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TITRE CI 
FORÊTS 

L'Admihifitration forestière fiût partie du Ministère de 
rAgrienltore, des Mines et des Forêts, 

La superficie des forêts de l'Empire a été estimée gnmo 
modo à lOyOOOjOoo d'hectares. Il est probable que cette 
estimation comprend une certaine proportion de terrains 
déjà déboisés. Aucmie mesure gâaérale pour le reboisement 
n'a été encore réalisée ; il est vrai que les autorités locales, 
remarquant les effets désastreux produits sur le climat et 
sur Tagriculture par la dévastation des forêts, ont £ût en 
quelques provinces des expériences à ce sujet ('). 

De son o6té, la S. Porte n'ignore pas les avantages que le 
fisc peut retirer des forêts et, déjà en 1860, elle chargea des 
forestiers français de réformer le système forestier ; aussi la 
l^islation, que nous allons voir dans les annexes qui suivent 
et qui représente les r&ultats de leurs travaux^ s'occupe- 
t-elle principalement du profit à tirer par le fisc de l'exploi* 
tation organisée des forêts (')• 

n est vrai qu'une mesure modeste de protection accordée 
aux forêts dans un règlement publié en 1903 (v* p. 11) 

(') L'art 9 d'une loi do 2097 (Diut, Zeil, toI. I, p. 76), attribue aux 
Chambieo d'agrienlture le soin de veiller au développement des fordts. 

Pour lea mesures administratives oontre les incendies, v. Djér.-i-Meh.^ 
P^ 100. 

(*) 'Les fordts sont loin de procurer à l*£tat les reoettes que leur ferait 
produire une exploitation rationneUe. Celles du vilayet de Brousse, qui 
couvrent pr&s de 84,000 kilomètres carras, donnent un revenu brut de 
Ps. 3,979,000 et un produit net de Ps. 1,900,000 ; celles du vilayet de 
Ksstamouni, oit l'Etat exploite 8,700 kilomètres cariés, ne lui rapportent 
que Ps. i,75o^ooa Ce sont d*ailleurs les seules étendues boisées dont 
r Administration forestière tire un parti appréciable. Les forêts d' Axighana 
et d'Angora, d'Alep et de Van ne fournissent du bois qu'aux localités 
voisines ; les célèbres forêts du Liban ont presque entièrement disparu.' 
(Moraviti : ' Finanoes de la Turquie,' p. 9x6.) 

f T. VI B 



2 FORÊTS 

changera cet état de ehoees aussitôt qu'il aura étë mis en 
application gënârale (")• 

TEXTE Cr. 

^^^^\ Du8t,T0LIV, 

oigamsation y -20 mars 1295-1880. pp.454-478(tnrc). 



instmctions, 



[traduction abrégée.] 



Art. l«r. Le serriœ foreatier comprendra des inspecteura 
généraux des Tilayets, sancljaksi kacaa et du contrôle, des aides, 
des contrôleurs, des employés rétribués ou payés par un tant pour 
cent sur leurs encaissements, des secrétaires et des gardes forestiers 
à pied et à cheral, dirigés par la Direction générale des Mines et 
Forêts. 

Art 2. Les Contrôleurs généraux seront membres permanenta 
du Conseil des Forêts et fonctionneront à Constantinople. Leur 
juridiction sera divisée en quatre sections: (i) Constantinople et 
ses enyirons, Andrinople, le Danube, Salonique avec la Tbessalie et 
Monastir ; (2) la Bosnie, Scutari d'Albanie^ Janina, Priarend ; (3) 
Trébizonde et Djanik, Kastamouni, Erzeronm, Bivas, Angora et 
Brousse; (4) les Iles de TArchipel, Aidin, Konia, Adana et la 
Syrie. 



O 'The n€fw law is theoretieaily ail that oould be deiired, bai in 
praetice it has not améliorated the development of foreitry to any ap- 
préciable extent, owing, in great part, to négligence on the part of \<k»1 
authoritiee and io the abeenoe of roads. 

' The former Ib reeponaible for the havoo played by the fréquent Srea 
due to the ill-trill of ehepherds and woodoutten, and for the indiacrimi- 
nate felllng of timber by yillagers, and the latter la aooountable for the 
graduai decay of treee out of reach of woodcuttera. 

* The regulationa provide for the puniahment of incendiariec, but légal 
prooeedings haye rûely procured a eonyiotion. 

' In no locality has Uie Administration been known to hâve taken any 
stepB to enforoe, to any appréciable extent, the plantation of young treee» 
ihough in a few districts it has been eneouraged to some estent. In 
gênerai terme the GoTcmment haye apparently not yet thoroughly 
woken up to the importance of the bénéficiai influence of forests troan, 
a physidù, économie, and hygienic point of yiew. 

'Words haye always been negfected and trses eut down withont 
replacing them, but since the establishment of a Forest Department, and 
the appointment of local forest ofllcials, the prooess has become disaa- 
trously rapid. Formerly the yillagers would waste their wood, but were 
able to preyent damage by others, but now anyone can obtain for a 
small sum a permit to export charooal, and it is to the interest of the 
forest oAdal to grant as many of thèse permits as possible.* (* Bapporta 
consulaires^' n* 589, Foreign Office, mai 1903, p. «4.) 
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Art. S. Les inspecteurs des Tilayets, san^jaks et kaxas fonc- 
tionnel ont à leurs diefs-lienz respectifs et seront aidés par on aide 
et un secrétaire pour les yilayets, un secrétaire pour les san^jaks, 
et un secrétaire et un employé dans les kazas, avec un nombre 
suffisant de gardes forestiers à pied et à cheval distribués dans le 
pays. 

Art. 4. Les inspecteurs du contrôle formeront un Conseil 
spécial à Constantinople siégeant à la Douane des Bois et Cbar^ 
bons, où il existe déjà un service de gardes et d'employés ; dans 
les proyinces, c'est le service forestier qui se chargera de ces 
fonctions. 

Art 6. Les inspecteurs des forêts et leurs aides seront nommée 
parmi les étudiants de l'école forestière. 

TEXTE CI». 

Forêts» Dust., vol. Il, p. 404 (turc), 

règlement, 11 Chev. 1286. Kod., p. 3406 (grec), 

modification 1^ janv. 1870. Arist., vol. III, p. 500 (franc.), 
à l'art. 7. Dust., ann. II, p. 329. 

[traduction d'Aristarchi revisée.] 

TITRE I*. 
Des bois et forêts de l'Empire. 

Art. 1*. Les forêts de l'Empire Ottoman sont divisées en 
quatre catégories : 

lo Les forêts appartenant à l'État ; 

20 Celles qui dépendent de l'Administration de l'Evkaf ; 

30 Les forêts communales ou baltaliks ; 

40 Les bois et forêts des particuliers. 
Tout ce qui concerne les bois et forêts de la dernière catégorie 
étant traité dans le Code rural ottoman, les dispositions du pré- 
sent règlement ne leur seront point applicables. [Cf. Code des 
Terres, arts. 19, 9 a et 104.] 

Chapitre I«r. 

Art. 2. Tontes les forêts de l'État seront reconnues et déli- 
mitées : Les dispositions du présent règlement ne seront appli- 
cables qu'à celles qui auront été soumises au régime forestier, 
c'est-à-dire dont l'État aura pris l'administration Q). 

0) L'Etat n'a pas pris Tadministration des forSto du Hedjaz, conformé- 
ment à rinstmotion du 17 Cher. 199a. (Ouat, voL III| p. aSx.) 

B % 
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Art 3. Nul ne poorra déflonnais eooper du bois duiB hs fofète 
de l'État, s'il ne se eonfbnne aux dispotitionB da présent règlement» 

Alt. 4. Un règlement spécial annexé au présent traitera de 
tont ce qni concerne la Uvraison des bois de l'Arsenal et de 
l'Artillerie à prendre dana les forêts de l'État, dans celles de l'E^kaf 
et des particuliers (^ 

Art. 5. Lee habitants des communes seront autorisés à prendre 
gratuitement dans les forêts de l'État les bois destinés à leors 
besoins tels que construction et réparation de leors maisons» greniers» 
étables, Toitures, instruments aratoires, ainsi que tout le bois de 
feu nécessaire à leur ménage. En outre, les bois et charbons qu'Us 
transporteront à l'aide de leurs Toitures ou de leurs bêtes de somme 
pour être Tendus au baser de leur commune leur seront également 
déliTrés gratuitement. Néanmoins, s'il Vagissait de quantités 
considérables ou de Tentes, devant avoir lieu en dehors du marché 
ci-dessus indiqué, ils seraient tenus de payer le prix fixé par l'Ad- 
ministration. 

Les habitants des communes seront assimilés aux commerçants 
et tenus de se conformer aux dispositions du r^ement des forêts 
pour les bois dont ils Tondraient fisire commerce. Un règlement 
spécial, relatif au contrôle à exercer par l'Administration sur les 
déliTiances gratuites, sera ultérieurement promulgué (*). 

Art. 6. La désignation des arbres à abattre sera faite au moyen 
d'un marteau spécial, dit marteau de l'État, et les agents forestiers 
dreaseront un prooès-Terbal de cette opération. 



O Bèglement sur U fooinitiire n ^ « rr 

du boU à la Marine et à 6CheT.it86L V".^' ^\ "» ^ *^ 
rArtUIeriew Amt^ toL V, p. 510. 

D'après le mémoire annexé à la loi forestière l'État, en yerta de l'art. aS 
du Code des Terres, * aurait le droit d'exploitation gratuite dans les bois 
et fbrftts dépendants des terres domaniales et oocupés par des partienliers ; 
ee droit n'a pourtant pas été exercé jusqu'ici et les possesseurs des forêts 
ont continué à en jouir exduslTement.* Cest pour cela que le règlement 
ooncemant la fourniture des bois propres an senrioe de la Marine et de 
rArtillerie, quoique promulgué quelques joure sTant la promulgation de 
riradé de laSÔ, ne eonsaere en Ik^eur de l'État le droit de servitude snr 
les forêts privées, c'est-à-dire de prendre des bois pour le service de la 
Marine et de l'Artillerie qu'exceptionnellement et sons la condition que 
' les arbres à prendre devront avoir an moins a arehines de tour à i^ areh. 
du sol. Sont exceptés de cette servitude les arbres existant dans les 
jardins clos de murs, ainsi que ceux situés à l'entour des habitations ' 
(art. II). Gepradant 'quant aux rarae pièces que l'on anra à ehoÎBir, il 
est juste que l'Etat en paye le valeur ' : * l'estimation en argent . . . sera 
Ikite en présence du propriétaire * (art. I5\ et ' si les agents de l'Ad- 
ministration forestière ne parviennent paa à s'entendre avec le propriétaire 
snr le prix des bois, des experts (khibrès) désignés par les autorités 
locales seront chargée de le fixer et leur décision devra être agréée soit 
par l'Administration forestière, soit par le propriétaire ' (art 16,. 

(*) Four ce rè^ement t. Dust., toL TIT, p. sQs, et ArisL, vdL Y, p. 169. 
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Art. 7. [Gomme modifié le 1 1 Djem. 111312, Lah.-i-KsT., vol. Il, 
P* 3>9 ' L'abattage des arbres dont les feuilles tombent pendant 
llÛTer et qui ne sont pas des arbres résineux, n'est permis que pen- 
dant la saison dans la localité en question où la sève se retire ; est 
permis en toute saison l'abattage des arbres résineux ainsi que des 
arbi^es dont les feuilles ne tombent pas pendant l'hiver.' 

Art. d. Chaque année les agents forestiers désigneront les 
limites des coupes de bois de feu. Ils désigneront les emplace- 
ments où la carbonisation devra être effectuée. 

Art. 9. L'abattage et le transport des bois de construction dans 
les coupes vendues ne pourront être opérés sans une autorisatiou 
par écrit de l'agent forestier (*), 

Art. 10. Lee bois de cette sorte provenant des forêts de l'État 
r e c evront avant leur sortie de la forêt une marque particulière qui 
sera apposée par les soins des employés forestiers. Cette marque 
tiendra lieu de certificat d'origine. 

Artb 11. Les concessionnaires ou adjudicataires de bois dans 
les forêts de l'État déposeront un cautionnement pour garantie 
de l'exécaiion de leurs engagements et de l'acquittement des con- 
damnations qui pourraient être prononcées contre eux et leurs 
ouvriers. Toutàbis ils pourront dans certains cas, au lieu de 
cautionnement, être tenus de présenter un garant solvable. 

Art. 12. Quel que soit le mode de vente, et quelle que soit la 
nature de la coupe, par volume ou par contenance, les conditions 
de la vente seront r^lées par une convention spéciale à laquelle les 
acquéreurs seront tenus de se conformer. 

Art. 13. Tous les ans le moukhtar de chaque commune devra 
remettre à l'agent forestier local un état indiquant l'espèce et le 
nombre des bestiaux que les habitants désireront introduire dans 
les forêts de l'ÉUi 

Art 14. L'agent forestier, après avoir pris connaissance de cet 
état, procédera à la désignation des cantons dans lesquels les trou- 
peaux pourront être admis ; il fixera l'époque et la durée du par- 
cours ainsi que les conditions dans lesquelles il devra être exerôé. 

Art. 15. Les bestiaux appartenant aux habitants d'une même 
commune seront placés sous la surveillance d'un gardien ou pâtre 
oonmiun qui veillera à ce que les limites assignées au parcours ne 
soient pas franchies. 

Art. 16. Les marchands de bestiaux étrangers à la commune, 
({ui voudront faire stationner leurs troupeaux dans les forêts de 
l'État, devront en obtenir l'autorisation de l'agent forestier local 
qui déterminera les lieux de station. Ces propriétaires seront 
soumis au payement d'une redevance, conformément aux règles et 
pteseripiions existantes. 

{*) Pour des instmotions réglant la vente du bois dans les forêts de 
llttt V. Lah..i-Kav., voL m, p. ai. 
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Art. 17. Les liabitants des oommunes pourront être antoriséB, 
par l'agent forestier, à ramasser, sans payer aucune redevance, le 
bois mort et gisant dans les forêts de l'Etat situées sur le territoire 
de leur commune. 

Art. 18. H est défendu d'extraire, sans autorisation, des pierres, 
de la terre, des feuilles, yertes ou mortes, des minerais ou autres 
productions du sol des forêts. Une instruction spéciale réglera 
les délivrances de cette nature. 

Chafitbe n. 

Des forêts de l'Evkaf. 

Art. 19. Ces forêts sont assimilées aux terres relevant de 
l'Administration de l'Evkaf dont les revenus sont dépensés pour 
l'entretien des fondations auxquelles ces terres sont affectées (*)• 

O Décision. iSfriS"-*^'- 

U a été décidé qu'à l'avenir les forétê faiflant partie des Takouib 
' mulhakka ' (o'est-à-dire des Takoufs qui tout en ayant un mutévelll sont 
surveillés au point de vue des comptes et de l'Administration par les 
comptables du Ministère de l'Evkaf), seront désormais exploitées par les 
fonctionnaires foreetierB (à l'exception de quelques vakou& reconnus alb 
amUiq^uù et limités en nombre, appelés 'mustesna'), à l'instar des forêts 
faisant partie des vakoufs ' mazboutés ', et seront administrées à la suite de 
l'extinction du mutévelli par les comptables du Ministère de l'Evkaf. 

Cette décision a été rendue d'accord avec le Ministère de l'Evkaf par 
une Commission spéciale et, après avoir été approuvée par le Conseil des 
Ministres, elle a été sanctionnée par Iradé Impérial. 

En conséquence, il est arrêté ce qui suit relativement aux taxes qui 
doivent être perçues à l'avenir desdites forêts : 

X* A l'instar des forêts appartenant à titre de propriété à des particu- 
liers, on percevra la dlme sur les bois de charpente et autres produits des 
forêts possédées à titre de double location (bil idjarétéln) et relevant 
d'un vi^ouf, et un droit de timbre sur les bois et charbons. L'Adminis- 
tration des Forêts ne percevra sur lesdites forêts aucune autre taxe, ni 
forestière ni autre. 

Qf* La taxe forestière (orman hakki) et le droit de timbre perçus des 
produits des forêts de l'Etat conformément aux instructions et tarifs 
spéciaux seront également perçus des produits des forêts vakoufs apparte- 
nant aux catégories ^ mazboutés ' et ' mulhakka.' 

3** La taxe forestière perçue sur les produits des forêts < mazboutés ' et 
< mulhakka ' est prélevée sur la valeur pécuniaire ; en déduisant de cette 
taxe la dlme qui revient au fisc, le solde devrait revenir à l'Evkaf. Mais 
comme, conformément aux décisions rendues, le xo % de ce solde doit 
être versé à la Caisse de l'Administration locale pour défk'ayer les 
dépenses de l'Administration des Forêts, c'est seidement le surplus qui 
sera versé, contre re^u, au Comptable de l'Evkaf. 

4® Les droits de txmbre perçus desdites forêts reviendront en totalité 
au fisc. 

5<* Ces dispositions pourront être modifiées par la suite d'après les 
résultats que présentera l'application de la présente décision et d'après 
les ooxistatations faites. 
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Art 20* Lm forêts administrées directement par TETkaf seront 
soumises à une sorreillance régolière. Les ventes et les exploita- 
tions y seront faites de la même manière que dans les forêts de 
l'État, conformément aux dispositions du présent règlement» ainsi 
qu'aux règles et dispositions qui pourront être adoptées et publiées 
par la suite. Quant au mode d'exploitation et de payement de- la 
yaleur des bois propres au service de la Marine et de l'Artillerie» 
il sera conforme au règlement spécial. 

Chapitbb m. 
Des 'baltaliks' (bois communaux). 

Art. 21. Les ' baltaliks ' sont les forêts qui ont été affectées de 
tout temps aux communes pour leur usage et leur profit. 

Art. 22. Par suite et en vertu des arts. 91 et 9 a du Code des 
Terres, les habitants de ces communes ont seuls le dioit d'en jouir, 
à l'exclu&ion de ceux des communes voisines et de tous autres 
individus ('). 

Art. 23. H est défendu aux particuliers d'acquérir d'une 
commune une portion quelconque du sol d'un ' baltalik,' ou un 
nombre quelconque d'arbres dans le but d'en jouir sur pied. Eu 
un mot î'aliénatiou d'une portion quelconque du fonds ou de la 
superficie est interdite en dehors des exploitations régulières. 

Art. 24. Dans les procès relatifs aux ' baltaliks ' il est interdit 
en vertu de l'art. loa du Code rural d'invoquer le bénéfice de la 
prescription. 

Art. 25. Les habitants d'une commune jouissent de leur * bal- 
■ ' ■ 

(*) Titre des propriétés Ihist, vol. III, p. 300* 

forestières, 03 Houh. 1093. Kod., p. 347a. 

instructions. Arist., voi. V, p. 184. 

Art 6. Les < baltaliks ' étant, suivant Tart. ai du règlement des forêts, 
des bois on forêts, laissées et réservées ab antiquo pour un village ou un 
bourg, doivent être en quantité suffisante pour que les habitants des 
villages et bourgs, qui 7 ont droit, puissent en tirer le bois nécessaire 
pour leurs besoins de tous les jours, pour leurs instruments d'agriculture, 
et autres choses indispensables; mais on ne devra point prendre en 
considération les réclamations élevées par des habitants de village ou de 
bourg, et donner cette dénomination de * baltalik* à une quantité de 
montagnes cultivables, d*une étendue beaucoup plus grande que celle qui 
aurait suffi à leurs besoins, par la seule raison que les limites assignées à 
ces montagnes sont rapportées dans les . Hodjets et Ilams rendus par les 
autorités locales à la suite de contestations des habitants de villages on 
de bourgs entre eux, et dans les Ordonnances qui ont confirmé ces écrits. 
Lss arts. 11 et 93 dudit règlement sont basés aussi sur ces principes. 
Par conséquent, toute forêt ou ' baltalik * aussi, qui dépasse la mesure 
d*utilité des paysans, et qui ne se trouve en la possession de personne en 
vertu de titres authentiques, sera, suivant le règlement, compris parmi 
les montagnes cultivables, et séwée immédiatement, sera placée sous 
l'Administration des ForSU de TÉtat. 
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taliks ' 8oit mdividaellenient soit en oommim. Lea boig exploités 
dans un bat de négoce, seront sssijgettis à la dlme. 

Art. 26. Les habitants sont chargés de Tciller à la oonservatioii 
de leurs ' baltaliks.' Des instructions concernant la police de ces 
forêts seront publiées ultérieurement et les agents de la force 
publique seront tenus concurremment avec les moukhtars de lea 
faire exécuter. 

TITRE n. 
Des poursuitesy peines et condamnations. 

SXGTZOK I**. 

Des poursuites (^). 

Art. 27. Les tribunaux ordinaires (Héhakîmi Nisamié) con* 
naîtront de tous les délits commis dans les forêts de l'État et de 
TEvkaf qui seront soumises au régime forestier. 

Art. 28. Les procès-verbaux des délits devront être remis à 
Tautorîté locale par l'agent forestier, le plus tôt possible après la 
constatation des délits. 

Art. 29. Ces procès-verbaux indiqueront toujours les noms, 
prénoms, profession et demeure du délinquant : la date du délits 
sa nature et la partie de forêt dans laquelle il aura été commis. 
Les fonctionnaires convaincus d'avoir empêché le cours des pour- 
suites seront punis selon le Code pénal. 

Art. 30. Le dépôt effectué en vertu de l'art. 46, par le pro- 
priétaire des bestiaux trouvés en délit sera restitué à ce proprié- 
taire, si les poursuites exercées contre lui sont reconnues mal 
fondées. Quant aux bestiaux vendus d'après le même article, leur 
prix en sera définitivement acquis à l'Etat, et quel que soit ce 
prix, quand même il serait inférieur aux condamnations encourues, 
le délinquant sera à l'abri de toute poursuite ultérieure pour le 
même fait. 

Art. 31. Les actions en dommages-intérêts seront prescrites 
par trois mois à partir du jour où les délits auront été commis, et 
l'exécution des jugements sera prescrite par trois mois à dater du 
jour où ils auront été prononcés. 

Art 32. L'autorité du chef-lieu du district rendra compte 
immédiatement aux agents forestiers du résultat des poursuites 
auxquelles les procès-verbaux transmis par ces derniers auront 
donné Ueu. 

O Les arts. z6 à 19 du Code de Procédure pénale traitent des délita 
eommia dans lea foréta. 

D'après Tart. 19 de ee Code, lea gardea foreatien aoat conaidéréa comme 
dea officiera de police jadieÎAire. 

Lea arta. 169-166 tndtent de la compétence relative aux délita foreatien» 
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SsGnoK n. 
Des peines et condanmatioiui. 

Art. 33. La oonpe ou renlèyement sans antorisatîon de bois 
dans les forêts de l'État sera punie d'nne amende égale. A 8 
bechliks -pour les arbres de i à s arohines de tour; à 15 bechliks 
pour lee arbres de a à 3 azcbines de tour ; à 20 bechliks pour les 
arbres de 3 arcbines et au-dessus. 

La oiroon£&rence sera mesurée à 2 aichines du sol toutes les fois 
que cela sera possible et, dans le cas contraire, sur la section. 

Four les arbres qui auront moins d'une archine de tour l'amende 
sera de 4 bechliks pour chaque charge de bète de somme et de 
a bechliks par fagot ou charge d'homme. Pour le chêne, les 
amendes ci-dessus spécifiées seront doublées. 

Art. 34. Ceux qui auront écoroé ou mutilé des arbres seront 
punis comme s'ils les airaient coupés sur pied C). 

Art, 35. Ceux qui auront commis les délits prévus par l'art. 18 
seront punis d'une amende égale à 2 bechliks pour une charge 
d'homme, à 5 bechliks par charge de bète de somme et à 1 5 bechliks 
par voiture. 

Art. 36. Outre les amendes prévues par les articles précédents, 
il 7 aura tovgours lieu à la restitution des objets enlevés, à des 
dommages-intérêts et à la confiscation des instruments de délit. 
Les employés sont autorisés à saisir ces instruments, mais ils 
devront immédiatement les déposer entre les mains de l'autorité. 

Art. 37. Toute exploitation de bois dans une coupe avant que 
l'agent forestier n'en ait donné l'autorisation par écrit sera punie 
dans la personne du délinquant ou à défaut dans celle de l'adjudi- 
cataire, du oonoessionnaire ou du garant solidaire, de l'amende 
prévue pour les bois coupés en délit. 

Art. 38. Tout enlèvement de bois dans une coupe avant l'auto- 
risation par écrit de l'agent forestier local sera également puni 
comme ci-dessus. 

Art. 39. La coupe ou l'enlèvement dans les coupes autorisées 
d'arbres autres que ceux désignés dans le procès-verbal de mate- 
lage donnera lieu contre le délinquant ou à défaut contre le con- 
cessionnaire, l'adjudicataire ou le garant solidaire à une amende 
double de celle prévue pour les bois coupés en délit, sans préjudice 
des dommages-intérêts et de la restitution. 

Art. 40. Dans les coupes marquées en délivrance, les souches 
qui ne porteraient pas l'empreinte du marteau de l'État, seront 
considérts comme appartenant à des arbres coupés en délit, à moins 
qu'il ne soit prouvé que l'enlèvement de l'empreinte résulte d'un 
accident involontaire. 

Art. 41. Les bois des coupes autorisées qui ne seront pas 

(') V. Code pénal, art 133.^ 
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enleTés dans les délais fixés par rAdminisiration, poorront être 
confisqués et Tendas au profit de l'État. 

Art. 42. Toute contrayention aux conditions stipulées soit par 
le présent règlement, soit par des aetes q>éciaax relatiyement au 
mode d'exploitation et à la vidange des coupes, ainsi qu'à l'ex- 
traction des produits quelconques du sol des forêts, sera punie, 
sauf les cas déjà prévus, dans la personne du délinquant ou à 
défaut, de l'adjudicataire, du concessionnaire ou du garant solidaire, 
d'une amende de lo à 20 becbliksy sans préjudice des dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

Art 43. Il est défendu de faire pattre des animaux quelcon- 
ques dans les forêts de l'État, sous peine contre le propriétaire 
d'une amende de P. i par animaL Dans le cas de pâturage non 
autorisé, il y aura toiqours lieu à des dommages-intérêts qui ne 
pourront être inférieurs à l'amende simple. 

Art. 44. Lorsque les animaux trouvés en délit feront partie dn 
troupeau communal, les poursuites seront exercées contre le gardien 
de ce troupeau. 

Art. 45. Les bestiaux trouvés en délit seront saisis, à moins 
qu'ils ne fassent partie du troupeau communal, et vendus au profit 
de l'État par les soins du moukhtar, si dans les trois jours qui 
suivront la saisie, le propriétaire n'a pas déposé entre les mains 
dudit moukhtar une somme égale au montant des condamnations 
encourues. Toutefois la saisie ne portera que sur un animal 
lorsque le nombre de ceux trouvés en délit ne dépassera pas ao. 
Elle portera sur deux animaux si le nombre est compris entre 
ai et 40, sur trois s'il est compris entre 41 et 60 et ainsi de suite 
dans la même proportion. 

Art. 46. Toute fabrication de charbon dans des places autres 
que celles qui auront été désignées par les employés forestiers 
donnera lieu contre l'adjudicataire, le concessionnaire où le garant 
solidaire à une amende de ao bechliks. 

Art. 47. Tout individu convaincu d'avoir mis volontairement 
le feu à une forêt sera condamné à la peine prévue par l'art 164 
du Code pénsL 

Art 48. Tout contrefiacteur du marteau de l'État sera puni 
de la peine prévue par l'art. 150 du Gode pénaL 

Art. 49. Si plusieurs individus sont poursuivis pour le même 
délit, ils seront solidaires des condamnations prononcées contre 
eux conformément à l'art. 46 du Gode pénal. 

Art. 50. Les propriétaires seront garants solidaires des con- 
damnations prononcées contre les gardiens de leurs troupeaux, 
sauf leurs recours contre eux. 

Art. 51. Les adjudicataires et concessionnaires sont respon- 
sables des délits et contraventions commis par leurs agents et 
ouvriers, et garants solidaires des condamnations pécuniaires pro- 
noncées contre eux. 
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Art. 62. En cas cPimpnisBanoe à payer les amendes oa à fournir 
eaadon, chaque amende de 2 bechliks sera remplacée par un em- 
prisonnement d'un jour. 

En tout cas, la durée de l'emprisonnement ne devra pas dépasser 
91 jours. 

Ordonnance. 

La mise en yigueur des dispositions du présent règlement ayant 
été autorisée par Iradé Impénal, le Ministère des Finances est 
chargé de son application. 



TEXTE CP. 

Protection des forêts, 

règlement Servet^ 29 oct. 1903. 

élaboré par le Conseil d'État. 

Art 1*. Si l'arbre abattu mesure un pourtour d'une à 2 
arehines, il sera perçu une amende de 8 bechliks pour chaque 
arbre. Si l'arbre est de 3 archines, l'amende sera de 1 2 bechliks ; 
aa-desBUs de 20 bechliks. Si le pourtour de l'arbre abattu mesure 
moins d'une archine, il sera perçu pour chaque charge de béte une 
amende de 4 bechliks et pour chaque charge d'homme une amende 
de 2 bechliks. 

Art 2. Les arbres abattus et l'outil utilisé pour la coupe 
seront confisqués. Cette confiscation pourra se faire sur place 
comme au moment de l'introduction dans une localité ou de l'em- 
oarqnement. 

Art 3. Si le délinquant n'est pas en état de payer l'amende 
prescrite par le tribunal, il sera condamné à la détention. Pour 
chaque 2 bechliks il passera une journée en prison. Cette pénalité 
pourra être prolongée jusqu'à trois ans, au maximum. 



TEXTE CI*. 
^^^^. 1. t^:o ,, Reb I 1201 5^*-III'P- »8;(turc). 

4 mai 1874. AristV,ri72(fr^^^^^ 

[extrait.] 



taxes sur le bois 
et le charbon, 
instructions. 



Quotité du droit et mode de perception. 

Art l^. Sur le bois coupé et le charbon brûlé soit dans les 
forêts de l'État et de l'Eykaf, soit dans celles laissées aux paysans, 
soit dans cellea possédées par des particuliers, et qui est porté 
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et venda aux échelles sur la mer oia en lÎTière, oa ans stations 
de diemins de fer, poar être tnuisporté à Gonstantinople et 
à d'antres Tilles, il sera perça da vendeur on droit fixe établi à 
l'art. 2. 

Art. 2. Ponr la charge d'un chariot de bois pesant 200 ooqnea» 
il sera perça an droit de P. i, et pour nn chariot de charbon 
pesant 200 ocqœs, Ps. 2 ; poor la chû^ de bois pesant 100 ocqnes 
d'an cheval 20 paras, poar la charge de diarbon d'an poids égal 
P. I ; poar da bois chargé sar an âne et évalué à 50 ocques, 
10 paras, et poar la cha^ de charbon d'an âne évaJaée aussi 
à 50 ocqœs 20 paras. 



TEXTE CI». 

Taxe snr le bois et le •, v-ii w/v-* Dast, vol. III, p. 291. 

"^^^ ÎoÈÎti"??* Kod.,p.3464. 

iustroctions et tarif. ^ ' '* Arist., voL Y, p. 176. 

[tradnction d'AristarchL] 
Espèces de taxes et de papiers. 

Art. f . Les droits établis snr la charpente, le boîs et le 
charbon, tirés des forêts, sont de deux espèces : 

lo Un impôt (orman hakky) payé poar la charpente, le bois 
et le charbon, tirés des forêts de l'État on des Yakoaft de la 
catégorie des ' tahsissat ' ; 

30 £,a dime, perçue de toute sorte de charpente coupée et 
exportée de bois appartenant à des particuliers ou réservés pour 
les villages, et le droit de timbre, payé pour le bois et le charbon 
exportés de ces mêmes forêts. 

Art. 2. La taxe (orman hakky), imposée sur la charpente, le 
bois et le charbon, tirés des forêts de 1 État, ou de Vakoufs de la 
catégorie des ' tahsissat,' se subdivise en deux espèces : 

lo La première espèce consiste au prix des arbres qui, suivant 
les arts. 6 et 12 du règlement des forêts, sont vendus aux enchères 
après avoir été marqués sur les lieux, ou séparés par terrains 
circonscrits; 

ao Les habitants de villages situés près de forêts, devant, 
d'après la disposition expresse de l'article suivant, payer un impôt 
(orman hakky) et un droit de timbre sur la chaq)ente de toute 
sorte (qui aura moins de huit piques de longueur, et moins de 
huit ponces de largeur ou de hautear), le bois et le charbon, que 
dans un but de commerce, ils tireront de ces forêts, la seconde 
espèce de la taxe c'est l'impôt en question, en dehors du droit de 
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timbre, «t qui doit être perçu, oonformément ma tarif spécial (*), 
fitr le prix de ces objets sur la place où on les aniB portés. 

Art 3. Sont exempts de la taxe imposée par Fart s, la 
cbarpente, le bois et le charbon qae les habitants de villages voisins 
de forêts couperont et brûleront dans ces forêts, soit qu'elles 
appartiennent à l'État, soit qu'elles dépendent de Vakoufs de la 
catégorie des ' tahslssat ' (*), pour des constructions nécessaires, 
telles que leurs habitations, greniers, étables, ainsi que pour leurs 
besoins indispensables de ménage; il ne sera aussi perçu aucun 
droit sur tous les instruments d'agriculture, le bois et le charbon, 
que ces mêmes villageois couperont dans lesdites forêts, et qu'ils 
transporteront, sur leurs chariots ou à dos d'animaux, dans divers 
endimts, et surtout dans les marchés, où ils les vendront directe- 
ment aux habitants des villes et des bourgs, pour les besoins 
indispensables et incessants de ces habitants. Mais, lorsque la 
charpente, le bois et le charbon se vendent dans les villes et les 
bourgs, à des fabriques où il s'en fait une grande consommation 
ou à d'autres établissements semblables, qui donnent des profits 
plas importants encore, ou lorsqu'ils sont portés à des échelles de 
mer ou de rivière, et à des gares de chemins de fer, pouvant servir 
de débonehés pour d'autres endroits, alors on en percevra une taxe 
(orman hakky) et un droit de timbre (*). 

Art. 4. La taxe sur la charpente, le bois et le charbon, coupés 
et exportés de forêts appartenant à des particuliers ou réservés 
pour les villages, est aussi de deux espèces : 

10 La dime, lo % sur le prix de toute sorte de charpente en 
général; 

20 Le droit de timbre, ao paras pour loo ocques de bois, et 
40 paras pour autant d'ocques de charbon. 



Q) Tarit de la taxe sur le boU (orman hakki) à percevoir sur le prix au 
lieu d'anivage et proportionnel à la distanoe entre le lieu d'arrivage et le 
lieu de coupe. 

ITesfc pas oomprise dans oette distance la traversée par mer, par fleuve 
ou par chemin de fer. 

Llieore de distance équivaut à 3^ kilomètres. 

La charpente est longue d*au moins 8 pik et large et hante d*an moins 
8 pouces. 

Sur une valeur de Ps. zoo, charpente, bois et charbon : 

D'une heure à cinq . • ^5 % • • • • la % 



P) 



8% 
6% 

4% 



De dnq „ dix . . ao % 

De dix „ quinase . • 15 % 

De quinze,, vingt • .19% 

An-dessus de „ • xo % 

V. art. 91 du Code des Terres. 

[') Note grand-véz. du 7 sept. za86, publiée dans le Kam.-i-Kav., 
p. 138: 

'Est aussi exempt de la taxe le bols de construction coupé pour les 
teugrés et pour les institutions de bienfaisance.* 
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Art. 5. En peroeruit ke droits mentionnés dans les artidev 
précédents, on emploiera denx sortes d'écrits, et des timbres de 
lo, 20 et 40 paras ; dans les cas où il est impossible d'appliqner 
de ces petits timbres, comme par exemple pour des radeaux, des 
navires, des ymfçoDM de trains, etc., on se servira de timbres de 
Fs. 10, Ps. 50, Fb. 100, Ps. 500 et Ps. 1000. 

Art 6. L'une des denx espèces d'écrits mentionnées dans l'art. 5 
sera, sons la dénomination de permis de transport, employée pour 
la charpente tirée des forêts de l'État et des Yakoofs de la catégorie 
' tahsissat,' aiosi que pour le bois et le charbon, sor lesquels il £ant 
prélever, outre le droit de timbre, la taxe d' * orman hakky ' comme 
il sera expliqué dans l'art, f ; la seconde espèce d'écrits, appelés 
reçus de dtme, s'applique à la charpente exportée des forftts de 
psrCicnliers, ou de celles réservées pour les villages ; les timbres 
enfin s'appliquent au bois et au charbon tirés tant des forêts de 
l'État et des particuliers que de celles r é s e rv ées pour les villages. 

Arts. 7, 8 et 9. [Mode de perception de la taxe et empkn des 
papiers 7 relatifs.! 

Art. 10. La charpente, le bois et le charbon pour lesquels il 
n'y aurait point de reçu, ou dont la qualité et la quantité diffé- 
reraient de celles rapportées dans le reçu, les autorités susmen- 
tionnées auront la faculté de les séquestrer, mais elles devront en 
avertir immédiatement le chef-lieu du Eandjak et l'inspecteur des 
Ibrèts. La charpente, le bois et le charbon en question seront 
considérés comme des objets de contrebande, et sur le surplus il 
sera pris le double du droit établL 

Art. 11. Attendu que, pour toute espèce de charpente, de boia 
et de charbon, apportée par mer d'une échelle à une autre, ou à 
Constantinople, on doit être muni du certificat, on du permis^ 
mentionnés dans l'art, f, pour prouver que la taxe (orman 
hakky) on le droit de timbre a été payé, dans le cas où seraient 
arrivés à une échelle de la charpente, du bois on du charbon sans 
le certificat ou le permis de rigueur, les employés forestierB, doua- 
niers ou administratifs de l'endroit, en séquestrant ces marchan- 
diaes pour en percevoir le double du droit établi, porteront le fait 
à la connaissance de l'inspecteur des forêts et du gouverneur, s'il 
s'est passé dans une province, et à celle de la dinetion générale 
des forêts, s'il a eu lieu dans les échelles de Constantinople. 

Art. 12. Si un autre que ces fonctionnaires, quoiqu'il soit, 
avertit l'autorité de la charpente, du bois et du charbon ainsi 
frauduleusement apportés, il aura la cinquième partie du double 
droit qui sera prélevé en cette circonstance. 

Arts. 13, 14 et 16. [FormaUtés administratives.] 



TITRE en 

MINES 

Un règlement de 1286 (y. Doat., vol. IV, p. 509) attribue 
an Ministère des Travaux publics Tadminifitration des 
affidres minières. Ce r^me a ëtë maintenu jusqu'à 
rétablissement en 1309 (1892) d'un Ministère des Mines 
et Forêts dépendant du Ministère des Finances (^). 

Le droit do Chëri attribue la propriété de toute mine 
au propriétaire du sol et ce principe sert de base à l'art. 
107 du Code des Terres (v. CVP). 

Or, dernièrement, le Droit Ottoman, s'inspirant de la loi 
fiançaise de 1810, a reconnu un droit distinct d'exploita- 
tion fioit par le propriétaire soit par un tiers, et à concéder 
par le Ooavemement contre payement d'une certaine 
ledeTanoe à titre de droit italien. Les conditions de 
cette concession et de l'exploitation ont été r^lées par 
une série de statuts dont le prender a été publié en 1861 
à la suite di^ grand développement qu'avait pris l'entre- 
prise minière dans l'Empire après la guerre de Crimée, 
et en conséquence des abus qui se produisirent alors ('). 
D'après cette loi, les concessions n'étaient que de dix ans, 
et contre payement au fisc d'un quart des revenus bruts. 

P) La totalité des rerenuB provenant dea mines atteint à peine £T8oyOoo, 
y eompria les re^nus de oertainea mines (Arghana et BulgaivMaaden) 
«xploitëes par l*Etat. Jadis, on comptait plus de 00,000 ouvriers em- 
plojés aux mines dans TBmpire ; il 7 en a à peine 0,500 aujourd'hui. 
Cette stagnation peut Atre attribuée aux eauses suivantes: aux frais 
pnibibitifs et aux retards apportés à Tootroi des concessions ; au manque 
à» tonte étude scientiflque approfondie des ressources xninérales de 
l'Empire; à l'absence de voies de communication, et à la méfiance 
jvtiSée des capitaux étrangers. 

O 'Le dépôt de cautionnement n*étant pas encore obligatoire, on 
demandait des oonceasions en masse à seule fin d'en trafiquer, et si quel- 
qoee-ones recevaient un commencement d^exécution c'était le plus 
■oQvent avec la seule Intention de profiter d'une clause quelconque du 
ttmtni pour obtenir du Gouvernement une indemnité de résiliation.' 
(Xoimvitî^ p. flzs, 190a.) 
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Une seconde loi publiée en 1869 a ébé remplacëe en i885 
par la loi du 18 ZilhL 1304 aux dispositionB obérantes 
de laquelle l'entreprise minière a dû se conformer pendant 
vingt ans. 

En 1900 l'émission et le renouvellement de permis de 
recherches furent^ par un Iradé, interdits jusqu'à la pro- 
mulgation d'une nouvelle loi; les Missions protestèrent 
contre cette mesure (note verb. id« du 2% févr. 1900) comme 
< contraire au règlement sur les mines, à la liberté de 
commerce des étrangers et à la loi leur concédant le droit 
de posséder des immeubles/ Néanmoins, la mesure fut 
mise en vigueur malgré une nouvelle protestation (note 
verb. id. du 31 juill. 1900), et l'interdiction fut maintenue 
(cire, vézir. aux Valis du 2 Sef. 1319-1 juin 1901). 

En 1901, le Chapitre III de la loi de 1886 fut remplacé 
par de nouvelles dispositions prescrivant que les permis de 
recherches ne seraient émis à l'avenir que par l'autorité 
centrale, au lieu des autorités locales, et réservant à l'au- 
torité centrale le droit de prendre possession de toute 
nouvelle mine contre payement d'un simple droit d'in- 
vention. L'entreprise minière périclitait et les missions, 
qui voyaient dans plusieurs dispositions du nouveau 
chapitre une menace aux intérêts étrangers, protestûent 
(note verb. id. du 12 déc. 1901) et n'ont jamais voulu 
accepter ce nouveau Chapitre HI C). Une Commission a 
été nommée en 1901 pour reviser ce chapitre et le projet de 
loi qu'elle a rédigée a donné lieu à de longues n^ociationa 
entre les Missions et la S. Porte. Enfin, Sir N. O'Conor, 
ambassadeur d'Angleterre, a pu convaincre la S. Porte des 
avantages à espérer de l'acceptation du projet. Sa promul- 
gation n'est autre chose, en effet, que la rentrée en exploita- 
tion d'une des ressources les plus importantes de l'Empire. 

(') En retardant nn peu la pablioation de cet ouvrage il a été pooaible 
d*y remplacer l'anoienne loi de 1886 et aes déToloppements proyisoires et 
contentieux par un seul doeument définitif et déterminant — la loi de 1906. 
Pour fjadliter les recherches historique! dans la matière la correspondance 
des articles des ohapb III des deux lois a été notée à la fin de ces articles 
dans la loi suirante. 
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TEXTE CLP. 

Loi des Mines, 24 Sef. 1324. 

pramiilgaé par Iradé. a6 mars 1906. 

[Abnfféani Uê Iciê de 1286-1869, Duit.vol. II, p. 318, et de 
1304-1886, Lah.'i'Kav.f vei. I,p. 496 « Kod.,p, 3501.] [x.] 

[tradoctioii comnmniqnée aux Miasioiui.] 



Chafxtbx I^v. 

Clasaification des sabetanoes minérales. 

Art. 1«. Les sabetances minérales se trcmTant aa-dessons dn sol 
on à la surface sont elassées, suivant les règles de leur exploitation, 
en trois catégories. La premiàre est appelée mines, la seconde 
nmûèrai et la troisième carrières. Les dispositions de ce règle- 
ment ne ooncement que les deux premières classes, les carrières 
éUnt régies par un règlement spécial. 

Art. 2. Sont considérées comme mines celles qui contiennent, 
en fikms, couches, ou amas existant dans la profondeur de la terre, 
dei matières minérales telles que Tor, Targent, le platine, le 
meitore, le plomb, le fer, le cuivre, Tétain, le zinc, le bismuth, le 
coUJt, le nickel, Tarsenic, le manganèse, l'antimoine, l'aluminium 
et d'autres subatances analogues, ainsi que l'ambre, le soufine, Talum, 
le graphite, le eharbon de terre de toute espèce, le bitume, le 
ntphte, l'asphalte, le pétrole et autres substances minières ana- 
logneiy les pierres précieuses de toute sorte, l'émeri, l'écume de 
mer, lés différentes substances contenant des matières boratées, le 
Bel gemme, les eaux salées, eaux naturelles salées et cuivreuses, et 
enfin les eaux minérales chaudes et froides. 

Art 3. Les minières comprennent les substances minérales qui 
M trouvent d'une manière irrégulière à la surface du sol, et qui 
peuvent être exploitées par des travaux superficiels, telles que les 
minerais de fer, les terres pyriteuses qui peuvent être transformées 
en tnUi^ de fer^ les terres minières sablonneuses et alumineuses, 
lei leories et la tourbe. 

CHAPiTsa n. 

Dispositions générales. 

Art 4. Les mines et les minières ne peuvent être exploitées 
fu'en vertu d'un liadé Impérial. 

Ari $. L'exploitation des mines est aoeordée à leurs conces- 
noonaires pour une durée de quatre«vingt-diz-neuf ans. Néan- 
inoias, le chrome, l'émeri, les matières boratées et autres substances 

fivi 
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minénlefl analognes qui ne se trouyent pas à l'état de filon, mais 
excluaiyement en amas, peavent être concédés, soÎTant l'appré- 
ciation de l'Administration des Mines, poar un autre terme, qui ne 
doit pas dépasser quatre-ytngt-dix-neuf ans, ni être moindre de 
quarante ans. 

Pendant le délai de la concession, les mines peuvent être vendues 
à des tiers. Elles peuvent être aussi transférées par héritage. 

Les formalités de ce transfert sont faites à l'Administration des 
Uines en présence des deux parties ; le transfert est consigné dans 
un registre spécial et un Ilum-Khaber constatant ces formalités 
est dâivré. Toutefois, les formalités de transfert ne peuvent 
pas retarder l'exécution des conditions stipulées dans le présent 
règlement. 

Art 6. Sont regardés comme immeubles : les machines, édiOces, 
puits, galeries et autres constructions qui, pour l'exploitation des 
mines, sont établies de manière à rester sur la même place, les 
chevaux dont on se sert dans les galeries, tous les outils et appareils 
employés pour l'exploitation, le transport, le nettoyage et Tépu- 
ration des minerais, ainsi que les approvisionnements nécessaires 
pour une année. Ces immeubles ne peuvent être saisis ni vendus 
pour dettes. 

Art, 7. Sont regardés comme meubles: les autres objets em- 
ployés pour l'exploitation, les substances minérales extraites, les 
actions et les dividendes. 

Art 8. La concession des mines découvertes dans des terrains 
privés ou des terrains vakoufs réels (arajii mevkouféi sahiha) a 
lieu en conformité des dispositions du présent règlement Seulement 
le cinquième de la redevance proportionnelle qui sera perçue 
reviendra à l'Administration des MineSi et le restant au proprié- 
taire du terrain on au vakouf. 

Chapitbb m. 

De la recherche des mines. 

Art 9. Les recherches que le propriétaire d'une terre voudra y 
effectuer sont subordonnées à l'obtention d'un certificat (Uum- 
Khaber). Dans les terres dont le propriétaire n'aurait pas donné 
son consentement, ainsi que dans les terres domaniales (khaliés), 
ces recherches ne pourront être entreprises que sur un pemûs 
spécialement délivré à cet effet (Cf. art lo.) 

Art 10. Pour obtenir un Ilum-Khaber ou un permis de 
recherches, on doit s'adresser par requête au Gouvemeur-Qénéral 
de la province où les recherches doivent être effectuées, et au 
Mutessarif, si elles doivent avoir lieu dans les sani^jaks non- 
dépendants. Cette requête sera» à sa remise, inscrite sur un 
registre spécial, et un récépissé sera délivré immédiatement au 
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leqnénuat afin d'étaUir son droit de primante. Si, après les 
eoDstatations nécessaires, il est établi qu'il n'existe aucun des 
empêchements mentionnés dans l'art* 13, rilum-Ehaber ou le 
permis nécessaire sera délivré, et avis en sera donné immédiatement 
an Département de TAgricnltnre et des Mines et Forêts, par 
télégramme, et ensuite par un rapport portant la même date. Ce 
Département examinera le permis, et, s'il le trouve conforme au 
règlement, il fera aux autorités locales, dans un délai de quatre 
moii^ les oommnnications nécessaires pour les informer qu'il l'ap^ 
pronre et le confirme. Dans le cas où il le trouverait contraire 
aux dispositions du présent règlement, il le fera connaître à la 
& Porte dans le même délai, en lui exposant les motifs et lui 
transmettant les rapports des autorités locales relatif à l'afiEaire. 
La personne ou la Société sollicitant le permis pourra également 
s'adresser à la 8. Porte, où une décision sera prise par le Conseil 
d'État on le Conseil des Ministres dans le dâai de quatre mois. 
Le Palais Impérial en sera également infonné. 

Tontes ces formalités et décisions seront accomplies dans le délai 
de huit mois, et le permis délivré par les autorités locales aura, 
eonformément à l'art 20, tout son effet dans le cas où aucune 
communication ne leur serait faite pour la confirmation ou l'annu* 
kticm dudit permis, et les recherches seront entreprises. Ces deux 
délais commencent à courir à partir de la date du télégramme et 
du rai^wrt communiqué au Département des Mines. Aussi ce 
Département sera-t-il avisé télégrâphiquement par le Gouverneur- 
général on le Mutessarif non-dépendant du jour où ledit rapport 
aura été consigné à la poste. (Cf. art. 9.) 

Art* 11. Sur le registre mentionné dans l'article précédent 
seront indiqués le nom du pétitionnaire, la date à laquelle la 
requête a été remise, un résumé de son contenu et la teneur de 
PIlum-Khaber ou du permis, si ces actes sont délivrés; si ces actes 
ne sont pas délivrés^ ou si, après leur délivrance, ils sont annulés 
par suite de la non-observation des conditions réglementaires par 
le pétitionnaire ainsi déchu de son droit de recherches, les motifs 
en seront mentionnés dans ledit registre. Ce registre, qui con- 
tiendra les inscriptions précitées et qui devra être partout uniforme, 
sera confectionné et paginé par le Département des Mines, qui 
en fera parvenir les exemplaires aux vilayets et sandjalcs non- 
dépendants. 

Alt. 12. Aucun Ilum-Khaber ni permis ne sera délivré pour 
des recherches à effectuer soit sur les terres privées, soit sur les 
terres domaniales Khaliés, situées à Constantinople et dans la 
lianlieue, on dans les parties des deux côtés des détroits comprises 
dans la zone militaire, et enfin sur les firontières de l'Empire. (Cf. 

«rt. 9. § 3-) 
Art. 13. Les recherches sont interdites dans les villes et les 

bouig)^ ainsi qne dans les lieux publics, telles que marché^ 

a 
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jardins et places appartenant à un ou plusienn TÎllages <hi 
bonx^. 

L'Unm-Khaber on permis de recherches ne sera pas ddivré non 
plus pour les pâturages, forêts et antres parties da domaùie public, 
ai l'expertise effectuée à ce sujet établit que les fouilles et travaux 
d'exploitation restreindraient ou gêneraient les besoins des habitants 
des Tillages ou bourgs oà ils doiyent être efiectués. De même, 
rautorisation ne sera pas accordée s'il est constaté qu'il se trouve 
dans le terrain où ces recherches doivent être effectuées ou dans sa 
▼icînité des édifices impériaux, des constructions gouyemementales 
publiques ou religieuses, des fixrteresses, des fortifications et autres 
constructionB militaires, auquels les travaux de recherches pour- 
raient causer préjudice. (Cf. art. 1 1.) 

Art 14. n est défendu de pratiquer des sondages, de forcer des 
puits, d'élever des fourneaux et de construire des dépôts pour y 
installer des instruments miniers dans les endroits entourés de 
quatre côtés par un mur d'enclos, dans les cours et jardins, ainsi 
qu'à une distance de 500 archines à la ronde, sans obtenir au 
préalable le consentement du propriétaire de ces endroits. (C£ 
art. 13.) 

Art 15. La pétition qui sera présentée pour l'obtention d'un 
permis de recherches doit contenir les noms et prénoms, la natio- 
nalité et le domicile du pétitionnaire, et de son ou de ses associés, 
s'il en a, la sitoation et les limites du terrain oh les recherches 
seront effectuées, avec indication du sandjak et du district dont il 
dépend, de la nature du minerai à rechercher, de la catégorie à 
laquelle appartient le terrain, et, si celui-ci est une propriété privée» 
les noms et prénoms des propriétaires, ainsi que l'engagement 
d'indemniser les propriétaires des dommages qoi pourraient leur 
résulter à la suite des travaux de recherches et d'exploitation, et 
dont le payement incombe au rechercheur. Elle contiendra, en 
outre, une déclaration de ne réclamer aucune dépense ni dommages- 
intérêts dans le cas od l'Ilom-Khaber ou le permis de recherches ne 
serait pas accordé pour les causes d'empêàiement mentionnées à 
l'art. 13. La pétition sera accompagnée d'un croquis représentant 
les limites du terrain qui devront être tracées par des lignes 
droites roliant les points fixes. 

Si l'autorisation est demandée au nom d'une Société anonyme, 
la pétition devra êtn accompagnée des actes constatant que cette 
Société est reconnue par le Qouvemement Lnpérial. (C£ art 14.) 

Art. 16. L'étendue du teirain à fixer par un permis à la 
recherohe d'une mine sera déterminée suivant la nature et l'espèce 
du minerai à rechercher et les nécessités techniques; croquis y 
relatif sera dressé en conséquence. (Cf. art 14, § 5.) 

Art 17. L'expertise à ^ectuer par le vilayet ou le sandjak 
non-dépendant, à la suite des requêtes présentées en vue de l'ob- 
tention d'un permis de recherches, sera complétée et une décision 



LOI DES MINES 21 

prise dans mi ddai de nx mois à partir de la date de cette requAte^ 
Cette expertise sera effectuée sur place et en présence du pétition- 
naire oa de son fondé de ponvoira constitué par une Commission 
c om posée d'un Délégué du Conseil de l'Administration du kasa ou 
du aan^jak où les recherches seront effectuées et d'un membre du 
Conseil des Anciens de la localité ou le Houktar ainsi que de Fin* 
génienr des mines du Tilayet. 

Le rapport relatif à l'expertise de cette Commission sera examiné 
par le C<niseil administratif du kasa ou du san^jak^et le Masbata 
contenant le résultat de cet examen sera envoyé an Gouverneur- 
général on an Mnteesarif dans les san^jaks non-^pendants. Le 
Conseil d'Administration du vilavet ou du san^jak non«dépendant 
examinera le dossier, et s'il n existe aucun des empêchements 
îadiqnés à l'art 13, Illum-Khaber ou le permis de recherches 
néceasaire sera délivré an pétitionnaire après qu'il aura fourni 
nn garant. {CL arts. 15, 16, 17.) 

Art. 18. JQ sera stipulé dans Illum-Ehaber ou le permis de 
recherches que le recheroheur est obligé d'indiquer préalablement 
aux autorités la nature et la quantité des articles, tels que poudre 
et mèches» nécessures pour les travaux, et d'en obtenir une autori* 
saticn spéciale en leur fimmissant des garanties, comme quoi ces 
srtÎGlea serviront exclusivement à l'uBage précité et que les 
recherches ne seront pas poussées jusqu'à proximité des fortifi* 
cations et forteresses. L'étendue et les limites de la mine telles 
qu'elles aont fixées y seront aussi inscrites. (C£ art 19.) 

Art 19. Un droit de JCT3 à J&T5 sera perçu sur les Hum* 
Khabers de recherches. Les permis de recherches seront, suivant 
l'étcndoe du terrain à rechercher, assigettis à une taxe de £T^ au 
nûnimnm, de JCTio en moyenne, et de XT15 au maximum. (Cf. 
art 17, § a.) 

Art. 20. Les permis de recherches sont délivrés pour une 
période ne dépassant pas nn an à Partir de la date où ils seront 
valsUes oonformément à l'art 10. Toutefois, s'il est constaté que, 
pendant cette période, le permissionnaire après les dispositions 
sérieoses pour 1 exécution des travaux, ledit délai sera, pour une 
seule foi% prolongé encore d'un an ayec renouvellement des mêmes 
conditions. (Cf. art ao.) 

Art 21. Les pétitions présentées en vue de l'obtention de 
pennis de recherches seront considérées comme nulles si les péti* 
tionnaires ne les poursuivent pas dans le délai de six mois à partir 
du jour de leur réception, et il n'y aura pas besoin d'en aviser ces 
denûers. 

Les pétitionnaires qui, aprës l'accomplissement de toutes les 
formalités, ne s'adressent pas aux valis et mutessarifs pour 
obtenir le permis de recherches dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification qui leur aura été faite par 
l'entremise du notariat ou, en cas que leur domicile ne serait pas 
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connu on qn'on ne pourrait le découvrir, à partir de celle de Vtms 
qui sera pablié dans les journaux de Conâtantinople et dans les 
gazettes officielles des yilayets ou des sandjaks non-dépendants, seront 
léchas de leurs droits et mention en sera faite sur le registre spécial. 

Tout différend surgi entre les autorités du yilayet ou du sandjak 
0t le pétitionnaire à propos des permis de recherches sera examiné, 
en première instance, par le Département de l'Agriculture et des 
Mines et Forêts, et, en second ressort, par le (Conseil d'État. 
(Cf. arts. i8 et ai.) 

Art. 22. Dans le cas oiii, à la suite des renseignements fournis 
par les fonctionnaires de police du yilayet, il serait légalem^it 
prouvé que la personne qui a obtenu un permis de recherches, et 
qui se trouve, suivant la règle, sous la surveillance constante des 
autorités, se livre, sous prétexte de recherches, à des actes de 
nature à troubler l'ordre et la sécurité publics, ou, si le recherchear 
n'a pas présenté dans le délai fixé premièrement ou prolongé dans 
la suite la pétition avec annexes pour demander la concession 
conformément aux dispositions du Chapitre IV, relatif à la con- 
cession et à l'exploitation des mines, le permis sera annulé, 
annotation en sera faite dans le registre spécial et avis à ce sujet 
sera publié dans les journaux, tfn nouveau permis est délivré 
à un autre pétitionnaire et le rechercheur précédent n'aura le 
droit de réclamer aucun dommage-intérêt ni frais du fût de l'an- 
nulation de son permis. 

Art 23. La personne ou la Société permissionnaire pourra 
céder ou transférer son permis à des tiers en conformité d'un ordre 
qui sera transmis par la S. Porte à la base d'une décision du 
Conseil des ICinistres rendue sur le Mazbata que le Département 
des Mines lui soumettra dans un délai de quatre mois, après 
études nécessaires faîtes par le Conseil Administratif du vilayet ou 
du sandjak non-dépendant. Si la S. Porte ne transmet aucun 
ordre à ce siget dans le délai de quatre mois, le Département des 
Mines procédera à la formalité du transfert. 

La personne au nom de laquelle le transfert aura lieu doit 
réunir tontes les conditions qui avaient été requises du premier 
permissionnaire. Un droit équivalent à la moitié de celui payé 
pour la première fois sera perçu lors du transfert* Le délai de 
huit mois fixé pour l'accomplissement de la formalité du transfert 
sera considéré, pour une seule fois, comme ayant été ajouté à celui 
indiqué sur le permis à céder. (Cf. art. 22.) 

Ait. 24. Si le permissionnaire renonçant aux recherches aban- 
donnait la mine, il sera autorisé à transporter et à vendre les 
substances minérales extraites pendant les travaux d'exploration 
après avoir payé le maximum de la redevance proportionnelle 
spécifiée dans l'art. 50 suivant l'espèce du minerai. (Cf. art. 23.) 

Art 25. Aucune autorisation ne pourra être accordée à d'autres 
personnes pour effectuer des recherches pour la môme substance 
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minérale dans les limites et pendant la dorée indiquées sur les 
permis déjà délivrés. (Cf. art. 24.) 

Art 26. Dans le cas où le permissionnaire désirerait envoyer 
en Europe nn spécimen de la substance recherchée pour en con- 
naître le prix, il sera autorisé à en exporter jusqu'à 100 tonnes, 
après avoir payé la redevance proportionnelle y afférente suivant 
l'espèce du minerai. Cette quantité pourra, sur la demande 
du permissionnaire, être portée jusqu'à aooo tonnes, après per- 
ception du maximum du droit proportionnel auquel la substance 
est aussujettie. 

Art. 27. La valeur de la substance extraite sera déterminée 
d'après les cours en Europe, déportation faite du fret entre le port 
de l'exportation et le lieu de destination et des frais de traitement. 
(Cf. art 25.) 

Art. 28. Les permissionnairee qui contreviendront aux arts. 24» 
26, et 27, seront passibles d'une amende de £T25 à £Tioo et 
leurs permis leur seront retirés. S'ils ont vendu, sans autorisation, 
des substances minérales, ils payeront, en outre, le double de la 
redevance y afférente sur le produit de la vente. (Cf. art 26.) 

Art. 29. Les autorités locales veilleront à ce que les matières 
telles que poudre et mèches dont l'emploi dans les travaux de' 
recherches aurait été autorisé par le Gkmvemement ne soient point 
détournées de leur destination et que, pendant les recherches, 
aucun empiétement ne soit commis sur les droits de la population. 
Elles exerceront aussi une stricte surveillance pour qu'aucun fait 
ni procédé contraire à la haute volonté Impériale ne puisse se 
produire. Les permissionnaires qui y contreviendront en seront 
tenus responsables. (Cf. art. 27.) 

Chafitbb IY. 

Conditions relatives à la concession et à l'exploitation 

des mines. 

Art 30. Des permis pour l'exploitation des mines peuvent être 
délivrés aux sujets Ottomans, ou aux sujets des Puissances 
étrangères qui ont adhéré à la Loi de 1293 concédant aux 
étrangers le droit de posséder dans l'Empire, s'ils en font la 
demande, soit isolément soit en Société, à condition de se con- 
former aux lois actuelles et à venir de l'Empire. 

Les fonctionnaires du Qouvemement Impérial et ceux des 
Puissances étrangères, à quelques classes qu'ils appartiennent, 
ainsi que leurs parents, ne peuvent obtenir la concession de 
Texploitation d'une mine dans les limites de leurs circonscriptions. 
Cette défense s'étend également à ceux qui, tout en étant fonction- 
naires, sont autorisés à exercer un commerce ou une industrie. 

Art. 31. Toute autorisation pour l'exploitation d'une mine sera 
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prêoédée d'une enquête pour oonstAier si (x) rezploitàtion de hk 
mine découverte est pénible; (a) cette exploitation ne oanaerait 
pas la cessation des trayauz d'exploitation d'une antre mine qui 
serait située dans le voiainage ; (3) cette exploitation ne causerait 
pas de dommages aux forteresses et aux fortifications^ si de pareils 
ouvrages se trouvent dans les limites des travaux (*). 

Art 32. S'il est décidé d'accorder la concession d'une mine 
à un autre que celui qui Ta découverte, soit parce que celui-ci n'a 
pu remplir les prescriptions du rëglementi soit parce qu'il a causé 
des dégâts à une autre mine située à proximité de celle qu'il avait 
découverte, soit enfin qu'il n'a pas prouvé sa capacité de poursuivre 
sa pétition, une indemnité lui sera accordée pour son droit de 
découverte. Cette indemnité, qui sera équivalsnte au total des 
dépenses effectuées pour les xêcherches, de la somme à payer par 
jour au recheroheur suivant ces conditions, et ne dépassant pas une 
demie livre Turque, et d'une récompense de 5 % tout au plus des 
revenus nets de la mine, sera déterminée par le Département des 
tfines et inscrite dans le Firman Impérial pour être payée par le 
concessionnaire; jusqu'au payement de ladite indemnité, la mine 
concédée est oonsidéx^ comme vendue par vente à réméré en &veur 
des créanciers. En cas de divergence d'opinion sur le montant de 
l'indemnité fixée par l'Administeation des Mines, la question sera 
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Art. 8. Les opérations de recherohe aooompliet, le plan et le rapport 
de recherche seront envoyés à l'Ingénieur des Mines du Tilayet pour que 
la oonceaaion soit donnée, et cet Ingénieur se rendra sur les lieux : 

x» Pour examiner la valeur de la mine, li Texploitation peut se fkire 
sans infraction de l'art. 99 (ancien 04) de la loi, et si les recherohes ont 
été suffisantes; 

fl* Pour confirmer le plan, après s'être assuré de son exactitude et de 
sa régularité et si le nombre des dJéribs (soit za dennums » z hectare. 
— Note de l'éditeur) est conforme à rétendue du terrain ; 

3" Pour vérifier le rapport sur la recherche ; 

4* Pour se procurer des échantillons témoignant de la richesse du 
minerai, lesquels seront envoyée au Vali dans des sacs en cuir scellée par 
lai, avec une étiquette indiquant la situation de la mine, le nom du 
propriétaire, et les numéros et dates des pièces annexées ; 

5^ Pour examiner si le quantité des minerais extraits dépsase les 
zoo tonnes ; 

6» Pour examiner si aucun pr^udice ne sera apporté à une fabrique ou 
à une autre usine avoisinante ; 

7* Pour indiquer s'il y a des formalités scientifiques à insérer dans la 
CÛiier des chaiges ; 

9^ Pour dresser un rapport détaillé indiquant le mode d'exploitation et 
le montant de la redevance proportionnelle à percevoir. Ce rapport, 
avec toutes les autres pièces, sera expédié par le Vilayet au Ministère 
dans un délai de deux mois à partir du Jour où le plan a été remis à l'in- 
génieur. De son cèté» Tingénieur infbrznera aussi le Ministère de toutes 
ses opérstiona 
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ezammée et décidée en appel par le Conseil d'État, mais cet examen 
ne peut Teiarder la formalité de la concefision. 

Art. 33. Cenx qni, ayant obtenu le droit de recherches, deman* 
denmt la oonoeflaion de la mine qu'ils ont découyerte, s'adresseront 
toat d'abord par requête à TAdministration des Mines. Dans 
cette pétition seront indiqués les nom et prénom, profession, 
nationalité, et domicile du requérant, s'il s'agit d'une seule 
personne, et les noms et prénoms des associés, leurs domiciles 
légaux, s^ils s'agit d'une Société. Dans le cas où la requête aurait 
été prése n tée au nom d'une Société Anonyme il faut y spécifier que 
c'est nue Société Ottomane constituée conformément à la loi. H 
y sera également indiqué la position de la mine, les limites du 
terrsm où l'exploitation aura lieu, la nature du minerai à extraire, 
la façon dont les produits seront vendus, la manière dont le bois, le 
charbon et les autres combustibles nécessaires seront procurés, con* 
ibrmément au règlement sur les forêts ; et dans le cas où il y 
aunit des propriétaires du terrain, le payement de l'indemnité qui 
leur à été profNNiée de payer, et enfin l'engagement d'exploiter la 
mine snivant les r^les techniques. 

ÂiL 34. A la pétition mentionnée dans l'article précédent sera 
jomt en triple le croquis du terrain où la mine sera exploitée 
à l'échelle de i à 5000. Sur cette carte seront indiquées les 
limites de la mine au moyen des lignes reliant les points fixés dans 
la mesure du possible sur le sol ainsi que la position des minerais 
à extraira. Le croquis, le rapport de l'ingénieur qui a exécuté les 
tiSTaux de recherchiBB, et les échantillons en quantité suffisante des 
substanoes minérales extraites lors des travaux pour être analysés 
et gardés, seront envoyés par les autorités locales dans une boite 
cscbetée(*). 

Art. 35. Les rechercheurs adresseront leur demande en conces- 
sion d'une mine au Département des Mines, qui, après avoir vérifiée 
tout en se réfèrent à ses archives, où seront inscrits les renseigne- 
ments fournis au commencement des recherches par le Yali de la 
province et l'ingénieur que la demande est conforme aux disposi- 
tions des articles précédents, la fera inscrire sur le registre spécial. 
Dans le cas contraire, la demande est retournée au requérant pour 
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Âzt. 11. Après la promulgation du Firman Impérial, Tingénieur, 
]*agent de Tentreproneor et un autre agent spécial se rendront sur les 
Imnbz pour poser en exécution de l'art. 51 (ancien art. 56) de la loi, des 
bemee an pierre et autres marques. Une déclaration en triple est 
rédigea, postant que la mine a été délivrée à rentreprenenr ; elle est 
teeliée par IVigent spécial et par l'entrepreneur ou son agent, et un 
exemplaire en sera par les soins du vila^et envoyé au Ministère avec une 
aelifleaiion adressée au Ministère par Tingénieur. L'ingénieur sera res- 
pnmsable du maintien des marques susmentionnées. 
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être complétée et corrigée, et la formalité d'enregtftrement ne sera 
pas remplie tant que la requête ne sera pas conforme aux preeorip* 
tionB du présent règlement. 

L'acceptation, Tenregistrement, on la restitntion dea pétitions de 
la part de TAdministration des Mines, ddyent se £ûrB avec tonte 
la célérité possible. 

Art. 36. Après l'acceptation et l'enregistrement de la demande» 
des avis relatifs à la concession seront publiés aux frais da 
pétitionnaire pendant deux mois dans deux journaux Turcs et 
Français paraissant à Constantinople, et, en outre, par les annonces 
spéciales, et dans la gasette du vilayet Les copies imprimées des 
annonces seront affichées dans des endroits convenables an cbef^liea 
du Yilayet, dans les eandjsks et districts, ainsi que dans tous les 
Tillages du district où la mine est située. Dans ces annonces 
seront indiqués l'endroit, les limites, la nature, l'espèce de la mine, 
le nom du concessionnaire, et la durée de la concession. 

Art. 37. A l'expiration du terme des publications, l' Administra- 
lion des Mines sera informée dans un délai de deux mois, s'il y a 
eu ou non une opposition quelconque et, s'il y en a eu, elle recevra 
communication des actes d'opposition^ du 'takrir' contenant les 
observations de l'ingénieur des mines, ainsi que de l'avis et des 
réflexions du vilayeL 

Toutes oppositions formulées après l'expiration du terme des 
publications ne seront pas admises. 

Art. 38. Les pièces communiquées conformément à l'artide 

Î recèdent à l'Administration des Mines seront référées au Bureau 
lechnique des Mines, qui, après les avoir examinées les restituera 
à l'Administration des Mines avec son rapport contenant ses 
observations et ses réflexions. L'Administration des Mines, après 
examen nécessaire bâtera l'accomplissement des formalités relatives 
à la délivrance du Firman Lnpérial dans un délai de six mois 
à partir de la date de l'enregifitrement de la pétition. 

Art. 39. Le Cahier des Charges et la Convention relatifs à la 
Concession d'une mine seront préparés par le Département dea 
Mines et envoyés à la S. Porte par l'entremise du Ministre dont il 
relève. 

Après avoir été examinées au Conseil d'État, ils seront soumis 
à Sa Majesté Impériale le Sultan, et la concession sera accordée 
par l'Iradé Lnpérial. Toutes les conditions et formalités énoncées 
dans le présent article seront remplies et le Firman Lnpérial sera 
octroyé dans le délai d'un an. 

Art. 40. Après la délivrance du Firman Impérial de Conces- 
sion, la teneur en sera publiée une seule fois dans les endroits 
désignés dans l'art. 36. Les frais de publication seront à la charge 
du concessionnaire détenteur du Firman Impérial. 

Art 41. Les concessionnaires autorisés, en vertu de Firmans 
Impériaux, à exploiter les mines n'auront pas le droit, sans en 
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aToir obtenu, au piéalaUe, l'autorisation dn Ooayernement Impérial, 
d'unir les mines qu'ils sont autorisés à exploiter en Société ou 
antrement avec d'antres mines de la même espèce. Dans le cas 
contraire, la convention et la concession seront annulées. 

Art. 42. Si dans les limites d'une mine à exploiter en vertu 
d'un Firman Impérial, une autre espèce de minerai non mélangé 
avec ceux spécifiée dans le Firman Impérial vient à être découvert, 
on doit, pour son explwtation, obtenir un autre Firman Impérial, 
en aeoomplîssant les formalités indiquées dans les articles ]Nrécé- 
denta. Quand une pareille mine est découverte et la permission 
est demandée pour son exploitation, le concessionnaire qui est 
déjà autorisé par Hrman Impérial à exploiter la mine dans le 
même endroit aura, s'il fait sa demande dans le délai des publica* 
tiens, la préférence aux conditions égales sur la personne qui a fait 
la découverte. Il sera, toutefois, soumis aux prescriptions des 
articles dn présent règlement garantissant le droit de découverte. 

Art^ 43. Ceux qui exploitent une mine avant d'avoir obtenu le 
Firman Impérial, conibrmément aux conditions mentionnées dans 
les artieles précédents, ou qui ne possèdent pas de permis de 
recherehes, ainsi que ceux qui, tout en étant munis dudit permis, 
ont extrait une quantité de minerai plus grande que celle indiquée 
dans Tart. 36, seront, suivant l'étendue des travaux et l'importance 
de la mine, passible d'une amende de J^Tioo k J&Tiooo, et les 
matières minérales extraites seront, en outre, oonfisquées. Ils 
seront obligés d'indemniser les dommages qu'ils auraient occa- 
nonsés à des particuliers. 

Art 44. L'exploitation des mines appartenant à l'État sera 
également soumise aux prescriptions des articles de ce règlement 
eoncemant les limites, les indemnités, les conditions de l'exploita* 
tion et les autres matières de même nature. 

Art. 45. L'Administration des Mines publie officiellement la 
DomenelMure des mines déjà découvertes ou abandonnées qui sont 
ftonnu^ du Ck>uvemement Impérial et enregistrées ainsi que celles 
des mines dont la concession est annulée. Elle met, s'il 7 a lieu, 
en adjudication l'exploitation de ces mines au besoin pendant une 
année et la concède au demandeur qui offire annuellement la rede- 
vance proportionnelle la plus élevée. On procédera, quant aux 
autres redevances et cbai^s, conformément aux prescriptions du 
présent règlement à l'instar des autres mines. 

Art 46. Les mines déjà découvertes qui ne sont pas connues et 
enregistrées par le Gouvernement, ou celles qui restent inex- 
ploitées depuis quatre-vingt-dix-neuf ans avant la promulgation 
de ce règlement, seront considérées comme mines non découvertes 
et les rechereheurs en obtiennent le droit de découverte. 
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Chapitbx y. 
Droits et obligations des ooncessioimaires. 

Art. 47. A rémanation du Finnan Impérial ponr Texploitatioii 
d'une minei un droit de XTso à iBTaoo est perçu pour une seule 
fois, suivant la richesse et llmportanoe de la mine. 

Art 48. Les exploitants des mines doivent payer deux espèces 
de redevances. L'une est payable annuellement, sous le titre de 
redevance fixe pour chaque 4Jérib (') du terrain qui se trouve dans 
les limites indiquées par le Finnan. L'autre est prélevée sur le 
produit de la mine, à titre de redevance proportionnelle. 

Art 49. La redevance fixe est de Ps. lo par an et par djérib 
de la superficie plane et horisontale de la mine exploitée en vertu 
du Firman Impérial, et est payable au commencement du mois de 
mars de chaque année. Dans le cas même où les travaux auraient 
été suspendus, le payement annuel de cette redevance sera obli- 
gatoire, jusqu'au jour où la concession serait annulée ou le con» 
cessionnaire l'aurait abandonnée officiellement et ee serait retiré. 
La redevance fixe des terrains mulks ou vakoufs réels revient au 
propriétaire, et celle des terrains domaniaux et des terrains vakouft 
de la catégorie de Tfthsisfat à l'État 

Art. 60. La redevance proportionnelle est de i % à 5 % perçus 
sur les produits bi-uts des mines exploitées par des puits et gfderies, 
tels que cuivre, plomb argentifère, charbon, et de 10% à ao% 
perçus également sur les produits bruts des minenûs qui ne se 
trouvent pas en état de filon, mais bien en amas, tels qu'émerii 
chrome, substances boratées, écume de mer, eaux minérales chaudes 
et froides, pétrole, asphalte, et naphte. Cette redevance sera 
perçue sur les minerais qui sont préparés pour être envoyés en 
Europe ou qui sont cassés, triés, et, suivant leur nature, lavée pour 
être traités en Turquie. La redevance proportionnelle est perçue 
sur la valeur du métal contenu dans le minerai, après défialcation 
des frais de transport de l'échelle jusqu'en Europe et de ceux du 
traitement 

Art 61. Le recouvrement des redevances d*une mine concédée, 
ainsi que les antres formalités, sont effectués par le Département 
des Mines. Le concessionnaire est tenu d'inscrire sur un registre 
journalier la qualité, quantité, espèce, et valeur de la matière 
extraite de la mine ou traitée dans les ateliers qui en dépendent, 
d'en remettre tous les trois mois un relevé à l'autorité, conformé- 
ment aux modèles qui lui seront donnés, de fournir dans le premier 
mois de chaque année au Vali de la province un tableau de la 
production de Tannée écoulée et de montrer au Vali de la province 

(') Un 4jérib 4qaiTaat à lo^ooo mètrea eairét. 
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In oompies réels» d'après ses r^utres» tontas les fois que celui-ci 
tondra faire des ▼érifications et des constatations an siget desdits 
eomptes et antres fûts. 

Art 52. Les redeyaiioes proportionnelles sont perçues suiyant 
on tableau indiquant la moyenne des cours de chaque espèce de 
minerai à l'étranger, ainsi que les frais de transport et de traite- 
ment qui doivent être déduits. Ces tableaux seront corrigés tons 
les six mois, suivant les différences des prix et des frets. 

Art. 53. Les redevances proportionnelles sont fixées par l'Ad- 
aiinisiration des Mines d'api^ la richesse et l'étendue des mines, 
leur distance de Téchelle, la facilité ou la difficulté de l'exploitation 
et le bas prix du combostible, ainsi que l'espèce de la mine, en 
conformité de l'art. 50; elle sont insérées dans le Firman 



Art. 54. Les substances minérales destinées à ôtre expédiées à 
Fétranger sont, avant d'être chargées sur le bateau, pesées à 
féchelle, et les redevances proportionnelles 7 afférentes sont 
perçues par des préposés de l'Administration des Mines ou par 
des employés de la Douane qui en sont chargés de sa part. 
Cependant, dans le cas où elles seraient traitées en Turquie, elles 
seront pesées avant le traitement par des préposés des mines, et la 
redevance est perçue sur les lieux, en conformité de l'art. 50. 

Art. 55. Les concessionnaires des mines dresseront dans le 
eooraat du mois de mars de chaque année et confonnément au 
modèle donné par l'Administration des Mines deux relevés 
détaillés indiquant les quantités et qualités des minerais exploités 
et exportés pendant l'année écoulée, et en remettront l'un à 
l'Administration des Mines et l'autre à l'Administration des Mines 
de k localité ou an Yali, et en échange il lui sera délivré une 
quittance (Ilum-Khaber). Ils seront tenus de montrer leurs 
registres et de rendre compte à l'Administration des Mines toutes 
les fois qa'eDe voudra &ire un contrôle ou une vérification. 

Alt. 56. Si les concessionnaires de mines ne remettent pas, 
dans le délai fixé les registres de compte mentionnés dans l'article 
précédent, ils seront passibles d'une amende de XT5 à J£Ta5 ; et 
li le montant de la production indiquée dans ces relevés de compte 
est inftrieor à la quantité réelle, ou s'il est constaté que des actes 
de fraude ont été conmiis, le double de la différence de la rede- 
▼inoe revenant au Gouvernement sera perçxL Les Tribunaux 
Correctionneli auront, en outre, à statuer sur l'action publique 
qui sera intentée contre lesdites concessionnaires. 

Art. 57. Un délai ne dépassant pas deux mois est fixé par 
le Yali au concessbnnaire d'une mine pour le payement des impôts 
ainsi que des amendes et indemnités, et il en est avisé officielle- 
ment et par écrit 8'il n'acquitte sa dette dans ce délai, les biens 
meubles énumérés dans l'art. 7 seront saisis et vendus par les soins 
des Tribunaux et la dette est recouvrée sur le produit de la vente. 
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Si les biens meubles ne suffisant pas, on a, conformément à la loi, 
recours à ses biens immeubles pour le recouvrement de sa dette. 

Art 58. A la promulgation du Firman Impérial les limite» 
indiquées dans la carte de la mine sont désignées aux conces- 
sionnaires par les soins de l'ingénieur des mines, ou à défaut» en 
présence de l'ingénieur de la municipalitéi Prooès*verbal est 
dressé en triple exemplaires qui sont reyôtus de cachets par le 
fonctionnaire délégué du vilayet, de Tingénieur et du concession- 
naire ou de son fondé de pouvoirs, et l'un est conservé dans les 
archives de 1 autorité locale, l'autre envoyé à l'Administration des 
Mines et le troisième remis au concessionnaire. 

Le registre journalier qui sera tenu pour indiquer la quantité de 
minerai extrait chaque jour sera conforme aux livres tenus par les 
commerçants et portera k chaque page un numéro d'ordre. Le 
Conseil administratif du vilayet indiquera le nombre des pages 
sur le registre et apposera son sceau sur la première et la dernière 
page. 

Art. 59. Le concessionnaire est tenu de commencer les travaux 
d'exploitation de la mine dans le courant de deux ans à dater de 
la remise de celle-ci. Si l'exploitation n'est pas entreprise dans 
le délai fixé, les raisons en sont demandées par écrit au concession- 
naire; et dans le cas où les motifs qu'il indiquera sont admis» 
l'Administration des Mines lui accordera un nouveau délai de six 
mois, qui ne pourra pas être prolongé, et l'invitera par écrit 4 
conmiencer immédiatement les travaux* Elle se fera délivrer un 
récépissé constatant cette communication. 

Art. 60. Si à la fin du délai de six mois mentionné dans 
l'article précédent le concessionnaire n'a pas commencé les travaux, 
il sera informé par écrit que la concession sera annulée ; et si les 
motifs qu'il invoquera de nouveau ne sont pas. légalement admis- 
sibles, l'Administration des Mines proposera par Mazbata à la 
S. Porte d'annuler la concession, tout en invitant officiellement et 
par écrit le concessionnaire à présenter ses observations éventuelles 
au Conseil d'État dans le délai de trois mois. On lui prend un 
reçu concernant la remise de cette communication. 

Si dans le délai fixé le concessionnaire ne fait aucune démarche» 
ou si ses excuses ne sont pas acceptées, le Conseil d'État décide 
l'annulation de la concession; l'annulation s'accomplit sur un 
Iradé Impérial émané à cet effet. Elle est publiée a trois reprises 
par les journaux tant à Constantinople que dans la localité où 1& 
mine est située. 

Art. 61. Les concessionnaires qui se sont chargés d'exploiter 
et d'administrer une mine pour leur compte, ou pour un compte 
social, devront prouver leur capacité d'exploiter conformément aux 
règles techniques, et désigneront un directeur responsable vis-à-vis 
du Gouvernement Impérial et de l'Administration des Mines. 

Le directeur responsable est, dans les aSaires conoemant Tad* 
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nûmstration de la mine, oooadéré comme le fondé de ponvoin du 
coneeaûonnftixe. 

Art. 62. Le conceanonnaire devis faire dresser deux plans des 
traTaox ezéeatés dans la mine à l'échelle de i à 500, et en 
remettre un exemplaire à TAdministration des Mines. Au corn* 
mencement du mois de mars de chaque année les trayaux exécutés 
pendant Tannée écoulée seront indiqués sur le plan se trouvant 
«nprès de lui, et qui sera échangé contre celui se trouvant à 
l'Administiation des Mines. 

Art. 63. Si le concessionnaire, ne remet pas ce plan au terme 
fixé, on si ce plan n'est pas exact, ou est incomplet, il sera passible 
d'une amende de XT5 à £Ta5 ; et l'Administration des Mines fera, 
aux frais du concessionnaire, dresser un nouveau plan, ou rectifier 
celui qui existe. 

Art. 64. Outre les registres et les plans mentionnés dans les 
aria. 55 et 6a, les concessionnaires feront dresser un plan et un 
rdief à l'échelle de i à 500, indiquant les travaux souterrains, 
nn taUean indiquant le progrès journalier des travaux, le pro- 
longement et l'épaisseur des filons, Tétat du minerai extrait, ainsi 
que du toit et des parois des filons, et la quantité d'eau qui coule 
i k mine, et un antre registre journalier concernant la quantité 
de minerai extraite par jour. 

Art. 65. Le concessionnaire est obligé de montrer le plan et le 
relîe^ ainsi que ces tableaux, à l'ingénieur nommé par l'Ad- 
ministration des Mines, toutes les fois qu'il le demandera. Si ces 
cartes et tableaux ne sont pas tenus d'une manière régulière, le 
concessionnaire sera passible d'une amende de £Tio à XT25, et 
un fonctionnaixe sera désigné et envoyé par l'Administration des 
Kines, aux frais du concessionnaire, pour les tenir dans un état 
régulier. 

Art. 66. Le concessionnaire ou les directeurs de mines devront 
procurer aux ingénieurs les facilités nécessaires pour l'inspection 
des travaux, leur montrer les registres et cartes requis et leur 
fournir tons les détails nécessaires relativement aux travaux. S'ils 
s'y refusent ou s'y opposent, ils seront passibles d'une amende de 
£Tio à XT25, et les autorités locales prêteront aux ingénieurs 
leur assistance à cet effet. Si le même cas se répète, le double de 
Tamende sera perçu. 

Art 67. S'il y a probabilité que le défisiut d'unité dans le 
système d'exploitation de plusieurs mines contigute ou rapprochées 
concédées en vertu de dâférents Firmans puisse causer des dom- 
mages à l'une de ces mines, ou aux ouvriers et aux établissements 
situés aux environs, les concessionnaires devront, pour y parer, 
adopter entre eux un système unique ; et si un accord ne s'établit 
pas entre eux, l'Administration des Mines, en présence des deux 
parties, leur indiquera à cet effet un système unique auquel les 

sont obligés de se soumettre. 
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Alt. 68, Si Ion du creoflement ou de Fezploîtatioii d'one mine» 
o'eBi-à-dixe, pendant Texécation des travaux pour réeonlement des 
eaux ou pour l'aérage de la mine, des dommages sont oocasionnéa 
à l'exploitation d'une autre mine, le oonoessionnaire paye une 
indemnité à l'autre oonèessionnaire endommagé ; et s'ils ne peuvent 
tomber d'accord sur le montant de oette indemnité, eelle-ei esfc 
fixée, après expertise, par l'Administration des Mines. 

Art. 69. Si pour l'exploitation d'une mine il est jugé néoes- 
saire d'utiliser provisoirement un terrain sis dans les limites fixées 
par le Firmau Impérial et appartenant à des particuliers, mais que 
le propriétaire n'y donne pas son consentement, bien qu'il soit 
possible de lui restituer ce terrain jusqu'à un an dans son état 
primitif, il lui sera payé par le concessionnaire le double du revenu 
qu'il pourrait en retirer dans l'espace d'une année. 

Art 70. Les concessionnaires achèteront avec le consentement 
des propriétaires les terrains dont ik feront usage pour les 
travaux des mines, tels que puits et galeries. Si cependant un 
accord ne s'établit pas entre eux, le double des valeurs qui seront 
déterminées par le Gouvernement sera payé aux Propriétaires des 
terrains. 

Art 71. En dehors de l'ingénieur et du chef ouvrier, les autres 
employés de la mine, ainsi que les ouvriers, doivent être des sujets 
Ottomans et pris parmi les habitants de la localité où la mine se 
trouve {*), Si les concessionnaires y contreviennent, un avertisse- 
ment leur est dooné par l'Administration des Mines, et ils seront 
pour la première fois passibles d'une amende de XTioo, et en cas 
de récidive il sera procédé à Tannulation de la concession con- 
fiumément aux prescriptions de l'Article 6o« 



CBàrmm YL 

Police des mines. 

Art 72. Un ingénieur des mines désigné par ^Administration 
des Mines se trouvera au chef-lieu de diaque ^ilayet 

Les ingénieurs, conibnnément aux instruciiona qui leur seront 
d on n és s par l 'Adminis tgation des Mines, exerp si o ni une surreillapce 
active afin de préserver de démolition ks hâtissM sises sur les lieux 
de l'exploitation et de garantir la sûreté du soL 



(•) L*emplal de la oonrés pour TexploitalMMi d>us mine est intanlite 
parordreaimnd*T4iixieldiia9Kian. II. ia86 (Kam.4-Kav., p. 58:3). 
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Le Yali du vilayet et les ingénienn veilleront oonstamment à ce 
que les oaYriers des mines soient employés contre payement du 
prix de lenr travail et de leor bon gré, et que personne ne subisse 
ancone pression ni dommage de ce chéL 

Art 73. Les ingénienrs ayiseront les concessionnaires des incon- 
Ténients qu'ils auraient constatés dans les travaux d'exploitation 
d'une mine, ainsi que des améliorations qui seraient nécessaires et 
informeront les autorités locales et l'Administration des Mines des 
dangers constatés et des actes qui se seraient produits contraire- 
ment au EëglementC). 

Art. 74. Si l'exploitation d'une mine est abandonnée, ou si les 
besoins industriels d'une Corporation travaillant les matières 
minérales sont compromb, les observations du Vali de la province 
et de l'ingénieur à ce si^t sont immédiatement communiquées 
i l'Administration des ICines. 

Art. 75. Si un accident est à craindre dans une mine, l'ingénieur, 
pour prendre les mesures voulues, et sous sa propre responsabilité, 
demandera à l'autorité locale les objets qu'il jugerait nécessaires^ 
et Tantorité les lui fournira immédiatement. 

Art 76. Dans le cas où un accident se serait produit dans la 
mine, les ooncessionnaires ou leurs employés sont obligés d'eu 
STÎser immédiatement les autorités locales. S'U n'y a pas 
d'ingénieur des mines, on fera vérifier les causes de l'accident par 
h» soins de l'ingénieur qui se trouve au service du concessionnaire, 
et les mesures nécessaires seront prises pour prévenir les incon- 
vénients qui en résultent. Si on a besoin d'instruments, outils, 
animaux, et ouvriers, ils seront procurés aux frais des con- 
cessionnaires. Avis de l'accident sera donné par télégpramme 
i l'Administration des ICines. 

Art. 77. Les ooncessionnaires sont obligés d'entretenir dans 
leur mine une pbarmacie et un médecin diplômé. 

Art. 78. Les concessionnaires seront obligés de payer les 



^^i^^^*^^ 3 Ttanouz. 1309. I*lu-i.K.T., toL m. p. 300, 

AH. IS. Confonnément an règlement, ringénienr fera une inspection 
deux fois par êjkf sa printemps et en antomne, pour examiner les mines 
•oatenaiBes et les mines existant à la surface. Il ayertira l'entrepreneur, 
eomme il est preserit à Tart. 66 (ancien art. 71) d'avoir à se conformer 
aux preeeriptions des arts. 53, 65, 67 et 85 (anciens 57, 70^ 79 et 90) ; 
il prendra note des défauts et des irrégularités, afin d'en informer le 
Ministère ; il oontràlera les plans et livres rédigés et dressés par Tentre- 
l^eaeur en exéention des arts. 55, 57 et 86 (anciens 60, 6a et 91) et 
en Térillera Texaetitiide ; il examinera les livres et comptes mentionnés 
à Varl 44 (ancien 49) et il veillera strictement k oe que la quantité 
d«s min«raia extraite et notifiée au Gouvernement soit conforme & eelle 
portée dans le livre^ 

|t. VI D 
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indemnîtéi acfj^igief par les Tribonaiix aux Tiotimefi d'an accident 
8111^ lors de Texploitation d'une mine et à lean familles, et^ 
l'accident a en lien à oaoae de la maaTaiae administration de la 
mine ou da manque des objets dont la présence était nécessaire au 
point de vue technique, ils seront, en outre, passibles d'une amende 
de £T5o à XTioo. 



Cbapitbb Yn. 

Prescriptions concernant l'abandon des mines. 

Art 79. Aucune partie des tra¥auz souterrains ne pourra être 
abandonnée sans que la permission en ait été obtenue de 
l'Administration des Mines. Le concessionnaire devra d'abord lever 
et transmettre au Vali de la province une carte de la partie de la 
mine qu'il veut abandonner et un rapport contenant des détails sur 
le genre des travaux, et le Vali avisera au nécessaire suivant la 
décision qui sera prise par l'ingénieur des mines de la localité 
ou par 1 Administration des Mines, conformément aux règles 
techniques. 

Art 80. Si le concessionnaire veut, pour un autre motif que 
des cas de force msjeure, abandonner la mine avant l'expiration 
de la durée de la Concession, il doit, six mois d'avance, en aviser 
par une déclaration l'Administration des Mines. H remettra, avec 
cette déclaration, les plans des galeries, puits, édifioee, usines, et 
autres constructions qui existent sous le sol ou à la surface de la 
mine, ainsi que le rapport, le tableau, et les r^^istres indiquant les 
quantités et les qualités des minerais extraits jusqu'à ce jour. 
Aucune condition ni aucune charge ne sera insérée dans cette 
déclaration. 

Art 81. Si, excepté les cas de force majeure, l'exploitation est 
délaissée pendant une année, l'Administration des Mines peut, après 
avoir &it les constatations nécessaires, fixer un délai pour recom- 
mencer les travaux ; et si, à l'expiration de ce délai, la mine n'est 
pas de nouveau exploitée et r^te abandonnée, on procède k la 
formalité de l'annulation, confonnément à l'art 60. 

Art. 82. Si pour des raisons mentionnées dans les différente 
Articles du présent Bèglementy une mine est abandonnée ou si, à la 
suite de Tannulation de la ooncession, le Firman Impérial est 
retiré, ou bien si le terme de la concession a expiré, les galeries, 
puits, et les objets nécessaires pour la conservation de la mine 
reviendront à l'Etat ou au nouveau concessionnaire, sans qu'une 
indemnité soit pajée à Tanoien concessionnaire. Seulement, les 
machines fixes et mobiles, les instruments et outils, les minerais 
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extmti 6è les animaax appartiennent à oeIni-«i. Néemnoms, le 
OonTememant on le nouYeau conoesBionnaire peuvent acheter ma 
en totalité on en partiei d'aprèe le prix qui lera fixé par des 



Art. 83. An cas de Tabandon on du retrait on de l'expiration 
da terme de la concaeiion, les ooncessionnaires dorrent s'acquitter 
dfls indemnités et des antm impôts et charges. On a recoors aux 
olgets appartenant à l'ancien ooncessionnaires tels qa*instraments 
et ontilsy mentionnés dans l'article précédent pour le reooaimment 
des droits, impôts» et antres créances. 

Art 84. Si l'abandon d'une mine a été déddéi des publications 
feront fiûtes à ce siget, conformément à l'art. 6o. ^ 



OBAmBsVni. 

Dispoââons concernant les concessions antérieures au présent 

règlement. 

Art. 85. Les dispositions du présent règlement» en ce qui 
eonoeme les formalités à accomplir, sont appliquées également aux 
flÛMs concédées conformément à l'ancien i^lement. Cependant» 
k durée de la concession de pareilles mines n'est prolongée ni 
ftorégée. 

Art 86. Les permis de recherches délivrés avant la promulga- 
tion du règlement continueront à être soumis aux dispoeitions 
réglementaires en vigueur à la date de leur délivrance (*}. 



Ghafitbb IX. 



Alt 87. Les propriétaires de terres sont libres d'exploiter 
toujours les minières, après en avoir obtenu la permission par un 



(*) L'Aneien droit imposé iMur U loi du 3 Hooh. 1086 était de Pa. 5 par. 
daoam ma lieu de Fk zo par 4j^rib. Le délai pour le maintien de Tandon 
droil mA darvait expirer en 13x5 fut prolongé de dix ana eneore par Iradé 
do xS ZilhL 1314 eommuniqné au Xiniatère le x8 Kieh. 13x7. Le terme de 
90 ana data de la promulgation de la loi le as août 1887 et aurait expiré 
par eonaéqnent le 95 août 1907. La nouTelle loi remplace oe régime pro- 
▼iaoiia par une diapositton définitive en faveur dea anotena permia de 
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Firman ImpériaL Un droit de XT4 est perça pour oe Firman 
ImpériaL 

Art. 88. 8i les propriétaires de terrains n'expldtent pas une 
minière on s'ib l'abandonnent apràs Favoir exploitée pendant un 
court laps de temps, eUo sera eonoédée à une autre qui en ferait la 
demande. Toutefois, le double du prix du terrain estimé par des 
experts, ainsi que le fprix réel des édifiées et autres constructions 
qui existeraient, sont payés d'avance par les nouTcaux con- 
cessbnnaires aux propriétaires des terrains. 

Art. 89. Ceux des terrains où des minières sont en exploitation, 
qui ne rentrent pas dans la catégorie des terrains mulks et Takoufs 
réels, sont soumis aux dispositions légales régissant les teirsins 
domaniaux. Seulement, les terres où l'exploitation d'une minière 
a lieu ou dont on se sert pour les minières, ne payent, en dehors 
des droits proportionnels perçus sur les produits de la minière, ni 
dîmes ni autres redevances. 

Art 90. Dans la pétition remise en vue de l'obtention .de la 
permission de l'exploitation d'une minière seront indiqués les nom 
et prénom, la profession et le domicile du requérant, la position et 
l'espèce de la minière, et la manière d'après laquelle elle sera 
exploitée. A cette pétition seront jointes trois cartes à l'échelle 
de I à 500 du terrain où la minière a été découverte. 

Art. 91. Dans le permis délivré pour l'exploitation d'une 
minière seront indiqués les conditions et détails des travaux, la 
nécessité de veiller à la santé publique, à la conservation en état 
des voies, des édifices, des sources et conduites d'eau et le montant 
de l'indemnité à payer du chef des dommages qui auraient été 
occasionnés. 

Art. 92. Seront indiqués sur les permis relatifs à l'exploitation 
des minières les sources des eaux dont on se servira pour le lavage 
des terres minérales et des sables, ainsi que l'endroit par lequel 
elles s'écouleront après avoir été employés. 

Art. 93. L'exploitation des minières se fidt sous la surveillance 
des ingénieurs et fonctionnaires désignés par l'Administration des 
Mines à l'instar de ce qui se pratique pour les mines. 

Art 94. lies exploitants et minières dresseront chaque année, 
en deux exemplair^ un état détaillé, indiquant la situation des 
travaux ainsi que la quantité et la qualité de la production de 
Tannée. Un de ces exemplaires sera remis au Yali de la province, 
et l'autre à l'Administration des Mines. 

Art 95. Dans le cas où une minière est transformée, pendant 
l'exploitation, en mine proprement dit par suite de nécessité de 



travaux souterrains et d'ouverture de puits et galeries, il est 
défendu d'exploiter de pareilles mines sans avoir obtenu un 
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Firman de ComtoBsioii, conformémeiit ans <?oiditMmg Itipiilées ponir 
IcB mines. 

Art 96. Dans le eaa o& les ezploitanta de minJèrefl contre^ 
viendraient aux preacriptions de Tart. 94» ils seront passibles 
d'une amende de XTio à £Tioo; et s'ils agissent contrairement 
aux dispositions de l'art. 95, on leur appliquera les peines 
déterminées dans le présent règlement à Fégard de ceux qui 
exploitent les mines sans permis. 

Art. 97. Les exploitants constraisent, installent, et utilisent 
ks usines, instruments, outils, et machines nécessaires pour 
l'exploitation de leur minière et pour le traitement des minerais 
ex tr ai t s, en se con£»rmant aux dispositions des règlements muni-^ 
dpanx. Ss sont obligés de remettre à l'Administration des Mines 
le dessin et la description de l'usine, des fours de grillage, des 
machines, et antres accessoires à établir. 



CHAJiraB X. 
Diyers. 

Art. 98. Les différends surgis à propos de la possession des 
mines sont jugés par voie administratiTe, et les autres procès par 
les tribunaux orânaires. Les procès qui auraient surgi à propos 
des mines concédées à des sujets étrangères, conformément à Tart 30, 
aeront examinés par les tribunaux ordioaires, conformément à la 
règle obserrée dans le jugement de ceux provenant de leurs droits 
de propriété immobilière. 

Arf. 99. Les amendes qui doiyent, conformément aux dis^ 
positions du présent règlement, être perçues des rechercheurs et 
concessionnaires des mines seront arrêtées par les Conseils 
administratifs des vilayets et sandjaks non-dépendants. 

ArL 100. La recherche d'une mine ou son exploitation en vertu 
d'une concession ne peuTcnt avoir aucun effet sur les droits de 
propriété afférents à la terre sur laquelle elle s'effectue. Le 
recherdiear et le concessionnaire n'y ont aucun titre ni droit autre 
que celui d'effectuer des travaux de recherches et d'exploitation 
dans les délais fixés à cet effet. E ne peuvent cultiver la surface, 
ni 7 planter des arbres, ni y construire des bâtisses autres que 
ceUes qui sont spécifiées dans le présent règlement et destinées 
exclusivement aux travaux de recherches ou d'exploitation, sans le 
consentement du Gouvernement Impérial, si le terrain appartient 
à l'État (araadi kaliéi émirié), et celui de son propriétaire, s'il est 



88 MINES 

«ne propriété privée. Duib le ois oà île en feraient onltiver 
les pariiee dépounruee de giBements, profitenient des arbres 
froitiers et non-fraitieni, et feraient paître des troupeaux dans 
les pfttorages» s'il y en a, les bénéfiees qui seront réalisés 
de oe cbrf reviendraient au Gouvernement Impérial ou au pro* 
priétaire. 

Us ne pourront, non plus, intervenir en aucune façon dans les 
droits du propriétaire du sol sur les cours d'eau qui y coulent et 
les lacs qui y existent, ni dans les droits de puisage et d'irrigation 
dont d'autres personnes jouissent d'après la loL 

Art. 101» Le règlement sur les mines du i8 ZilkL 1304, et 
les dispositions réglMnentaires publiées pour le modifier et comme 
appendices, sont abolis à partir de la date du présent règle* 
nient 

Art 102. Le Ministre de rAgrieuliure et des Mines et Forêts 
est chargé de rezécution de ce règlement 



TEXTE CIP. 

C,*^«*' pubUée le a juilL igoi. ^^^^ *^ ^^ ^ ^^^' 

[Àhrogê<mt la hi du 24 Réb. II 1305, Lah.H-Kaiv., vol. /, p. 526.] 

[trsdttction non garantie.] 



Chafitbb I«r, 

Dispositions générales. 

Art. l*'. Sont désignées comme carrières celles qui contiennent 
I pierres suivantes : porphyre, pl&tre, silex, granit pour pavé, 
meules, pierres lithographiques, marbres de toute espèce, cailloux, 
grès, grsnit, ainsi que les corps suivants : amianihe, strass, bssalte, 
lave, craie, céruse, argile, ciments, cavaline et quelques terres telles 
que celles servant d'engrais ou servant au dégraissage de la laine, 
les terres à poterie et autres. 

Art. 2. Le droit d'ouvrir et d'exploiter des carrières dans 
n'importe quelle catégorie de terre appartient au propriétaire 
desdits terrains* 
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Art. 3. Tonte penonne peat^ sans en aviser le QoQTememeiit 
et saiiB être astreinte à aucan impôt, extraire des carrières décoa- 
fertes dans ses propres terres les pierres nécessaires à son propre 
naage. 

Art. 4. Dans le cas où quelqu'un voudrait ouvrir et exploiter 
one carrière dans ses propres terres ou dans celles d'un tiers, avec 
le consentement de celui-ci, dans une intention de négoce, il doit 
en informer, par requête, le Gouvernement Impérial. 

Art. 5. Pour les terres domaniales incultes, l'autorisation 
d'ouvrir et d'exploiter une carrière est demandée au Oouvemement 
Impérial considéré comme étant, en l'occurrence, le propriétaire. 

Art. 6. Pour ouvrir et exploiter une carrière dans les pâtu- 
rages, les bois et autres terres servant au public d'un village, 
d'une ville ou de plusieurs villages, l'autorisation peut être accordée 
à condition qu'dle ne porte pas préjudice aux besoins de la ville 
on du village. 

Art. 7. En cas d'une demande pour une carrière dans une 
forftt domaniale ou dans une mine appartenant à l'État, l'autorisa- 
tion est accordée en ce qui concerné les forêts si, après une 
comparaison avec les intérêts de la forêt et de la carrière, les 
préposés des mines déclarent qu'il n'en résultera aucun préjudice 
pour la forêt. Quant aux mines, il est délivré un certificat c(»i- 
fonnément à l'art. lo de la présente loi 

Art. 8. Pour l'ouverture et l'exploitation de carrières dans un 
rsjon d'un kilomètre à partir des limites des fortifications ou des 
d^ts de cartouches, il &ut d'abord l'avis des autorités militaires 
sur l'oi^rtunité de la carrière. 

Chatitbx n. 

Ouverture et exploitation des carrières. 

Art 9 Ç). Pour ouvrir et exploiter, en vue d'en trafiquer, une 
eanière aans ses propres terres, ou dans celles d'un tiers, avec 
le consentement de ce dernier, on doit adresser aux autorités 
locales une requête qui énoncera: 

lo Les noms, qualités et domicile du requérant ; 

20 Les noms et qualités du propriétaire des terres, dans le cas 
oà ce serait un tiers, ainsi que son consentement ; 

30 L'engagement de dédommager toute perte qui proviendrait 
de l'ouverture et de l'exploitation de la carrière ; 

40 Les rapports qu'il y a entre la carrière d'un côté, les 
maisons, bâtisses et autres immeubles des environs et les routes et 
eaux courantes ; 



(^) Cet artiele est confinné par les instmotions aux iogénieari du 
9Temar 1909, Puât., ann. III, 300. 
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50 L'engagement d'exploiter la carrière à la surface de la 
terre ou par l'ouverture de cayernes et non pas souterrainement ; 

60 L'espèce des matières qui seront extraites de la carrière 
ainsi que l'endroit où elles seront transportées. 

70 L'emplacement et les dimensions approximatives de la 
carrière. 

H sera annexé à la requête un acte de garantie concernant le 
dédommagement de toute perte qui proviendrait de l'ouverture et 
de l'exploitation de la carrière. 

Dans le cas où. la carrière appartiendrait à un tiers on devra 
aussi annexer un acte stipulant que le consentement de celui-ci 
a été accordé aixisi que le prix et le terme du baiL Cet acte sera 
signé par le propriétaire et légalisé par le notariat. 

Seront en même temps présentés deux échantillons des matières 
qui seront extraites de la carrière. L'un de ces échantillons sera 
gardé par les autorités locales. L'autre, conformément à l'article 
de la présente loi, sera envoyé à l'Administration des mines. 

Dans le cas où par l'exploitation de la mine il serait nécessaire 
de creuser des puits, des cavernes souterraines, il fwt annexer 
trois copies du plan prescrit plus haut. L'une de ces copies sera 
gardée par les autorités locales; l'autre conformément à l'art. 15 
sera envoyée à l'Administration des mines et la troisième, après 
légalisation, sera restituée au requérant. 

La carte est dressée à l'échelle de •^^. Elle indique les 
limites du terrain dans lequel se trouve la carrière ; les construc- 
tions et eaux courantes se trouvant des quatre côtés jusqu'à une 
distance de 250 mètres ; les puits, cavernes et sorties qui seront 
ouverts. 

Art. 10. Les autorités locales, après avoir étudié les requêtes 
soumises, en réfèrent au Ministère de l'agriculture et des mines et 
forêts par un * mazbata ' exposant si la demande est conforme aux 
conditions requises, si l'ouverture et l'exploitation de la carrière 
n'entraînent aucun inconvénient. 

Si ledit Ministère constate que toutes les formalités ont été 
remplies conformément à la loi et que l'ouverture de la carrière 
n'entraînera aucun inconvénient, un délai est fixé pour l'exploita- 
tion et le droit proportionnel selon l'espèce de la matière extraite. 
Les autorités lo<»les sont ensuite invitées À remettre au requérant 
un certificat à souche ou, dans le cas contraire, de lui restituer 
la requête en indiquant au verso l'exposé des motiflB. 

Art. 11. Les certificats délivrés contre les requêtes présentées 
aux autorités locales et l'exposé des motifs des requêtes rejetées 
sont enregistrés dans un livre spécial Un bulletin en est envoyé, 
tous les ans, au mois de mars, à l'Administration des mines avec 
les échantillons et les plans, stipulés dans l'art. 15. 

Art. 12. Les requêtes demandant l'ouverture et l'exploitation 
de carrières dans les terres domaniales incultes ou dans les terres 
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appartenant à des villes on des villages doivent être conformes non 
•eolMnent à toutes les prescriptions de l'art. 9 en ce qui concerne 
l'obtention du consentement du propriétaire de la terre, mais 
anasi à tontes les autres conditions. Il faut aussi qu'elles soient 
accompagnées d'un plan ou d'un croquis indiquant l'étendue 
de la carrière, sa position et ses limites par rapport aux terres 
des environs. La pétition doit aussi énoncer le terme de l'ez* 
ploitation. 

Art. 13. Les requêtes remises aux autorités locales sont en- 
registrées, par ordre de date, dans un livre spécial. Une enquête 
est faite pour reconnaître la véracité du contenu de la requête. 
Le résultat de cette enquête est consigné dans un rapport qui, 
avec la requête, les échantillons et les autres papiers, est envoyé 
an siège du vilayet. 

Le requérant paye aux fonctionnaires envoyés pour opérer cette 
enquête une indemnité fixe, égale au double de leurs journées d'ap- 
pointements, à titre de frais déroute, de domicile et d'entretien. 

Art. 14. A l'arrivée au siège du vilayet des documents spécifiés 
dans l'article précédent, l'afiTaire, s'il s'agit d'une affaire à exploita- 
tion souterraine, est examinée, au point de vue technique, par 
l'ingénieur des mines ou, s'il est absent, par ringénieur des travaux 
publics, 00, si celui-ci est également absent, par l'ingénieur de la 
municipalité. Les autres points de la requête sont examinés par 
la Conseil administratif du vilayet qui notifie au Ministère de 
Tagrienltare et des mines et forêts si la requête est conforme ou 
non aux conditions de la loi et si l'exploitation n'entraînera pas un 
inconvénient. Le ministère, de son côté, après avoir constaté que 
la requête répond aux exigences de la loi et que l'exploitation 
n'entraînera aucun inconvénient, spécifie le délai de l'ouverture de 
la carrière, si le terme de l'exploitation est inférieur à 25 ans et 
en avise le vali, en fixant, en même temps, les frais de l'autorisa- 
tion, les droits proportionnels et fixes, afin que le vaU délivre au 
requérant un certificat imprimé à souche. 

Dans le cas où le délai de l'exploitation serait supérieur à 
t$ ans, une convention est dressée en ce qui concerne l'exploita- 
tion de la mine. Cette convention est discutée par le Conseil 
d'État et le nécessaire est fait d'après Ladé Lnpérial. 

La requête est rejetée dans le cas où elle ne serait pas reconnue 
amfonne à la loi ou que l'exploitation entraînerait un incon- 
TénienL 

Art. 15. Les requêtes présentées aux autorités, les certificats 
délivrés contre ces requêtes et l'exposé des motifs des requêtes 
rqeiées sont enregistrés en détail dans un livre spécial. 

Le vilayet envoie tous les ans, au mois de mars, à TAdministra- 
tion des mines un compte-rendu avec les échantillons du produit 
et la copie des plans s'il y en a. 

Art 16. Le propriétaire de la carrière est tenu de fournir 
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à im prix, fixé éqnitablement et impaitiakment, les matériaux 
néoessaireB aux travaiix d'utilité publique ou à ceux du Gbuveme- 
ment. 

Chapitbb UL 

Droits et frais des carrières. 

Art. 17. Dans le cas où plusieurs personnes demanderaient 
l'autorisation d'ouvrir des carrières dans les terraius domaniaux 
incultes, et dans les terrains abandonnés appartenant aux yilles et 
aux villages, une licitatîon est faite entre les requérants et l'autorisa- 
tion est accordée à celui qui offrira le maximum de droit pro- 
portionnel. 

Art. 18. Ceux qui obtiennent une autorisation ou un certificat 
d'exploitation de carrières, payent un droit proportionnel de 5 % sur 
la valeur de la matière, d'après le prix à l'échelle de bateaux ou du 
chemin de fer, dé&lcation faite des frais de transport et de travaiL 

Mais l'amiante et le granit rouge sont exceptée, le droit pro- 
portionnel pour ces substances étant fixé par le Ministère des mines 
et forêts et de l'agriculture à condition de ne pas dépasser 20 %. 

Art. 19. Le droit perçu sur les matières extraites des carrières 
peut aussi être fixé, mais cela pour un terme qui ne doit pas 
dépasser cinq ans. Seulement, pour l'application de ce système il 
faut fixer le produit de l'exploitation de la carrière pendant trois 
ans, non compris la première année d'exploitation. Il fikut en 
outre que la décision qui sera prise après entente entre le vilayet 
et le propriétaire de l'autorisation, soit approuvée par l'Administra- 
tion des mines. 

Art. 20. En dehors du droit stipulé dans l'art. 18, il sera 
perçu les frais suivants : £T5 pour le certificat ; de £T5 jusqu'à 
£Ta5 selon l'espèce de la matière et le terme de l'exploitation 
pour les autorisations simples ; de £T25 à £Tioo pour les auto- 
risations accordées, conformément à l'art. 19 par Iradé Impérial. 

Quant aux carrières ouvertes dans des terrains domaniaux et 
dans des tenrains abandonnés, il sera perçu du terrain de la 
délimitation un droit annuel de 10 paras par deunum calculé sur 
la superficie horiaontale, mais à condition que l'étendue du terrain 
ouvert pour la carrière ne dépasse pas 1000 deunums. Dans le 
cas où on demanderait une autorisation pour un terrain dépassant 
1000 deunums, le nécessaire sera fait d'après l'Iradé Impérial qui 
sera promulgué sur la proposition de la S. Porte. 

Les carrières pour lesquelles une autorisation a été accordée, 
conformément aux dispositions de la présente loi, sont trans- 
missibles et les formalités de transfert sont soumises aux prescrip- 
tions régissant les terrains dans lesquels elles se trouvent. 

Quant aux formalités de transfert des carrières données en 
régie, elles sont faites par-devant les Conseils administratifii des 
sandyjaks ou des vilayets. 
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Enfin les mêmes fimnalités pour les earrières dont Texploitation 
t été satorÎBée par Fixman Impérial, soit âdtea à Constantinoplo 
an Ministère des mines et forêts et de l'agricoltarei d'après les 
dépoeitioiis et les 'takrirs' des deax parties. 

Un certificat inscrit dans le registre spécial est donné apr&s 
f accomplissement de ces formalités. Un droit de transfert égal 
aux fnuM da certificat oa de l'autorisation est payé^ selon l'espèce 
de la carrière, par la personne à laquelle la transmission est faite. 

Art. 21. Les droits et les frais stipulés dans l'article précédent 
reriennent à l'Administration des mines et sont payés par l'entre- 
mise des autorités locales qui délivrent des récépissés. 

Art. 22. H est intéressant de transporter les produits des 
carrières avant d'avob payé les droits proportionnels et d'avoir 
pris le récépissé. 

Chauxbb IT, 
Mesures de garantie et d'ordre. 

Alt. 23. Les carrières seront ouverts à cent mètres d'une 
distance aaseï grande des routes, puits, fontaines, bâtiments publics 
ou privés pour qu'aucun dommage n'en résulte. Dans le cas où 
il faudndt employer la poudre pour exploitation des carrières, le 
propriétaire de la carrière prendra toutes les dispositions pour ne 
causer aucun dommage. Ceux qui ouvrent et expkitent des 
carrières sont obligés d'exécuter les instructions et de se con- 
former aux avertissements des autorités locales, suivant l'ordre 
public 

Art. 24. Les carrières exploitées au moyen de rouverture de 
cavernes souterraines sont inspectées au point de vue technique 
par les ingénieurs des mines, conformément aux dispositions de la 
loi régissant les mines proprement dites. 

Art. 25. Les carrières exploitées à l'intérieur de forêts doma- 
niales sont inspectées en ce qui a trait aux forêts par l'inspecteur 
ou le pi^éposé fiyrestier. 

Art. 26. Les autorités locales ont l'inspection des carrières en 
ce qui conceme la police en général. 

ffil est constaté que les carrières sont préjudiciables à la santé 
et à la tranquillité publiques, l'exploitation de la mine est sus- 
pendue provisoirement, après délibération avec l'ingénieur des 
mines. Ces mesures nécessaires sont appliquées aux frais du 
propriétaire de la carrière. 

Dans le cas où il serait nécessaire de fermer pour toujours la 
carrière, l'affaire est exposée en détail à l'Administration des mines 
•t la suite est donnée selon la réponse de celle-ci. 

Art 27. Les différends provenant de la délimitation de la mine 
en général ou du mode de payement des droits respectifs, sont 
tranchés par le Ministère des mines et forêts et de l'agriculture en 
première instance et par le Consril d'État en particulière 
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Art 28. Sera déchu de ses droits qaioonqae ayant obtenu 
l'antorisation d'ouvrir une carrière dans des terres domaniales 
incultes ou dans des terres abandonnées appartenant à des Tilles 
ou villages, qui n'aura pas ouvert la carrière dans le délai fixé 
plus baSy ou qui, l'ayant ouverte, l'aura abandonnée et aura sus-- 
pendu l'exploitation sans motif, pendant trois années consécutives. 

En outre la mbe est mise à l'encan par l'entremise des autorités 
et adjugée à l'enchérisseur qui proposera les conditions les plus 
avantageuses pour le Trésor, mais à condition de respecter toutes 
clauses stipolées pour l'adjudication d'une autorisation. 

Si à l'expiration des autorisations données en régie, le pro- 
priétaire demande une prolongation du terme, l'autorisation est 
accordée de nouveau contre payement des frais de l'autorisation et 
il est reconnu qu'il n'y a aucon inconvénient. 

Chapitbb y. 

Dispositions pénales* 

Art. 29. Toute personne qui dans un but de négoce ouvrira et 
exploitera dans ses propres terres ou dans celles d'un tiers, avec 
l'autorisation de celui-ci mais sans avoir obtenu un certificat, con- 
formément aox dispositions précitées, est passible d'nne amende 
égale au quadruple des frais du certificat. En outre la matière 
extraite, si elle existe encore, est confisquée. 

Art 30. Toute personne qui ouvrira et exploitera une carrière 
dans des terres vagues ou dans des terres abandonnées appartenant 
à des villes ou villages, mais sans avoir obtenu d'autorisation 
conformément aux dispositions précitées, est passible d'nne amende 
de £T5 à £Ta5. En outre la carrière est saisie et vendue aux 
enchères conformément aux dispositions de l'art. a8« 

Art 31. Ceux qui, sans avoir payé le droit proportionnel, 
transportent le produit des carrières exploitées par certificat ou 
par autorisation, sont passibles d'une amende égale au quadruple 
de ce droit Ceux qui, pour l'exploitation de la carrière, employent 
de la poudre et d'au^^s matières explosibles sans en avertir les 
autorités sont passibles d'une amende de J&Txo à £Tioo et leurs 
carrières sont provisoirement fermées. 

Chapiteb YL 

Dispositions pour les carrières ouvertes et exploitées avant 

la publication de cette loi. 

Art 32. Les propriétaires de mines exploitées par autorisation 
officielle seront autorisés à transférer ou céder à des tiers leurs 
autorisations en se soumettant aux dispositions de la présente loi. 

Art. 33. Le Ministère de l'agriculture et des mines et forêts 
est chargé de l'application de la présente loi. 
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CODE DES TERRES 

TEXTE CnP. 

Code des Terre. C) , b^ ,,,, K^'^l'^^ia^î^^^ 
et de la propriété ^ ^^ ' Ht tTl ^' i ?^ ^^ l't v 
fonde». ^^ *^' ^ Arist., vol. I, p, 57 (franc.), 

Ongley (angl.). 

[traduction reyiséeC).] 

Châpitbs Iv, 

Art l**. Xa terre eet daesée, en Turquie, en cinq catégories, 
comme sait: 

lo La terre ' mulk ' (^, propriété appartenant, de la manière 
la pins absolue, aux particuUers. 

90 La terre ' miri/ domaine public, propriété de l'État. 

30 La terre 'meykoufé,' bien de mainmorte, non sujette 
à mutation* 

40 La terre 'metrouké,' laissée (pour l'usage public) {^). 

50 La terre ' mévat ' morte. 
Alt. 2* lies terres mulk ou de propriété privée sont de quatre 
sottes: 

lo Celles qui se trouvent dans l'intérieur des communes 
(koura) et cantons (kassaba), et celles qui, s'étendant sur la 

(>) Ce Code ert auad désigné 'Code de propriété foncière' et 'Code 

m m 



C) Cette traduction par M. Bélin publiée d'abord dans le Jtmmai 
eiMigiM, année z86x, ohap. zi, a été reproduite dana ToaTrage 
d^Aristaiehi 

Les tradaetions de plusieurs articles ont été empruntées à la 'Législa- 
iioii fooioièie ottomane,' par MM. Padel et Steeg ; Pédone, Paris, 1904. 

Q Mulk, plur. emlak. 

{fi Le terme ' emzi-emirie * ou tout simplement ^erazi,* est employé 
sonveni dans les textes toros pour désigner oes deux catégories de * miri * 
ei * merkoufé/ 
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liflière de om oirconscriptioiiB, daoB un périmètre d'an demi-deonom 
au ploB, sont considérées comme complément d'habitation. 

ao Cellee qui, distraites dn domaine public, ont été données 
à titre mulk yalide (en toute propriété) à ta individu pour en jouir 
en pleine propriété (milkiet), selon les prescriptions de la loi 
religieuse. 

30 Les terres de dlme (uohrié), c'est-à-dire celles qui, par- 
tagées lors de la conquête, entre les vainqueurs, leur ont été 
données en toute propriété. 

40 Celles dites ' Ithara^jié,' qui, à la même époque, ont été 
laissées et confirmées dans la possession des mdigènes (non 
musulmans). 

Le tribut (kharadj) de la terre est de deux sortes : 

* Khara4j-i*mouka8semé ' (impôt proportionnel), qui, selon l'im- 
portance des produits du sol, peut s'élever du dixième jusqu'à la 
moitié de la récolte. 

' Kharadj-i-mouvassaf ' (impôt fixe), à payer à forfait chaque 
année. 

La pleine propriété de la terre mulk appartient au propriétaire ('), 
elle se transmet par voie d'héritage, comme tout autre bien ; et 
les dispositions de la loi, telles que la mise en vakouf, le gage ou 
hypothèque, la donation, la préemption (chou&) lui sont appli- 
cables. 

Toute terre 'uchrié' ou ^kharadjié,' au décès sans héritier de son 
propriétaire, £ût retour au domaine public (Beit-ul-Hal) et devient 
ainsi ' miri.' 

La législation et la procédure relatives à ces quatre sortes de 
terres mulk, se trouvant dans les livres de jurisprudence religieuse 
(fiqh), ne seront pas traitées ici (*). 

Art. S. Les terres 'miri' relèvent entièrement du domaine 
public Ce sont les champs, lieux de campement et de parcours 
d'été et d'hiver, les forêts et autres domaines, dont le Gk>uveme* 
ment donnait la jouissance par fermage, et qui s'acquéraient autre- 
fois, en cas de vente ou de vacance, moyennant la permission et la 
concession délivrées par les feudataires de ' timars et de 'siameta»' 
considérés comme maître du sol (sahibi ers), et, plus tard, par 
celles des ' multezims ' et * mouhassils.' Cet ordre de choses étant 
aboli, la possession de ces sortes d'immeubles s'acquerra, doréna- 

I ' I L _ 

(') Littéralement: U aenriiode de la terre 'mulk* relève du proprié- 
taire 'rakaba,' qui a'emploie principalement pour les personnes, les 
6tree animés, indique la nuque, sur laquelle repoae le Joug ; o'eet done la 
servitude de la terre qui se trouve dans le dominium plemm de son 
propriétaire. (Bélin cp, ett). 

(^) Le droit du Beit-ul-Mal oorrespond an 'fisous' du droit romain 
(▼. C. civ. franc., arts. 33, 539, 768). Actuellement le Beit-ul-Xal n'est 
plus qu'une subdivision du Ministère des Finances ohaigée du recouvre- 
ment des successions dévolues aux oiphelins on sans héritiers légitimea. 
(Bélin, tp. dC). 
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vmi, moyennant la permimon et la oonoeesion de l'agent ad hoe 
du GoaTemement Ç), Lee acquéreun de oee poeaeanonB recevront 
nn titre poescoDoire dit 'tapou' reyétu du 'tonghra' impérial. 
Le ' t^Km' est nn 'mona^jelé' (payement anticipé), qui ae fait en 
échange da droit de poeeesBion, et qui est versé entra les mains de 
ragent compétent, pour le compte du trésor (*)• 

Art. 4. Les terres ' mevkoafé ' sont de denz sortes : 

1^ Celles qniy étant réellement mulk dans Torigine, sont 
devconea vakoof psr racoomplissement des formalités prescrites 
par le 'ehéxiat' (loi religiense). La propriété (rakaba) de ces 
terres, qni exerce snr elles tous les droits et tons les droits qui en 
résultent appartiennent au Ministère de l'Evkaf, elles ne sont point 
régies par la lot civile (cÉnoun), mais uniquement d'après le 
dispoôtif des conditions établies par le fondateur; le présent Code^ 
n'est pas applicable à ce genre de vakoufé. 

a^ Les terres qui, distraites du domaine puUic, ont été con- 
verties en vakoufr, soit par les sultans, soit par tous autres, avec 
rantorisation souveraine (*). Comme cette sorte de vakoufs n'est 
que Tattribution par le Gouvernement d'une partie des revenus 
puUics, telle que la dime et les redevances ' ruçoum,' à une destina- 
tion quelconque, ce genre de vakoufs n'est donc pas un vakouf réel 
et promment dit. Au reste, la plupart des vakouft de l'Empire 
sont de ce genre et comme ceûe catégorie de terres, devenue 
vakouf sabeidiairement par suite de la destination spéciale à la- 
quelle elle a été a&ctée» dépend du Beit-ul-Mal, tout aussi bien que 
les terres purement et primitivement ' uchrié,' cdle suit la procédure 
dvik, dont on trouvera ci-après le détail. Seulement, les droits 
de 'firâgfa' (vente), 'd'intikal' (transmission par héritage), et le 
prix d'acquisition des terrains vacants, qui, lorsqu'il s'agit de pro- 
priétés pures et simples de l'État, sont versés au trâor public, 
doivent, pour ces sortes de vakoufs, être versés à la caisse de l'Ad- 
ministraiion du vakouf ('^). 

La législation ci-apxès, qui régit les terres vakoub toutes les 
fins que, dans le présent Code, il sera question de terres ' mevkoufé,' 
c'est de celles-ci qu'on voudra parler, c'est-à-dire de terres deve- 
nues vakoufii subsidiairement, et par suite d'une destination spéciale, 
à laquelle elles auront été affectées. 

Parmi ces vakou& il s'en trouve encore d'autres qui se divisent 
en deux cl a ss e s: 

L'une appartenant à l^tat, quant au fond, et dont la dlme et 

ST. CV*, note 1. 
Poor les conditions dans lesquelles la terre 'miri' est oédée par l'État, 
▼. sita. S el 190. Pour les obligations qii*impoBe sa possession (houkouk- 
i'tiwrniiité), T. ait. 6a 

(*) * Eiail^mevkoafé-ghsir-i-flahiha'avakoafii improprement dit ; cette 
«iMeorie s'^ipelle aussi * tskhriswst-kabUinden.' 
Ç*) Pour la terminologie des vakoulii v. CYL 
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les autres 'raçonmât' (") revieiment à l'État, le droit de poeees- 
flion (c'est-à-dire le prix d'achat pour obtenir la jonissanoe) étant 
aeol affecté à une destination donnée. 

L'antre appartenant à l'État, qoant au fond, et dont la dime, les 
antres revenus et le droit de possession (le prix d'achat pour la 
jouissance) sont affectés à une destination déterminée. Les dispo- 
sitions ciinles (kanounié) relatives à la Tente et à la transmission 
(par héritage^ ne sont pas applicables à ces sortes de terres ; elles 
ne peuvent être cultivées et mises en état de rapport que par 
l'administration même du vakouf, ou par voie de louage, et le 
produit en est employé selon les dispositions du fondateur. 

Art. 5. Les terres ' metrouké ' sont de deux sortes : 

lo Celles (mabndé) qui, comme la voie publique, par exemple, 
sont laissées à l'usage commun des populations. 

30 Celles (murefeké) qui, comme les pâturages, sont laissées 
pour le service de la g^éialité des habitants d'une commune et 
d'un canton, ou de plusieurs communes et cantons réunis. 

Art. 6. Les terres ' mévat ' sont les terrains vagues qui, n'étant 
en la possession de personne et n'ayant pas été lairaées ou affectées 
à la population, s'étendent loin des communes et cantons, à une 
distance d'où la voix humaine ne peut se iaire entendre du point 
extrême des endroits habités, c'est-à-dire un mille et demi, ou 
environ la distance d'une demi-heure. 

Art. 7. Le présent Code est divisée en trois livres : 

Livre I*'. Domaine public : ' erasii-mirié vè mevkoufé.' 

Livre II. Terres abandonnées et terres mortes : * eraai-me- 
trouké vé mévat.' 

Livre IIL Diverses sortes de propriétés non classés dans les 
catégories précédentes. 

LIVRE I«. 
Pomaine public. 

Chafitbx I*'. 

Terres domaniales (miri). 

Acquisition et possession (tessarouf) ('*). 

Art 8. La totalité des terres d'une commune ou d'un canton 
ne peut être concédée, en bloc, à l'ensemble de ses habitants, ou 

(") < Ruçoum ' ou < raçoumât * «si un terme générique qui semble in- 
diquer, ainij que * miriiàt,' toua les impôts autres que la dîme et la douane, 
ee qui correspondrait assez aux impôts indireots de Franoe. (Bélin.) 

('*) Ce droit de possession (tessarouf) tient le milieu entra la Uooaiio 
perpétua agromm ciyitatis veotigalium * et 1" usus fruotns ' de la législation 
ronâaine. Lee droits sont exclnsilii de ceux de toute autre personne mats 
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Uen, par yoie de choix, à un on deux d'entre eux. Ces terres sont 
oonoédéeB à cbaqne habitant séparément, et on lai fiait remise d'nn 
titre posseesoire (tapon), établissant son droit de possession. 

AtL 9. Les terres miri susceptibles de cnltnre et de labonr 
pooiront reccToir, directement on indirectement, par yoie de louage 
ou de prêt, toutes sortes de cultures, telles que blé, orge, riz, * boia ' 
(garance), et autres grains. Elles ne pourront rester incultes, 
à moins d'excuses Tables, déterminées au titre (déshérence) et 
dûment constatées. 

Art. 10. Les prairies, dont l'herbe est feiuchée ah anUiquo, et 
sur le produit desquelles la dime est payée, sont considérées comme 
terre enltiTée ; la possession en est donnée par tapou ; le possesseur 
seul peut tirer profit de l'herbe qui y croît, et peut empêcher tout 
autre d'en jouir (^. Ces prairies, moyennant l'autorisation de 
Fautoiité compétente, peurent être labourées et mises en culture. 

Art. 11. Le possesseur par tapou d'un champ en jachères peut 
seul tirer profit de l'herbe dite 'kilimba' qu'O y croit, selon le 
besoin. U peut interdire aussi l'entrée dudit champ à quiconque 
▼ondiait y introduire des bestiaux pour la paisson Q^), 

Art. 12. Personne, sans la permission préalable de l'autorité 
compétente, ne peut travailler la terre dont il a la possession, pour 
eu faire des briques ou des tuiles. En cas de contravention, que 
cette terre soit miri ou mevkoufé, le contrevenant devra payer, 
pour compte du trésor, le prix de la terre ainsi employée par lui, 
selon la "^eur qu'elle aura sur les lieux. 

Art. 13. Tout possesseur de terre par tapou peut empêcher qui 
que ce soit de traverser son terrain si on n'y a pas droit ; mais s'il 
existe, àb anHquo, un droit de passage, ledit possesseur ne pourra 
s'y opposer. 

Art. 14. Personne, sans l'autorisation et l'entremise du posses- 
seur, ne peut couper arbitrairement le terrain d'autrui, y faire des 
meules ou tout autre acte arbitraire de possession. 

Art. 15. Lorsqu'une terre possédée par indivis par plusieurs 
personnes est susceptible d'être divisée, c'est-à-dire lorsque chaque 
portion peut donner séparément autant de revenu que si elle con- 
tinuait de faire partie de l'ensemble, et si le partage est demandé 
par l'un an moins des copossesseurs, les parts seront formées en 

sont limitéB d^ime part par l'obligation imposée d'exploiter le terrain de 
manière à ce que la dime soit régulièrement acquittée et de l'autre par la 
défense d'accomplir sans autorisation par TÉtat certains actes qui pour- 
rûent en diminuer la valeur ou en modifier indirectement la nature 
juridique. 

(^ Le Code civil, art 1^57, n'accorde au propriétaire des terres mulk 
que le droit d'empéeher Tentrée sur son domaine. Le Code des Terres 
Milère au profit du ^ possesseur' d'une prairie miri, le caractère de 
'moabah,' i. e. chose à Ûbre disposition de tous qui lui est attribué dans 
kCode civiL 

(**) Mais V. art. 195. Confirmé par ordre véz. du 9 Reb. 1 1305. 

T. ▼! B 
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tenant compte de leur yalear et r^rtiee par tirage au sort selon 
les prescriptions da droit religieux on de toute autre manière 
équitable ; ce partage est fait en présence des intéressés ou de leurs 
représentants, et par les soins des autorités compétentes qui attri- 
buent à chacun sa part Si les terres sont reconnues n'être pas 
susceptibles de partage, elles devront rester dans rindiyision; 
dans oe cas, on ne pourra pas recourir au partage de la jouissance 
(mouhala) ('*). 

Art. 16. Après le partage de la terre, dans les formes détermi- 
nées au précédent article, quand chacun des copossesseurs, ayant 
fixé ses limites, aura reçu ' tradition' de la partie lui échéant, et 
quand il en sera entré en possession, aucun d'eux ne sera plus 
habile à demander l'annulation du premier partage pour fadre 
procéder à une nouvelle répartition. 

Art. 17. Le partage de la terre ne peut avoir lieu sans l'autori- 
sation et le ministère de l'autorité compétente, ni en Tabsence du 
possesseur ou de son mandataire, sous peine d'être considéré nul et 
non avenu. 

Art. 18. Si un ou plusieurs des copossesseurs de l'un ou l'autre 
sexe sont mineurs le partage des terres en leur possession et 
susceptibles d'être divisées, conformément à l'art. 15, aura lieu par 
l'entremise de leurs tuteurs. Il en sera de même des terres appar» 
tenant à des individus en état de folie ou de démence; le partage 
en sera fait par Tentremise de leurs tuteura (**). 

Art. 19. Tout individu ayant seul la possession, par tapou, de 
forêts ou de 'pemallik'(^^), peut les abattre pour en faire des champs 
destinés à la culture. Mais si ces forêts ou ' pemallik ' sont en 
possession collective, l'un des oopossesseun ne peut, sans le con- 
sentement des autres, abattre tout ou partie desdites forêts ou 
' pemallik ' pour en faire des champs ; s'il le faisait, ceux-ci seraient 
ausêi copossesseura de la partie de terrain ainsi défriché (^'). 

Art. 20. Lorsqu'une personne ayant droit à la possession d'une 
terre miri l'aura laissé occuper par une autre pendant dix ans sans 
la revendiquer en justice, et sans pouvoir invoquer aucune excuse 
valable telle que la violence exercée par l'occupant, la minorité, la 

('*) La traduction de cet article est celle donnée dans la ' Légialation 
foncière ott.' de MM. Padel et Steeg, et diffère de celle de M. Bélin. 

(i<) < Véli * désigne le tuteur naturel, celui qui est investi de cette 
qualité par le droit de la parenté du sang; ce droit n'appartient qu'au 
père et grand-père ; la mère n'est point ' véli,' mais le testûnent du père 
peut lui déférer la tutelle. — ' Yassi * est le tuteur nommé par testament. 
— ' Kalm ' est le tuteur nommé par Tautorité, quand il n'y a ni 'véli,' ni 
' vassi/ (Tomauw : * Droit musulman,* p. 99a ) 

Q^) Terrain où croit le pern&r (grec, prinari ou j>rino>), chêne yeuse, 
(quercus Hex) ; il y a aussi une autre espèce de pernàr, c'est le chêne kermès 
{quareus coopéra). 

(^*) Dans le texte de M. Bélin se trouve le mot ' seulement,' ici rem* 
placé par le mot ' amsi.' 
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démcDoe, Fabeence pour caïue de voyage, les procès tendant à la 
Rstitation de la possession de cette terre ne pourront pas être 
accneilliB (^. Le délai de dix ans court à partir du moment oà 
les excnaee ci-dessus auraient cessé d'exister. Hais, si le défendeur 
rBooonait qu'il a pris possession de la terre et qu'il Ta cultiYée 
ssns droit (fousoiûi), il n'est pas tenu compte du délai qui s'est 
écoulé et la terre est remise au légitime possesseur (*^). 

Art. 21. Lorsqu* uxw personne ayant pris possession, sans droits 
(fonsonlén) ou par violence, d'une terre min, l'aura cultivée et aura 
payé, chaque année, les impôts dûs au fisc, et qu'elle devra restituer la 
terre, après jugement et sur l'ordre des autorités, ni le fisc ni le 
demandeur, ayant obtenu la restitution, ne pourront réclamer du 
détenteur une indemnité pour la moins-value de la terre, après la 
récolte (noksan-i-erz) (v. § 60), ni un droit de louage (idjr-i- 
mi8sil)(*^). Les mêmes dispositions sont applicables à la terre 
appartenant aux mineurs ou à des individus en état d'imbédlité et 
de démence* 

Art. 22. Lors de la restitution des terres prises et cultivées, 
arbitrairement ou par violence, l'individu qui aura réclamé sa terre 
pourra fidre enlever, par l'entremise de l'autorité compétente^ les 
iooaillea ou herbages que l'usurpateur aura pu y jeter ou y faire 
ooltre ; il n'a nul droit de se les approprier {"), 

a 1^ X x^f ^ - - Tk- T Lah.-i-Kav., voL IIL 

Supplément à l'art. 22. i5Djem. I 1302. « w^© 

Lorsque les semailles ne sont pas encore sorties du sol an moment 
de la restitution, le demandeur prendra possession de la terre avec 

(**) ffî le (Gouvernement oonoède aux réfugiés des tenes mortes 
(khaliée), ou tombées en déshérence (mahloul) et ai les réfugiés les ont 
cultivé et y ont élevé des oonstruotions, les procès en réclamation de 
'pceeession* desdites terres intentés de la part d'autrui après un laps de 
deux ans seront déboutés, ii Djem. 1305 ri>jiz.-i-Kav., p. 477). 

C^ Get article ne fait que reproduira, à i^égard de la prescription des 
terres miri, les règles du Gode dvil concernant les immeubles mulk (v. 
art 266ei). 

Les commentateurs du Code foncier relèvent cependant entre les deux 
législations une diiférenoe portant sur le contenu de l'aven (ikrar) par 
lequel celui qui a prescrit peut lui-même interrompre la prescription. 
Le possesseur de la terre miri ne perdrait le bénéfice de la possession de 
dix ans que s'il avouait formellement l'avoir acquise par un acte arbi- 
tnûre (fouzouU). (Législation foncière, p. 167.) 

(**^ Cette dispNDsition est motivée par la préférence donnée par cette 
l^aiation aux intérêts du fisc sur ceux de tous autres ayants droit 
Ls faveur ainsi aceordée au seul tait de la détention provoquait à l'usur- 
pation des biens d'autrui. Dans les cas d'usurpation manifeste un ordro 
du Ministèro de l'Intérieur, 5 Techr. II, n« 137 (* Lé^ . fonc,,* p. 94), ordonne 
d'expulser l'usurpant sur la demande du propriétaire muni de titres 
pQseessoiis en règle sans que celui-ci fkit obligé de s'adresser aux 
tribunaux. Cf. C. eiv. franc., arts. 548-550, 597, 6x3-6x4. 

f) L'usurpant ne sera pas indemnifié pour ses labeurs (v. C.civ.,art.988). 

S a 
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les Bemenoee à la oondition d'en payer la yaleor à celui qui les aura 
semées. 

Art. 23. Tout individu qui, des mains du possesseur, aura reçu 
une terre à titre de louage ou de prêt, n'acquiert nullement un 
droit de permanence sur ladite terre, par le fait du long espace 
de temps pendant lequel il l'aura cultivée et en aura joui, dès qu'il 
s'en reconnaît locataire ou emprunteur. Conséquemment, comme 
on ne tient pas compte du temps^ le possesseur de la terre aura 
toujours le droit de reprendre sa propriété des mains du locataire 
ou emprunteur (*"). 

Art. 24. Les pâturages d'hiver (kichlak) et d'été (yailak) 
à l'exception de ceux qui sont abandonnés à l'usage commun d'un 
ou plusieurs villages, ne diffèrent en rien des terres miri ordinaires, 
lorsqu'ils sont ah aniiquo possédés par tapou, à titre particulier ou 
par indivis. Toutes les dispositions applicables aux terres miri le 
sont également à ces pâturages d'hiver et d'été ('*). 

Les deux espèces de ' yailaks ' et de ' kichlaks ' (c'est-à-dire ceux 
des communes et des particuliers) sont soumis aux droits sur les 
pâturages dits * yailakié ' et * kichlakié ' proportionnellement à leur 
rapport 

Art 25. Penonne, sans la permission des autorités compétentes, 
ne peut planter dans une terre en sa possession des vignes ou 
des arbres fruitiers, pour en fiûre un vignoble ou un verger. Si 
ces plantations ont été fixités sans autorisation, le fisc a le droit de 
les faire enlever pendant un délai de trois an8(^). Au bout de 
ce temps, les arbres étant en état de porter des firàits, devront être 
laissés en place. Les arbres plantés avec l'autorisation du fisc et 
ceux qui, ayant été plantés sans autorisation, auront été laissés en 
place pendant trois ans ne sont pas considérés comme une dépen- 
dance du sol, mais ils appartiennent en pleine propriété (mulk) au 
possesseur du sol. La dîme seule est perçue annuellement sur le 
produit ; il ne peut être imposé de redevance fixe (moukataa) sur 
le sol de ces sortes de vignobles et vergers sur le produit desquels 
la dîme est payée. 



C) Cf. O. cIt. fnnç., arts. a936-a94a 

(**) Les kiohlaks, pâturages d'hiyer, sont des terrains qui par suite de 
la douceur du climat, de leur situation abritée et de l'abondance de 
rherbe et de Teau, oonTiennent particulièrement à faire séjourner et 
pâturer les troupeaux pendant l'hiver. 

Les yailaks, pâturages d'été, sont des terrains à l'abri des fortes chaleurs 
et qui, par suite de l'abondance de l'herbe et de l'eau, conviennent par- 
ticulièrement à faire pâturer les bestiaux pendant l'été. 

(**) Les agents du Defter-Khané doivent consulter les Conseils ad- 
ministratifs pour s'assurer s'il est de Tintérât de l'État ou des possesseurs 
du sol d'arracher les arbres. Si les arbres portent déjà des fruits ou si 
le fisc n'en sera nullement lésé les plantations seront laissées bien que le 
délai de trois ans ne soit pas encore écoulé. Giro. du Defter-Khané, 
fl4 Beb. I 1309. (Mou.-i-(>uin., X311-1313, p. 9.) 
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Art 26. Tout individu qui gre£Pera on élèvera des arlirea venus 
natmrellement sur la terre en ga possession, à titre unique on 
ooUeetify en acquerre la propriété mulk, et ni l'autorité compétente, 
pas plus que le copossesseur, ne pourront s'ingérer dans la pro- 
priété desdits arbres sur le produit annuel desquels la dime seule 
sera perçue (*). 

Arl 27. Nul étranger n'a le droit de fidre acte de propriétaire 
en greffant on cultivant, sans l'autorisation du possesseur du sol, 
les arbres venus naturellement sur la terre d'autmi ; si l'étranger 
à cette propriété veut faire cette greffe ou culture, le possesseur du 
soi a le droit de l'en empêcher. Si la greffe a eu lieu, le posses- 
seur du sol est en droit, par l'entremise de l'autorité compétente, 
de &ir8 enlever lesdits arbres de l'endroit où Us auront été greffés. 

ArL 28. Tout arbre fruitier et non fruitier sans exception, 
savoir : la vallonnée (palamoud), le noyer, le châtaignier, le charme 
(gœnrgen), et le chêne (méché), venu naturellement sur un 
terrain mîri suit la condition de la terre; le produit revient au 
possesseur du sol: la dime légale seulement (uchuri-cheri) est 
prâevée sur la récolte, pour compte du miri. Les arbres venus 
naiwréOemeni ne peuvent être m coupés^ ni enlevés jpar le possesseur 
du sel, ni par qui que ce sait, Quieanqus couperait au enlèverait 
r«n de ces arbres serait passible, envers le miri, du payement de la 
valeur de Tarbre sur pied {^, 

Art. 29. Tout individu qui a planté des arbres non fruitiers, 
svec permission de l'autorité compétente, sur la terre en sa 
possession en a la propriété mulk; lui seul a la faculté de les 
couper et de les £ure arracher. Toute autre personne qui voudrait 
en £ûre la coupe devrait en rembourser la valeur. Il est imposé 
EUT ces sortes de bois une redevance foncière (i^jâréi-zémtn) 
équivalant à la dime, en tenant compte, suivant l'emplacement^ du 
plus ou moins de valeur de l'immeuble. 

Art. 30. Hormis les forêts des montagnes 'mubâh' et celles 
sfiectées à l'usage des communes, la coupe des arbres venus natu- 
rellement dans les bois destinés à l'affouage (hori), qui, passés de 
père en fils ou achetés de tiers, sont possédés par tapou, est 



^ 
r) 



QL C. eiv., art. 1944. 

Cette disposition a été modifiée par Iradé du z6 Ohev. xaSô (v. 
note), et abrogée par Iradé du zft Beb. 1 1093 fLég^ fonç., p. 80). Ce 
dcxnier a aoeordé expressément au possesseur de la terre miri le <hx>it de 
eonper les arbres fniitiera et non fruitiers venus naturellement sur sa 



Tooiefoii, même après l'abolition du droit de propriété de TÉtat sur les 
ubne venuB naturellement, il faut totgoursdistuiguer deux sortes de bois 
priTëe, les bois possédés à titre de tapou soit comme dépendimoe de la 
ten«, soit eomme objet principal de possession (art. 3o\ et les bois pos- 
lédés à titre de pleine propriété (muîk). Le droit de rËtat de prendre 
Ws ai1>res néoessairee à la Marine et à l'ArtiUerie s'étend indistinctement 
à tonte sorte de bois appartenant à des partiouliers. (v. GP, note a.) 
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réservée oa poeeeeeeur seul de ces bois. Si tout autre veat fiûre 
œtte coupe, le détenteur peut l'en empêcher, par l'entremise de 
Tantorité compétente; n lu coupe a eu lieu, la valeur ewr pied 
des arbree coupée eera rambourelèe pour compte du mtW(^). Pour 
ce qui est du sol de ces bois, le miri perçoit 1' ' idjâréi-zémin,' 
équivalant à la dime. La procédure applicable à ces forêts est 
celle des terres miri. 

Art 31. L'édification de toute nouvelle construction (mu^jed- 
deden) sur une terre miri doit être autorisée par les autorités 
compétentes. Les bâtiments élevés sans autorisation pourront 
être abattus par les autorités (**). 

Art 32. Si le possesseur d'une terre miri est dans la nécessité, 
selon les circonstances, d'j faire des constructions, il pourra, 
moyennant la permission du Defter-Kbané, y fedre bâtir des 
fermes, moulins, enclos, hangars, granges, écuries, greniers à jpaille, 
bergeries, etc. Quant aux terrains bruts, sur lesquels il n existe 
aucun vestige de construction, et où Ton voudra bâtir un quartier 
ou un village, on devra obtenir un Lradé ; car, dans ce cas, la 
permission seule de l'autorité est insuffisante. 

Art. 83. Personne, ni possesseur ni autre, ne pourra enterrer 
un cadavre dans une terre possédée par tapou; en cas de con- 
travention, le cadavre, s'il n'est déjà réduit en poussière, sera 
exhumé, par l'entremise de l'autorité compétente, et transporté 
ailleurs ; s'il n'en reste plus rien, le terrain qui le recouvrait sera 
nivelé. 

Art. 34. [Comme modifié, Djiz.-i-Eav., p. 483.] Le terrain 
distrait d'une terre miri pour servir d'emplacement de ' khirmen/ 
et dont la possessbn est donnée ordinairement par tapou, à 

(^ Abrogé par Tirade du z6 Chey. 1986. (Dost, voL I, p. 171) : 

' D*après le Gode rural ottoman let arbres végétant naturellement sur 
les terres domaniales (erani mirié) appartiennent à l'État, et le poosea- 
aeur du fonds doit Tindemniaer de la yaleur des bois qu'il exploite. 

< Cette disposition étant préjudiciable aux propriétaires de biens-fonds, 
et entraînant la dépréciation de la propriété agricole, tous les articles du 
Gode rural qui consacrent les drôits de TËtat sur leedits arbres sont 
abrogés.* 

(*) Gette disposition a été modifiée par une cire, du Befter-Khané du 
05 Becy. 13x8, et abrogée par une décision (publiée dans Vlkdam le 
03 déo. X900) qui ordonne de laisser en place tous les bâtiments élevés 
sans autorisation sur des terres miri, à moins que des motiib particuliers, 
par exemple, d'ordre militaire, ne viennent à s'y opposer. Mus la taxe 
fixe, remplaçant la dîme, devra dtre perçue k raison du double de oelle-oi. 

Une circulaire du Defter-Khané du 09 juin 1305 fixait cette taxe à z % 
pour les vakouft à double rederance^ et à 3 % pour les terres miri labou- 
rables et les moukata*a 11 yakoufii. 

Une circulaire dn même ministère (19 Xouh. 1308) portait que le 
montant de la taxe doit être inscrit dans les titres de possession. 

Une autre circulaire du 6 Ghab. 1305 invite les autorités communales à 
signaler aux fonctionnaires du cadastre tonte construction sur une terre 
miri, entreprise, dans leor droonacription, sans autorisatioa régnlitee. 
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titre particnlier on oommnn, soit la légifllation des antres terres 
niri. 

Art 35. i^ Si qaelqa'axi élève arbitrairement des constmo- 
tiODs, on plante des vignes et des arbres (fruitiers) sur on terrain 
en la possession légitime d'une autre personne, celle-ci a le droit 
de fiûrê abattre les bâtisses et enlever les vignes et les arbres, par 
l'entremise de Tantorité compétente ; 

a» Si quelqu'un fidt des constructions et des plantations sur 
1m terrains possédés, à titre commun, par lui et des tiers, et ce 
MDs y être autorisé par ses copossesseurs, ceux-ci procéderont de 
la £içon indiquée an premier paragraphe du présent article, pour 
ee qui concerne la partie qui leur revient ; 

30 Si quelqu'un muni d'un titre légal ou juste obtenu par 
Time des causes amenant la possession, savoir : l'achat d'une autre 
personne ou du miri, la supposition que le terrain est vacant 
(mahloul), ou enfin la transmission par héritage paternel ou 
natemel ; si donc quelqu'un ayant fait des constructions ou 
plantations sur le terrain dont il se trouve ainsi possesseur, il 
survient ensuite une autre personne prétendant avoir droit au sol 
nr lequel se trouvent lesdites bâtisses et plantations, on vérifiera 
Tezistenee de ce droit; et, après l'avoir constatée, si la valeur des 
bâtiments à démolir ou des arbres à enlever dépasse celle du sol, 
payement sera fiût au demandeur du prix réel du sol, lequel restera 
alors entre les mains dn propriétaire des bâtiments et plantations. 
Si, au contraire, le sol vaut davantage, le prix des constmotioDS 
ou des arbres sera compté à leur propriétaire, après quoi ils feront 
retour au demandeur, possesseur dn sol ; 

40 Enfin, quelqu'un fisut des constructions ou plantations sur 
certaines parties de terrains possédés en commun par lui et des 
tiers, et ee sans l'autorisation de ses copossesseurs, il sera procédé 
an partage de ces terrains conformément aux dispositions de 
l'art. 15 ; si le sol des constructions ou plantations échoit à l'un 
des copos BCfl s e urSi on procédera comme il est dit au § a du présent 
article. 

Chapitbb n. 

Transfert (firagh) des terres miri (""}• 

Art. 36. Tout possesseur d'une terre nûri peut, avec l'autorisa- 
tion des autorités, la transférer à qui il veut, à titre gratuit ou 

(*) Bien qo» les comm«ntatearB toros du Code foncier considèrent le 
rtgiine des terres miri comme dérivé d'un contrat de location, ils ne 
penrent qae constater l'analogie complote existant entre la vente des 
biens mnik et le firagh des terres miri. 11 y a donc Ueu en cas de 
alence du Code fonder sur le firagh, d'en compléter les dispositions par 
oeQes dn Code civil relatives à la vente. (' Lég. fone. ott.,* Padel et StMg, 
P.X09.) 
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pour an prix oonvena. Le transfert accompli, sans Tautotisation 
et la participation des autorités, est nul. La Yalidité du droit de 
possession de Tacquéreiir demeure subordonnée à l'assentiment des 
autorités ; ainsi, s'il vient à mourir sans que rassentiment ait été 
accordé, celui qui a transféré la terre (farigh) peut en reprendre la 
possession. Si ce dernier meurt en laissant des héritiers qualifiés 
pour recueillir la succession des terres miri, ceux-ci héritent du 
fonds. S'il n'y a pas d'héritiers aptes à recueillir cette succession 
la terre est transférée de nouveau contre la valeur du tapou. 
L'acquéreur (mefroug ounleh) reprendra le prix d'achat sur' la 
succession du cédant (fiskrigh). La mutation de la terre est donc 
subordonnée toujours à la permission de l'autorité. Tout transfert 
doit être accompagné du consentement de l'acquéreur ou de son 
mandataire. 

Art 37. Pour l'achat des terres miri la permission de l'autorité 
étant seule requise, si le cédant (farigh), muni de cette permission, 
vient à décéder avant que l'acquéreur ait put retirer le titre de 
tapou, la vente, malgré cela, est bonne et valable, et la terre ne 
peut être considérée comme vacante. 

Art. 38. [Gomme modifié le 23 Bam. 1286, D|ji£.-i-Kav.9 
p. 484.] Lorsqu'un transfert d'immeubles a été ^ectué à titre 
gratuit ni le cédant ni ses héritiers ne sont admis, en cas de décès, 
à réclamer le prix d'achat. Mais si le transfert ayant été fieût en 
présence des autorités contre payement d'une somme déterminée, 
il n'en reçoit pas le montant, ledit cédant et ses héritiers ont le 
droit de se faire restituer la terre, soit de l'acquéreur, soit» en cas 
de décès, des héritiers jusqu'à concurrence du montant de la 
succession (^). 

Alt. 39. Toute personne qui, dans la forme valable et défini- 
tive, et avec permission de l'autorité, aura vendu sa terre gratis ou 
pour une valeur déterminée, ne pourra plus revenir sur cette vente. 

Art. 40. Si un individu, après avoir transféré sa terre, avec 
permission de l'autorité, la revend à une autre personne sans 
l'autorisation de l'acquéreur, ce second transfert ne sera pas 
valable. 

Art. 41. Celui qui est copossesseur ou cointéressé (cherik 
ve khalit) d'une terre miri» ne peut céder sa part à un tiers 
gratuitement ou contre payement, qu'avec l'autorisation de see 
copossesseursy ou avec cellie des coîntérôssés, s'il en existe ("). Si la 

(*') Cette mesure a été étendue aux Takoofi à double loyer par un 
mazbata de la Commission du Medjellé de lagô* 

("^ L'art. Z008 du Code oivil donne les eanaee du retrait de rindivieion 
(ehoufa) dans Tordre suivant : (i) Copropriété de Timmeuble vendu; (a) 
copropriétés de servitudes; (3) voisinage immédiat; le droit devait 
s*exeroer dans oet ordre. 

Le Code des Terres pourtant ne donne aucune préférence aux copro- 
priétaires sur les oointéressés. 
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cession a ea liea saos l'autorisatioii de ces derniers, le ' chérik ' ou 
* khalit ' peut» pendant cinq ans, réclamer de l'acqnérenr (mefroogh- 
oanleh) la restitution de la terre, en lui payant la yaleor de la 
terre an moment de la demande. Le droit de réclamer la terre 
l'éteint à l'expiration da délai fixé, même si celai à qui il apparte- 
nait a été empêché de l'exercer pur des circonstances telles que la 
minorité, la folie ou l'absence. Mais, si l'intéressé a donné son 
assentiment au transfert ou si, des o£Fres de cession lui ayant été 
fdtee, il les a repousséea, il ne peut plus faire valoir ultérieurement 
aucune revendication sur le fonds. 

Supplément à l'art. 41. 19 Chab. 1291. ^^l^^/.'t 

Si dans l'espace de cinq années l'associé Tenait à mourir, ses 
héritiers qui auront droit de possession demanderont cette propriété 
à raeqaéreur; si ce dernier venait à mourir, le coîntéressé 
demandera la propriété aux héritiers de l'acquéreur ; si l'associé et 
faoquérear mourraient en même temps, les héritiers de l'associé 
demanderont cette possession aux héritiers de l'acquéreur. 

Art 42. Si, parmi trois associés ou plus, il s'en trouve un qui 
venillB transférer sa part, il ne pourra être fiait aucune préférence 
entre les coîntéressée. Si ces derniers veulent acquérir cette part 
ils peuvent la prendre en commun. Si l'un des coîntéressés trans- 
fert sa part entière à l'un de ses coassociés, les autres peuvent 
prendre, sur cette part, la portion afférente à chacun d'eux. Les 
dispoBÎtiona de l'article précédent sont aussi applicables à 
celui-ci (•). 

Art. 43. Si quelqu'un transfert arbitrairement, aveo permission 
de l'autorité, mais sans mandat ad hoe du possesseurs^), la terre 
d'un tiers ou de son associé, et si ledit transfert n'est pas confirmé 
par le possesseur, celle-ci sera reprise, par l'entremise de l'autorité 
compétente, de quiconque en aura £sdt, de la sorte, l'acquisition 
arbitraire. 

Alt 44. Le possesseur de tout terrain sur lequel se trouvent 
des arbres et constructions mulk, terrain dont la culture et la 



(*^ Bien qoe l'art 46 ae basant sur le Gode ciTil (aria. 1017-10x8) 
ait exclut lea terres miri du droit de préférenoe (ohoufa). Il existe oe- 
peodant un droit analogue applicable à ces dernières. Le droit de 
préférence (hakki-rudjhan) accordé par les arts. 41 et 4a aux * coposses- 
man * par les arts. 44 et 49 aux propriétaires de mulk sur un fondis miri 
«t par l'art 45 aux habitante du même village n'est autre chose que le 
droit ÔB chcufa dont une catégorie seulement, le retrait vicinal, est inter- 
dite pour terres miri par l'art. 46. 

(**) Un ordre du ' Yerghi emaneti * prescrit que les mandats pour aliéna- 
tion des terres ne seraient délivrés que par les tribunaux du Chéri, à 
r«selunoa des notaires. 
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posseBsion Boivent la condition desdita arbres et bâtiments, ne peut 
transférer ce terrain gratis, ou pour sa contre-valeur, à personne 
antre qne le propriétaire desdits arbres ou bâtiments, si celui-ci 
demande à en devenir acqnérenr, moyennant la formalité de tapoo. 
Si le transfert est fait à tout autre, ledit propriétaire aora, pen- 
dant dix ans, la faculté de réclamer ce terrain et de le reprendre, 
pour sa valeur à l'époque où il en fera la demande ; pour ce cas, les 
moti& d'excuse, tels que minorité, démence et séjour en voyage, 
dans une contrée éloignée, ne sont pas admis. 

Art. 45. Si le possesseur par tapou de terrains sis dans la 
circonscription d'une commune en a fait le transfert à une personne 
résidant dans une autre commune, les habitants de celle où se 
trouvent lesdits terrains, et auxquels ils pourraient être néces- 
saires, ont, une année durant, la Coîculté de i*éclamer en leur faveur 
Fadjudioation de ce terrain au même prix que celui auquel il aura 
été vendu. 

Art. 46. Le droit de choufa applicable aux terres mulk ne l'est 
pas aux terres miri et vakouf, c'est-à-dire que, si quelqu'un a aliéné 
pour un certain prix un terrain lui appartenant son voisin ne peut 
le réclamer en disant * je le prends pour le même prix.' 

Art. 47. Quand il s'agit de terres reconnues comme ayant la 
contenance d'un nombre déterminé de deunums et de dira, oe 
chiffire sera seul pris en considération. Mais s'il s'agit du trans- 
fert de terrains dont on aura indiqué et déterminé les limites, il 
n'importe plus de connaître le nombre de deunums et de dira de 
leur contenance, et l'on tient compte uniquement des limites. 
Ainsi, par exemple, si un terrain transféré, dont le propriétaire 
aura indiqué et déterminé les limites, tout en disant qu'il a une 
contenance de vingt-cinq deunums, se trouve en avoir trente-deux, 
cedit propriétaire ne pourra intenter d'action contre l'acquéreur, 
distraire sept deunums de ce terrain pour les reprendre, ou enfin 
exiger un supplément sur le prix d'achat; et s'il décède une fois 
le transfert accompli, ses descendants ou ascendants ne seront pas 
non plus admis à poursuivre. De même, si le terrain ne contenait 
que dix-huit deunums, l'acquéreur ne serait pas admis à réclamer, 
sur le prix d'achat, la restitution d'une somme équivalant aux sept 
deunums en question. 

Art. 48. Les arbres venus naturellement sur le terrain d'un 
individu qui en a fait la vente suivent la condition du sol, et 
doivent entrer dans ce transfert. Toutefois, si, lors du transfert, 
le cédant a dénoncé l'état mulk des arbres existant sur ce terrain, 
l'acquéreur ne pourra en prendre possession avant qu'ils aient &it 
l'objet d'une vente spéciale. 

Art. 49. Quand le propriétaire d'arbres, vignes ou bâtiments 
mulk, plantés ou élevés ultérieurement sur un terrain de tapou, 
a transféré, avec le concours de l'autorité, on fait transférer égale- 
ment le sol, toujours avec le même concours, à l'acquéreur desdita 
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irhres, vignes on bâtiments. On procède de la même manière 
lorsqu'il s'agit de forêts dont le sol est miri et les arbres mnlk. 

Art. 50. Le transfert des terres miri accompli par des impn- 
bèrss (saghir), des foos (me^jnonn), on des fidbles d'esprit (ma'touh), 
n'est pas valable. Si le transfert a été accompli et si celui qui 
a cédé la terre meurt avant d'avoir atteint l'âge de puberté (bulough), 
on avant sa gnérison, la terre passe à ses héritiers et, à leur dé&ut, 
retourne au fisc qui la cède à nouveau contre le prix du tapou (**). 

Art. 51. Les individus de l'un et de l'autre sexe en état de 
minoiitéy ibiie ou démence ne peuvent acquérir. Toutefois, s'il 
y a pour eux profit ou avantage constaté, leurs tuteurs ou curateurs 
peuvent» en cette dite qualité, acquérir en leur nom. 

Art. 52. [Comme modifié.] Les tuteurs des mineurs de l'un 
et de l'autre sexe ne peuvent transférer ou acquérir, sous prétexte 
de payement de dettes, dépense d'entretien, ou tout autre, les 
terres transmises directement à leurs pupilles par héritage, ou 
celles qui, à tous autres titres, seraient passées en leur possession. 
Au cas contraire leursdits pupilles peuvent, dix années durant, 
après leur majorité, ou apiès être devenus habiles à posséder, 
réclamer du détenteur de leurs terres, et ce par l'entremise de 
l'antorité, la restitution et la mise en jouissance de leurs biens. 
S'ils décèdent avant leur majorité, ces terres passeront à leurs 
héritiers directs; et, à défaut de ceux-ci, elles seront soumises 
à la formalité du tapou. Mais lorsqu'il est démontré que des 
fermes (tchifbliks) appartenant à des mineurs ne peuvent être ad- 
ministrées par les tuteurs que d'une façon onéreuse pour le pupille 
et que, les constructions et dépendances de la ferme ayant une 
certaine importance, il serait nuisible au pupille de les laisser se 
détériorer et diminuer de valeur et que, dans ces circonstances, la 
vente en serait prescrite par la loi religieuse, s'il est établi qu'en 
vendant séparément les constructions et les dépendances de la 
ferme on ferait un acte nuisible aux intérêts du mineur, il est 
permis de vendre le tout ensemble à son prix réel, après en avoir 
obtenu l'autorisation du tribunal religieux. Le transfert ayant été 
ainsi accompli, le mineur ne pourra pas, après sa majorité, réclamer 
la restitution de la ferme ou de ses dépendances. On procédera de 
même pour les terres des fous ou des faibles d'esprit ("). 

(*) Cf. art. 96Z du Code eivU, oontrairement à oe qui a lieu pour la 
i«nte du mnlk l'art. 50 assimile l'Impubère capable de diaoemement et 
limbéeile à rimpubère incapable et au fou. 

C^ Loi de s titr es posaeasoirea (tapou) dea ' tchiftlit» * des mineurs, 
Ghap. m (t. CV*). 

Art. 8L Lorsque las ' tohlfUiks * ordinairement appelés ainsi, o*e8t-à- 
dire les biens composés de bfctisaes, bétail, bêtes de somme, vignes et 
d'autres propriétés, et de terves domaniales lesquelles, susceptibles de 
ealtnre, en relèfrent, reviennent par héritage à des mineurs ; ces * tchift- 
Uka' doivent être consenrés dans Tétat qu*ils sont pour les mineurs 
jusqu'à leur minorité, pourvu qu*ils puissent être afbrméa à un prix de 
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Art 53. Si le possesseur maie on femelle d'arbres et vignes, 
devenus vergers et vignobles, ainsi que de constructions sur un 
terrain miri qui n'en constitue que racoessoire dont la vente est 
permise par le Chériat, leurs tuteurs peuvent vendre ses immeubles 
ainsi que le terrain. 

Chapitbb m. 

Transmission par héritage (tevsi-intikal) des terres miri^). 

Art. 54. Lors du décès du possesseur mâle ou femelle de terres 
miri ou mevkoufé, les terres en sa possession passent, par portions 
égales, gratis, et sans formalités d'achat^ à ses enfants des deux 
sexes, présents sur les lieux ou habitant d'autres contrées. Si le 
décédé ne laisse que des garçons, ou des filles, les uns ou les autres 
en hériteront de même, seuls, et sans formalités d'achat. Si le 
possesseur de la terre laisse, à son décès, sa femme en état de gros- 
sesse, la terre reste dans le sUUu quo jusqu'à la délivrance (**). 

fermage égal à un intérêt de q^ pour 500 sur leur valeur estimée et bous 
la condition que les objets susceptibles à dépérir, à savoir les propriétés 
et le bétail, seraient cheptel de fér, c'est-à-dire remplacés par d'autres 
objets de la même espèce, en tant qu*ils disparaissent ou dépérissent. 

Art. 82. Toutes les fois que la plus grande partie des biens composant 
les ' tchiftliks * seraient des biens meubles et que le dépérissement des 
autres biens du môme ' tchifblik ' tels que bâtiments et dépôts de paille 
pourrait causer un préjudice minime relativement à la valeur des terres, 
les biens meubles seront sans ajournement vendus et les terres seront 
affermées, n*importe à quel prix, et consenrées au nom des mineurs. 

Art. 88. Aussitôt qu*il serait prouvé, d'après la loi religieuse, à dire 
d'esqierts que les biens immeubles situés dims la circonférence des 
' tchiftliks ' tels que jardins, vignes, moulins, et autres grands bâtiments, 
sont d'un prix considérable et que leur dépérissement causerait un 
préjudioe important aux mineurs, on en poursuit la vente aux enchères 
publiques. Aussi procédera-t-on, à la suite de l'acte de vente et du 
rapport 7 relatif envoyés aux Archives Impériales, à la vente de terres 
dépendant desdits biens vendus. Pareillement il est permis de vendre 
en bloc avec une maison des terres dont on fidt usage comme d'une chose 
dépendante et dont le prix sendt de beaucoup dSninué, ai elles ne se 
vendaient pas avec ladite maison. 

('^ L'extension du droit de succession aux terres miri se divise en cinq 
périodes de modifications successives : 

z<» De la conquête à Z567 sont admis à la succession les fils seuls. 

a* De X567 à 1847 sont admis à la succession les fils du possesseur mas- 
culin à titre gratuit ; d'une femme, contre payement de la valeur, ainsi 
que les filles, frères, sœurs, parents héritiers, oopoasesseurs et voisins. 

3* De Z847 à Z857 sont admis à la succession les enfimts à titre gratuit ; 
les petits-enfants contre payement. 

4<> De 1857 à 1867 (Code foncier) sont admis à la succession les enfants, 
le père et la mère à titre gratuit. 

5« Depuis Z867 (loi du 17 Mouh. 1084) régime actuel (v. XIX^). 

(^ Les dispositions du Code des Terres sur la désignation et parts 
Buocessorales ont été abrogées ou modifiées en grande partie par la loi 
du 17 Mouh. 1084 (v. XIX»). t— *~ 
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Art 55. [Cet article a été remplacé par Tart. i*' et de la loi 
da 17 Mooli. 1284 ^ûnsi que par la disposition du 29 Beb. Il 1280 
(▼. XIX»).] 

Art. 56. Si partie des enfants du défont, mâle on femelle, 
existent et sont présents, et si l'antre manque, dans les conditions 
dites disparition absolue (ghaibeti-mnnkatia), les terres sont données 
aux enftûits présents et existants. Toutefois, si l'absent reparait 
dans le terme de trois ans à partir du décès de mm père ou de ea 
mère ; oa bien s'il est avéré qu'il existe encore, il prendra sa part. 
On proeêdêra de la mêmefoifan quand U Vagira du père au de la 



Art. 57. Les terres de l'individu dont on ignore l'existence ou 
le décès, et qui aura disparu, dans les même conditions, durant 
l'espace de trois années, passeront, dans Tordre fixé dit à l'art. 55, 
à eee er^anta ; à leur défaut^ à ean père ; et ei eelui-^ n'existe plus, 
à sa mère (*). S'il n'y a aucun de ces héritiers, la terre sera sou- 
mise à la formalité de tapou ; c'est-à-dire que si, dans les conditions 
éoumérées ci-après, il j a des héritiers collatéraux, cette terre leur 
sera concédée, moyennant la taxe de tapou. S'il n'y en a pas, elle 
sera adjugée aux enchères, au plus offirant. 

Art. 58. [Comme modifié.] Le soldat employé à l'armée, en 
serrice actif dans une autre contrée, que son existence soit connue 
ou qu'il ait disparu, dans les conditions du 'ghaibeti-mnnkatia,' 
hérite des terres laissées par son père, sa mère, son grand-père, sa 
gnmd'mère, sa sœur, son épouse ou ses enfants. Elles ne peuvent 
être concédées à personne avant la constatation légale (religieuse) 
de son décès. La vente même eût-elle été faite, si cet héritier 
reparaît, à quelque époque que ce soit, il a le droit de reprendre 
ladite terre, son patrimoine, des mains de quinconque en sera 
détenteur, et d'en prendre possession. Toutefcôs, et dans le seul 
but de sauvegarder les intérêts du Trésor, quant à la redevance 
payable par la terre si le soldat dont il est parlé n'a ni parent 
ni représentant pour gérer son bien, sa terre eera confiée à un 
tiers, afin de la mettre en rapport et d'assurer ainsi le prélèvement 
des droits. 

Chaiitbb rV. 

Concession des terres miri tombées en déshérence (mahloul). 

[La loi de 1284 (XIX^) ayant admis au droit de succession à 
titre gratuit la plupart des catégories d'ayants droit au tapou 
(hakk-i-tapou sahibi) énumérées dans ce chapitre, le nombre de 
ces catégories d'ayants droits se trouve réduit à trois.] 

C*) Depuis la loi de 1984 (XIX'), la môme règle est applicable aux cas 
de groMease d'antres ayants droit. 
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L'art 69. [Comme modifié.] Lorsqu'on possesseur de terre 
miri vient à déôéder sans laisser d'héritiers qualifiés par la loi du 
17 Mouh. 1284, la terre sera dounée moyennant la taxe du tapou, 
c'est-à-dire pour un prix fixé par des experts impartiaux, connais- 
sant l'étendue et la contenance de la terre^ ses limites et sa valeur 
relative proportionnée, selon la localité, à son rendement : 

10 Par portions égales, aux individus qui auraient hérité 
d'arbres et de constructions mulk, se trouvant sur la terre. Leur 
droit de revendication est de dix années. 

20 Aux associés ou coîntéressés ; leur droit de revendication 
est de cinq années. 

30 A ceux des habitants de la localité à qui elle peut être 
nécessaire. Leur droit de revendication dure une année. Lorsque 
plusieurs habitants ont besoin de la terre, et revendiquent leur 
droit au tapou, la terre est partagée entre eux, si le partage peut 
se faire sans inconvénients. Si la terre n'est pas susceptible de 
partage, elle est donnée à celui des habitants qui en a le plus 
besoin. Si plusieurs en ont un égal besoin celui qui aura servi 
dans l'armée sera préféré aux autres. A dé&ut de ce motif de 
préférence on procédera à un tirage au sort (^. 

Après avoir été ainsi adjugée la terre ne pourra plus être 
réclamée par aucun autre acquéreur (^^). 

Art. 60. [Comme modifié.] Si le possesseur mâle ou femelle 
de la terre décède sans héritiers directs, c'est-à-dire sans laisser les 
héritiers indiqués par l'art i^ de la loi du 17 Mouh. 1284 (v. XIX^) 
ayant droit au tapou ; ou si, en ayant laissé, ceux-ci encourent la 
déchéance de leur droit au tapou, par leur refus d'acquérir la 
terre moyennant la taxe de tapou, la terre alors devient purement 
et simplement * vacante ' ; elle est mise aux enchères et adjugée an 
plus ofi&ant Si les ayants droit au tapou sont en état de minorité 
ou de démence, la déchéance ne peut être invoquée ni contre eux 
ni contre leurs tuteurs (^'). 

Art. 61. Les délais ci-dessus établis en faveur des collatéraux 
pour la revendication courent à partir du décès du possesseur 
mâle ou femelle de la terre ; et, pendant cette période, que la terre 



(M) Ce droit au tapou des héritiers selon le Chéri des constmctions et 
plantations mulk snr terrain miri n^est pas à confondre avec leur droit 
d'héritage à titre gratuit dans le cas ou le terrain 'miri* est devenu 
simple accessoire de ces constructions * mulk ' ; droit concédé par l'art. 8z. 

(**) Ce droit au tapou des habitants de la mêm e localité n'est applicable, 
d'après l'art. 18 de la loi du Tapou (v. CVI*), qu*aux terres de peu 
d'étendue. (Cf. art. 3 de la loi du 17 Mouh. 1993, XX^) 

{**) Par conséquent ils peuvent demander une restitution in itUêçrum 
contre cette privation de leur droit, et ainsi exercer le droit de préférence 
contre Tacquéreur de la terre, mais toutefois pendant le temps fixé pour 
l'exercice de cette action en revendication. (BègL sur les tapous, aria. 
3X-33i ▼. CV».) 
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ait été ou non donnée à nne antre penonne, leedite collatéraux 
aoront la fiacnlté de se la fiûre concéder par le miri, moyennant la 
taxe de tapon incombant à la terre» an jour de la demande. Ces 
délais éooôlés, on bien les collatéraux ajant encouru déchéance de 
laniB droits, les réclamations qu'ils pourront présenter en vertu 
de leur droit à tapou ne seront point admises. Les motifs d'excuse 
tels que minorité, folie ou séjour en voyage dans une contrée 
éloignée, ne sont pas valables dans les procès en revendication de 
droit à tapou. Si, par ces motifs, on a laissé périmer les délais, il 
jr Sy à leur expiration, déchéance du droit de tapou (^V 

Art. 62. Si, parmi des collatéraux à égal degré, il s'en trouve 
qui encourent la déchéance de ces droits par leur refus de prendre, 
moyennant le tapou, la portion qui leur échoit dans les terres 
▼acantes sur lesquelles ils ont droit à tapou, les autres peuvent 
prendre oee terres en totalité, en acquittant, bien entendu, cette 
dite taxe. 

Art. 63. Si les terres vacantes sur lesquelles les collatéraux 
des deux sexes en état de minorité ou de folie, ou se trouvant en 
voyage dans une contrée éloignée, ont droit à iapou, n'ont pu leur 
être transférées, ces terres, sauf la faculté réservée auxdits collât^ 
rsnx de fiûre valoir leur droit à revendication dans les délais fixés 
ad hoCj suivant les divers degrés, seront données, selon les règles, 
et moyennant la taxe de tapoo, aux collatéraux du même d^gré ou 
du d^ré inférieur ; à défaut, ou en cas de déchéance, la terre sera 
mise aux enchères et a4}ugée au plus offrant. 

Art. 64. [Comme modifié.1 Si l'ayant droit au tapou du premier 
d^gréi dans les trois classes désignées ci-dessus, perd ses droits par 
son refus de prendre, moyennant tapou, la terre sur laquelle il 
a droit de tapou, celle-ci sera proposée à l'ayant droit du second 
degré, et en cas de refus au troisième degré. Si tous enfin la refusent, 
elle sera mise aux enchères et adjugée au plus offirant Si l'ayant 
droit au tapou décède avant d'avoir revendiqué le tapou, son dit 
droit de tapou ne passe pas à ses en&nts ou à ses autres 
héritiers. 

Art 65. Si des individus en état de minorité, de folie ou de 
démence se trouvent parmi les ayants droit au tapou, et s'il y 
a avantage, pour leurs Intérêts, à acquérir la terre sur laquelle ils 
ont droit à tapou, leur tuteurs ou curateurs feront cette acquisition 
pour leur compte, moyennant la taxe de tapou. 

Art. 66. Si le possesseur d'une terre mise en culture, et 
possédée comme faisant suite aux arbres et constructions existant 

(«*) Ia disposition de l'art. 6i en vertu duquel la presoription de 
faction en revendication n'est pas suspendue pendant Tétat de minorité, 
é» dtfmanœ ou d'imbécillité et d^absenee, disposition exceptionnelle et 
«oBtimire an principe consacré par le Code en fiiTCur dee mineurs et 
astres interdiU (arts. 90, 5a, 76). 
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BUT le sol, et appartenant en mnlk à nn étranger (à la famille), 
vient à décéder sans laisser de collatéral dans l'une des catégories 
d'ayant droit à tapou ci-dessus énumérées, cet étranger aura la 
préférence sur tout autre ; s'il demande cette terre, elle lui sera 
concédée pour le montant de sa valeur. Si on la donnait à un 
tiers sans la lui avoir proposée, il aurait droit, pendant dix années, 
à la demander et à la réclamer pour le montant de sa valeur, au 
jour de la demande. 

Art. 67. Aux soldats ayant droit à tapou ayant fait un service 
actif et personnel, dûment constaté, de cinq années, dans l'armée 
régulière, il sera accordé, gratuitement et sans contre-valeur, une 
étendue de terrain de cinq deunums dont le droit à tapou leur sera 
concédé ; pour tout ce qui dépassera les cinq deunums, les disposi- 
tions de la loi (civile) leur seront appliquées de la même manière 
qu'aux autres ayants droit à tapou. 

Supplément à l'art. 67. 25 Moub. 1287. Djiz.-i-Kav., p. 482. 

Le privilège d'avoir g deunums à titre gratuit dans les terres 
sur lesquelles ils ont droit à tapou est accordé non seulement aux 
officiers de l'armée régulière mais aux officiers en retraite, aux 
soldats de réserve de recrutement. Les soldats passés dans la réserve 
auront droit à 2^ deunums des terres sur lesquelles leur droit à 
tapou est reconnu qu'il se trouvent au service ou non. 

Sont privés de ce privilège ceux qui se sont libérés du service 
moyennant la taxe d'exemption. 

Art. 68. Tout champ qui, sans l'un des motifs d-iiprës, dûment 
constatés, savoir : 

Bepos de la terre pendant un ou deux ans ou même plus, suivant 
le bÔBoin, mais d'une façon toute exceptionnelle, et selon les 
localités. 

Obligation de laisser pendant un certain temps le terrain qui 
aura été couvert par les eaux dans un état inculte après leur 
retraite, jusqu'à ce qu'il devienne susceptible de culture. 

Ou, enfin, captivité du possesseur en tempe de guerre. — Hormis 
ces conditions, tout champ qui ne sera pas cultivé directement 
par le possesseur, ou indirectement par voie de prêt ou de louage» 
et qui restera en non-rapport pendant trois années consécutives, 
sera soumis à la formalité du tapou, que le possesseur soit sur les 
lieux, ou en voyage dans une contrée éloignée (^). Si l'ancien 

(^) Selon le Droit romain l'emphyteuta peut être privé du droit d'em- 
phytéose (i) dans le cas de détérioration du bien-fonds (Nov. xao, 
Ghap. 8, ood. x, s) ce qui s'applique aussi dans le fermage du fonds 
(Lex. 3, cod. 4, 65), et (a) dans le cas de non payement de U redevance 
au propriétaire ou des impôts pendant trois années: 'sin per totum 
triennium neque pecunias solverit neque apochaa domino tributonun 
reddiderit * (Lex. a, cod. 4, 66). 
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poflBesseur désire racquérir de nouveau, ce champ lui sera laissé 
moyenDant le tapou de sa valeur. S'il n'en fait pas la demande, 
ee champ sera mis aux enchères, et adjugé au plus offrant. 

Art. 69. [Comme modifié.] 

Lb terre possédée par qui que ce soit, qui, pendant un long 
espace de temps, aura été inondée, et d'où les eaux se seront 
ensuite retirées, n'est pas soumise, pour ce fait, à la formalité de 
tapou; Tancien possesseur la met en rapport et l'administre 
comme par le passé (^). Si l'ancien possesseur est mort, ses héri** 
tien» indiqués par l'art, i^ de la loi du 1 7 Mouh. 1284, auront la pos* 
session et la jouissance à leur défaut sera donnée, contre le payement 
da ispou, aux ayants droit au tapou. Mais, si, lors de la retraite 
des eaux, et quand le terrain peut être mis en culture, le possesseur 
oa ses héritiers, comme il est dit plus haut, ne l'administrent pas, 
et, sans excuse valable, le laissent en non-rapport pendant trois 
amiées consécutives, il sera alors soumis à la formalité du tapou. 

Art 70. [Comme modifié.] 

Ne sera pas soumise à la formalité du tapou toute terre qui, 
sans excuse valable» et après avoir été abandonnée ou laissée en 
noihrapport pendant deux années par le possesseur, aura ensuite 
été transférée par lui ; ou qui, à raison du décès de celui-ci, aura 
passée à ses héritiers, et sera laissée sans motif, par le nouvel 
acquéreur ou ses héritiers directs, pendant une ou deux années 
eoeore, à l'état d'inculture où elle était déjà sous le précédent 
posseeseur. 

Art. 71. [Comme modifié.] 

Si le possesseur de la propriété dont l'état d'inculture pendant 
trois amiées consécutives, et sans excuse valable, aura été constaté, 
décède au bout de trois ans révolus sans avoir vendu la terre par 
rentremise de l'autorité, et laisse après lui des héritiers, ceux-ci 
se pourront hériter gratuitement de ces propriétés. On leur 
proposera de les prendre moyennant le tapou ; et s'ils refusent, ou 
à le possesseur desdites propriétés est décédé sans héritiers directs, 
on n'ira pas rechercher ayants droit au tapou ; la terre sera mise 
au enchères et a^jngée au plus offrant. 

Art 72. Si tous ou partie des habitants d'une ville ou village 
quittent le pays pour un motif légitime, la terre en leur possession 
n'est pas pour ce fait soumise à la formalité du tapou ; mais si 
labandon du pays a lieu sans motif valable, ou si les habitants n'y 
reviennent pas dans le délai de trois années, à partir du jour où 
les motifs l^itimes qui les ont contraints à s'éloigner ont cessé ; 



(<*) < L'inondation ne change pas Tespèce du fonds, et pour cela lors- 
<tM In eaux se seront retirées il est indubitable que le fonds appartiendra 
t celai à qui il appartenait' (Lex. 6, dig. 41, x). 

T. n y 
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et s'ils laissent ainsi la terre en non-rapport, elle sera Boamise 
alors à la formalité da tapoo. 

Art. 73. La terre possédée par le soldat employé dans d'antres 
contrées dans nn service personnel et actif à Tarmée, que cette 
terre soit cultivée sous forme de louage ou de prêt, ou qu'elle teste 
dans le staiu qw et en non-ra|^rt, ne peut nullement être 
soumise à la formalité du tapou, tant que le décès du possesseur 
n'aura pas été constaté. Si, par hasard, eUe avait été donnée à un 
tiers, ce soldat, en retour dans ses foyers, à la fin de son temps de 
service, pourra la reprendre de quiconque en settdt détenteur. 

Art. 74. [Comme modifié.] 

Si un individu de l'un ou l'autre sexe, dont l'existence est 
connue, et qui se trouve en voyage dans un autre pajrs, hérite d'une 
terre provenant de la succession de ses père et mère, de ses enfants, 
de ses frères et sœur et du conjoint (^) et s'il ne vient pas lui-même 
mettre en rapport la terre dont il a hérité, ou s'il ne donne pas 
à quelqu'un, par écrit ou autrement, le mandat de la mettre en rap- 
port, et la laisse pendant trois années consécutives en non-rapport, 
sans motif légitime, elle sera soumise à la formalité du tapou. 

Art. 75. Si au décès du possesseur de la terre, de l'un ou l'autre 
sexe, on ignore si l'héritier direct absent dans les conditions du 
'ghaibéti-munkatia,* est mort ou vif, ladite terre sera soumise 
à la formalité du tapou (*^). Toutefois, si l'héritier reparaît dans le 
délai de trois années, à compter du jour du décès de la personne 
dont il hérite, il a le droit de prendre, sans frais, possession de la 
terre ; s'il ne reparaît qu'après l'expiration de ce terme, il n'est 
plus habile à faire valoir ses droits. 

Art. 76. La terre possédée par des individus de l'un ou l'autre 
sexe, en état de minorité, démence ou folie, ne peut, en aucun cas, 
être soumise, pour fisiit d'incultuie, à la formalité du tapou. Si les 
tuteurs la lussent en état d'inculture, soit indirectement, sans 
excuse valable, pendant trois années consécutives, lesdits tuteurs 
seront invités par l'autorité compétente à la cultiver eux-mêmes oa 
à la faire cultiver par des tiers. S'ils ne le peuvent ou s'ils s'y 
refusent, cette terre, dans le seul but d'être préservée de l'état 
d'inculture, sera donnée en location par l'autorité compétente, 
moyennant la taxe ' idjaré,' à ceux qui en feront la demande. La 
location fixée, et payable par le locataire, sera versée entre les 
mains des tuteurs pour compte de leurs pupilles, mineurs fous ou 
en état de démence ; à l'époque de la majorité ou de la guérison de 
ces derniers, ceux-ci retireront leursdites terres des mains des 
locataires. 



(«^ V. noie (37). 

(**) Cf. arts. 56^ 57 et loa 
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Art. 77. S'il est constaté qu'un coUaiéral an premier degré ne 
l'ayant pas aequiae du nûri, recèle et détient une terre vacante dont 
il a la jouisaanoe et la poseeieion depnie un l^w de temps moindre 
de dix ans, cette terre lui sera concédée moyemiant le payement de 
la taxe de tapou due à l'époque où il a retenu la terre. S'il ne 
vent paa l'acquérir, et s'il y a un autre collatéral dont les délais 
fixés par la catégorie à laquelle il appartient ne soient pas expirés, 
la terre lui sera concédée. S'il n'y en a pas, ou si les ayants droit 
existante msxt déchus de leurs droits, la terre sera mise aux 
enchàres et adjugée au plus offrant. S'il est constaté que l'in- 
diTÎdu qui, de la sorte, a pris et cultivé arbitrairement la t^re, 
pendant moins de dix ans, est un étranger (à la fiunllle), la terre 
sera retirée de ses mains et concédée à l'ayant droit au tapou 
dû à l'époque oti elle a été retenue aH[iitrairement(^). 

Art. 78. Le droit de permanence sera acquis à toute personne 
qui, pendant une période de dix années, aura possédé et cultivé 
iana conteste des terres miri ou mevkouÀ, que cette personne ait 
ou non entre ses mains un titre légal ou juste ; la terre ne peut dès 
lors être considérée comme vacante, et on doit lui dtiivrer, sans 
teis, un nouveau tapou. Cependant, si cette personne déclare et 
reconnaît que, la terre étant vacante, elle s'en est emparée sans 
droit, il ne sera tenu alors nul compte de la préemption, et pro- 
position sera £Eiite à cette personne d'acquérir la terre, moyennant 
k taxe de tapou ; si elle refuse, la terre sera mise aux enchères et 
adjugée au plus offirant (^*). 

Art. 79. Il ne sera rien réclamé, à titre de louage eu de moins- 
▼alue de la terre, de tonte personne qui, s'étant emparée arbitraire- 
ment de terres vacantes miri ou mevkoufé, les aura mises en cul- 
tare, comme il est dit aux deux précédents articles, et qui aura 
acquitté les droits dûs par la terre. 

Art. 80. Si le possesseur d'un champ (tarla^ décède après l'avoir 
enaemenoé, sans laisser d'héritiers directs, ledit champ est concédé 
par l'autorité compétente soit à des collatéraux (ayant droit au 
tapou), soit à tout autre acquéreur. Les semences qui seront déjà 
sorties de terre dans ce champ seront considérées comme fiBdsant 
partie de la succession du possesseur de l'un ou l'autre sexe dudit 
champ; l'acquéreur n'a le droit ni de les &ire arracher, ni de 
réclamer de la succession aucun louage pour cet objet. Il en sera 
de même de l'herbe qu'on fait croître par la culture ou par 
l'arrosage. Quant à l'herbe qui aura poussé naturellement, sans 
llntervention du travail du défunt, eUe ne passera pas à ses 
héritiers. 



(<^ V. les Textes CV, X, a, 3 et 4. 

(^ Cf. art s de la loi sur le iêpovL st art 8 des instruotions sur les 
titns posseasoires. 

7 2 
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Art. 81. [Comme modifié par la loi sur les tapons (CV).J 

Si le propriétaire de bâtiments mnlk, ainsi qne d'arbres on de 
yignes également mnlk, dont il anra ftdt ensuite des vignobles et 
▼ergers, élevés et plantés avec pomission de Tantorité, sur dea 
terrains miri en sa possession, par tapon, vient à décéder, ses héri* 
tiers hériteront à titre de mnlk desdits arbres, vignes et bâtiments ; 
et ils n'auront à acquitter seulement que les frais de succession 
(intikal) sur la valeur fixée du sol occupé par ces arbres, vignes et 
bâtiments. Ce sol sera concédé gratuitement à ebacnn des héritiers, 
proportionnellement à la part lui revenant desdits arbres, jardina 
et bâtiments ; après quoi, Tinscription des registres déposés (Defter- 
Khané) sera modifiée en conséquence et les titres délivrés (*^. 

Art. 82. Si des moulins, enclos, bergeries ou autres bâtiments 
mulk, construits a posteriori sur un terrain miri, sont ensuite 
tombés en ruines, et ne laissent plus de vestiges de construction, le 
sol sur lequel ils existaient est soumis à la formalité du tapou ; il 
sera concédé au propriétaire de ces constructions, si celui-ci le 
demande ; sinon il sera adjugé à un autre. Toutefois, si ce terrain 
a passé en la possession du propriétaire de ces bâtiments, par voie 
d'héritage des père et mère, des grand-père et grand*mère, des 
enfants des ftères et sœun et des conjoints, et s'il en acquitte le 
louage fixe au miri on ne pourra l'en dessaisir ni lui en enlever la 
possession. 

Art. 83. [Comme modifié.1 

Si des arbres et vignes mulk, plantés sur un terrain miri, possédé 
par tapou, et dont on a fait a poëUriori des vignobles et vergers, 
se dessèchent ou sont arrachés ; et s'il n'en reste plus de traces, le 
sol est alors soumis à la formalité du tapou. H sera donné an 
propriétaire desdits arbres et vignes, si celui-ci le désire ; sinon 
il sera adjugé à un autre concessionnaire. Toutefois, si ce terrain 
a passé en la possession du propriétaire des arbres et vignes par 
voie d'héritage des père et mère, des grand-père et g^nd'mère, dea 
en&nts des frères et sœurs et des conjoints ou d'une autre façon, on 
ne pourra l'en dessaisir, ni lui en contester la possession C^). 



(M) Ce droit de propriété (mulk) des arbres ou constmetions sur une 
terre domaniale, 'possédée' soit par le même propriétaire des arbres 
ou oonstructions, soit par un autre possesseur, ressemble beaucoup aa 
' jus superfioiei * du droit romain, d*aprte lequel ' le droit de superfioie 
«at fondé sur la conception qu'un édifice ou autre établissement qui se 
trouve sur un bien-fonds appartient à quelqu'un sans le sol ou le terrain. 
(Lex. 9, $ 4f <lîg- 39i 3 ; 1^ 74> dig. 6, z.) Gfl arts. 95, 36, 99, 48. 

C^) Suivant les dispositions relatives au droit du propriétaire des 
plantations ou constructions, le droit sur ceux-ei devient pleine propriété 
mulk : (z) lorsque le possesseur du sol les avait plantées ou consbuites 
avec l'autorisation de l'autorité compétente (arts. 95, 99, 3a) ; (9) lorsqu'il 
a greffé ou élevé des arbres venus naturellement (art. 96) ; (3) lorsqu'il 
a planté des vignes ou arbres fruitiers sans autorisation, dont pourtant 
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Art. 84. Tout terrain ' yailak ' on ' kicUak,' possédé par tapou, 
qui, sans excuse valable, ne sera pas occupé, pendant la saison, 
dorant trois années consécutives, et dont on n'aura pas acquitté 
ks droite, sera soumis à la formalité du tapou. 

Art. 85. Toute prairie (tch&ir) possédée par tapou, et sur le 
produit de laquelle on perçoit la dlme ab antiquo, qui^ sans excuse 
valable, n'aura pas été fauchée durant trois années consécutives, 
sera laissée ainsi en non-rapport, et ne payera pas la dime, sera 
soumise à la formalité du tapou. 

Art. 86. Si au moment où un ayant droit à tapou va devenir, 
par le fait du payement du tapou, acquéreur de la terre sur laquelle 
a droit à tapou, un étranger (à la famille), voulant l'acquérir, se 
présente, et offre une surtaxe de tapou, on ne tiendra nul compte 
de cette o£fre. 

Art. 87. Si après la mise aux enchères d'une terre vacante, 
miri ou mevkoufé, et l'adjudication à qui de droit il se présente un 
acquéreur offrant une surenchère, l'adjudication ne sera pas écartée 
pour ce motif, sous le prétexte que le titre possessoire ne lui a pas 
encore été délivré ; etj il ne sera pas dessaisi de cette terre ; elle 
lui est acquise. Seulement, si après l'adjudication de terres 
vacantes, il est établi et constaté que ladite adjudication a été fÎGdte 
frauduleusement, à un prix inférieur à celui de la taxe du tapou, 
on exigera de l'adjudicataire qu'il complète, pendant dix années, 
à partir du jour de l'adjudication, la taxe de tapou, au taux de 
l'époque à laquelle la terre lui a été adjugée. S'il y manque, 
restitution lui sera faite du prix d'achat versé primitivement par 
lui, et la terre sera adjugée à tel acquéreur qui en fera la demande. 
Mais après dix années, à partir de la date de l'adjudication, elle ne 
pourra plus être acquise. H sera procédé de la même &çon pour 
les terres vacantes qui auront été concédées, moyennant tapou, 
à des ayants droit au tapou. 

Art. 88. [Gomme modifié.] 

L'agent du tapou ne pourra, dans son district, et pendant la 
durée de ses fonctions, acquérir les terres vacantes ou celles qui 
seront soumises à la formalité du tapou. Il ne pourra non plus les 
&ire acquérir par ses enfants, frères, sœurs, père, mère, épouse, 
esclaves mâles et femelles, ou tous autres dépendant de sa personne. 
Il peut seulement acquérir la possession des terres qui lui écherront 

il a aoqois la propriété par la prescription triennale (art. 35). ICais à 
l'égard de oonstnictions d'une part, et de plantations d^arbies non 
friiitieTB pour la formation d*im bois de Tautre, faites sans autoriaation, 
la loi ne eonnere aucune presoription en faveur du poBBeateur. Toutefois 
do la eomparaison des arts. 99 et 31-30 avec lea articles en question 80-83, 
il dérive que le droit do l'&tat sur telle construction qu*il peut atiattre 
(sri. 31), ou aar tel bois, ne peut être exercé que jusqu'à Tépoque d'une 
de la part du possesseur à un tiers ou du déoôs de celui-là. 
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par héritage et s'il est de œnz ayant droit à tapoa il peut obtenir 
possession des terres par l'entremise d'un agent de tapoa d'un 
antre kaaa. 

Art. 89. Si nn édifice oonstitué Takonf de telle ou telle 
œuvre, et bâti sur nn terrain miri, est tombé en mines an point 
de ne laisser nnl vestige ; et si Tadministratenr dn yakoof ne le 
fait pas réparer et n'acquitte pas, envers le miri le looage (idjâré) 
de la terre, le sol est retiré des mains de cet administrateur, et 
donné à telle personne qui en fera la demande. Mais si l'ad- 
ministratenr fidt les réparations nécessaires, on s'il paye an miri 
le louage dn sol, on ne l'inquiétera pas, et le sol sera laissé entre 
ses mains. Il en sera de même pour les localités dont le terrain 
est mevkonfé et le bâtiment vakouf d'une autre œuvre. 

Art. 90. Si un vignoble ou verger dont le sol est miri, et les 
arbres ou la vigne vakouf de telle ou telle œuvre, est ruiné au 
point de ne plus laisser traces d'arbres ou de vignes; et si 
r administrateur du vakouf abandonne ces jardins ou vignobles» 
sans excuse valable, durant trois années consécutives, et ne paye 
pas, au miri, le louage, si, enfin, il ne ramène pas cet immeuble 
à son état primitif, en y faisant de nouvelles plantations d'arbres 
ou de vignes, ce terrain sera soumis à la formalité du tapou. Il 
en sera de même pour les localités dont le sol est mevkonfé, et les 
arbres ou la vigne vakouf d'une antre œuvre. 

LiVBS DEUXlàXK. 

Terres laissées (pour l'usage public) et mortes. 

Chapitbb !«■. 

Des terres laissées (pour l'usage public). 

Art 91. Les arbres des bois et forêts, dits 'baltalik' (de 
coupe), affectés, ab anHqw> {'''), à l'usage et à l'affouage d'une 
ville ou village, seront coupés par les seuls habitants de ces 



(**) Les modifioations apportées an Gode par la loi forestièra (▼. d^) 
ne oonsistent que : (a) Dans la prohibition que non seulement l*ttat 
(art. 99 du Code), mais encore la Commune mdme ne peut pas aliéner 
< une portion quelconque du fonds ou de la superficie ' (art. 93) ; quant au 
droit de superfioie sur une terra domaniale pour formation d*un boia 
voyez art 99 au Code, (b) Dans Tassiigettissement à la dîme de boia 
exploitée < dans un but de négoce * (art. 95) ; et cela, parce que suivant 
rezposé des motite dudit règlement 'ils ont la faculté de vendre lee boia 
fournis par leurs Baltaliks.' (e) Dans la surveillanoe gouvernementale 
de ces forets ; dispositions d'ailleurs qui, suivant l'exposé des motifs dudit 
règlement, 'ont été prises pour assurer la conservation des forêts com- 
munales.' 
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loeaUtés; penoDoe antre n'aura le droit d'y faire des coupes (^), 
il en est de même des bois et forêts affeot^, ai ontiquo^ pour le 
même objet, à plusieurs villages ; les liabitants d'autres localités ne 
peuTent y faiie de coupes (^). Ces bois et forêts ne sont frappés 
d'aucun droit. 

Art. 92. On ne peut donner à personne, par tapou, la posées* 
sion, soit particulière, soit collective, d'une partie de bois ou forêts 
sffioctés aux habitants d'un village, pour en faire un bois séparé (^) ; 
on, après l'avoir abattue^ pour mettre le sol en culture. Si quel- 
qu'un en acquiert la possession, les habitants peuvent toigours la 
lui retirer. 

Art. 93. Personne ne peut élever, a poetertori^ de constructions 
sur la voie publique ou y fure des plantations d'arbres. En cas 
de contravention, les bâtisses seront démolies et les arbres arrachés ; 
en un mot, personne ne peut faire acte de propriété sur la voie 
publique et toute contravention à cet égard sera aussitôt punie (**). 

Art. 94. Les édifices destinés au culte C^, ainsi que les places 
laiseéee, soit dans l'intérieur, soit à l'extérieur des villes et villages, 
pour remiser les chariots (arabes) et pour réunir le bétail, sont de la 
même catégorie que la voie publique. Ces emplacements ne 
peuvent être ni achetée ni vendus, et l'on ne peut y faire, a 
fotteriori, ni constructions, ni plantations d'arbres ; on no peut en 
donner la possession à personne; ai quelqu'un se Tarrogeait, les 
habitants de la ville et du village pourront y mettre obstacle. 

Art. 95. Les localités inscrites au Defter-Khané comme étant 
laissées et affectées, ab anUqtêê, pour les marchés et les foires, ne 
peuvent être vendues ni achetées ; on ne peut non plus délivrer de 
titre qui en donne la possession exclusive à personne. Si quel- 
qu'un voulait s'attribuer cette possession, il y serait mis obstacle ; 
et, qoeUe que soit la quotité du droit inscrit au Defter-Khané 
pour ees sortes d'emplacements, elle sera payée au Trésor. 

Art. 96. Toute aire à battxe (khirmen iéri) destinée et affectée 
ab €miiquOf à tous *les habitants d'un village en général, ne pourra 

(") Of. arts, sa et 83 de la loi forestière (CIO. 

(**) 8i les villageois d*ime autre localité y abattent du bois ils doivent 
en payer la valeor. Code dyil, art. 886 et drc. déo. lo Beb. II 1993 
(Dnât^, vol. ni, p. 457). 

C^ Le fait que l'étendue des bois réservés est supérieure aux besoins 
du village ne dispense pas de l'ai^lioation de cette règle. Cire du 
Befter-Khané, aa janv. 1309. 

(■*) Cf. arts. 906, 907, 935, Code civil, et art. 964, Code pénal. 

(") Droit musulman. -^ ' Les lieux pour la prière (mekane namaz), 
doivent être, suivant leur nature, purs et autorisés par la loi. A tous 
autres doivent être préférés les lieux spécialement affectés à la prière, 
comme les mosquées, ou les lieux qui ne sont la propriété de personne, 
eomme le désert ou la campagne non cultivée. Il n^est pas permis de 
prier sur une propriété privée, sans le consentement du propriétaire.' 
(Tomanw : ' Droit musulman,' p. 54.) 
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être Tendue ou achetée non plus que défirichée et livrée à l'agri- 
culture; on ne permettra pas d'y élever a potteriori, aucune 
bâtisse; la possession n'en peut être donnée, par tapou, à titre 
particulier ou collectif. Si quelqu^un voulait s'attribuer cette 
possession, les habitants s'y opposeront. Les habitants d'un autre 
village ne pourront faire transporter leurs grains dans ces aires 
pour les y battre. 

Art. 97. Dans tout pâturage affecté, ab anUquo, k un village, 
les habitants seuls de ce village feront paître leurs bestiaux ; ceux 
d'un autre village ne pourront y envoyer les leurs. Le pâturage 
attribué, ab anUquo et en commun, aux troupeaux de deux, trois 
villages, ou d'un plus grand nombre, sera le pacage commun des 
bestiaux de ces vUlages, quel que soit celui dans la circonscription 
duquel il se trouvera; les habitants de ces villages ne pourront, 
réciproquement, y mettre obstacle. On ne peut ni vendre ni 
acheter ces sortes de pacages affectés, ab aniiquo^ soit exclusivement 
à un village, soit collectivement à plusieurs ; on ne pourra y £ûre, 
a poeteriori, ni enclos, ni bergeries, ni autres bâtisses ; on ne pent 
non plus y faire des vignobles et vergers, en y plantant des arbres 
ou des vignes ; si quelqu'un y faisait des bâtisses ou des planta- 
tions, les habitants pourront, à toute époque, les fedre démolir et 
arracher. Il ne sera donné à personne l'autorisation de défricher 
cette terre et de la mettre en culture comme une terre ensemencée. 
Si quelqu'un veut la cultiver, on y mettra empêchement ; ce terrain 
doit rester à perpétuité à l'état de pacage ("). 

Art. 98. Quelle que soit l'étendue déterminée de la terre 
laissée et regardée, âb antiquo^ comme pâturage (mer'a), cette 
étendue déterminée constitue seule le pacage; on ne tiendra 
nul compte des délimitations qui pourraient avoir été fixées posté- 
rieurement ("). 

Art 99. Quel que sœt le nombre des bestiaux des fermes 
(tchiftlik) du canton ou de la commune, envoyés ordinairement an 
pacage par celles-ci ou ceux-là, on ne pourra empêcher que le même 
nombre continue d'y être envoyé. 

Quant aux pâturages autres que ceux-ci et affectés, ab antiquo, 
d'une façon exclusive à des fermes (tchiftlik), attendu qu'ils ne 
font pas partie des terres metrouké comme les pacages laissés et 
affectés, ab aniiquo, aux habitants desdits canton et commune, 
le possesseur des pacages de 'tchiftlik' y fera seul pattre ses 

(**) Pour le droit de pfttorage des communes dans les forSta de l'fitat 
V. loi forestière (CI^, arts. 13 à 16^ 43, 44, 50, 5a. Pour le droit de 
pâturage sur les terrains ' otlak,' t. art 105 du Code. 

(**) Par conséquent les habitants des communee ne peuvent acquérir 
par l'usuoapion au nom de leur commune aucun droit de pâturage sur les 
terres domaniales non inserites au Defter-Khané, comme destinées à 
Tusage des oonmiunes. 
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troupeaux ; il empêchera tons antres d'y entrer ponr la paîsson. 
La ponesBÎon de cette dernière sorte de pacage s'acquiert par 
tapoa, et l'on procède de la même façon que pour les autres terres 
oûri. 

Art. 100. Quel que soit le nombre des bestiaux qu'un paysan 
est dans l'usage d'envoyer au pacage particulier à la commune, ou 
wiinmïiTi à plusieurs, on ne pourra l'empêcher d'y envoyer aussi le 
croit de ces mêmes bestiaux. 

Lorsqu'il y aura gène pour les bestiaux du village^ aucun paysan 
du lien n'aura droit d'y faire venir, pour la paisson, des bestiaux 
vitres que les siens. Mais si un paysan du dehors vient se fixer 
dans la commune et s'y bâtit un ' iourt ' (habitation), il pourra, 
à condition qu'il n'y ait pas gêne pour les bestiaux de la commune, 
fiûre venir du dehors des bestiaux qu'il conduira au pâturage de la 
eommnne. Tout paysan qui aura acheté le * iourt ' (^) d'^un habi- 
tuit de la commune pourra envoyer au pâturage communal le 
même nombre de bestiaux que son prédécesseur. 

Art. 101. Les habitants des locidités auxquelles ils sont affectés 
ont seuls la jouissance de l'herbe et de l'eau des pâturages d'été 
et dliiver (yailak et kichlak) inscrits sur les registres des 
arebives impériales, et affectés, ab antiqtio, soit à titre exclusif, 
à une seule commune, soit, collectivement, à plusieurs. Les habi- 
tants d'autres conmiunes jouissant de l'herbe et de l'eau des 
' yailaks ' et ' kichlaks ' payeront au miri, selon leurs moyens, les 
droits de ' yailakie ' et ' kiohlakie.' Ces pâturages d'été et d'hiver 
(yailak et kichlak) ne pourront être ni vendus ni achetés. La 
possession exclusive n'en peut être donnée à personne par tapou ; 
ils ne peuvent être mis en culture sans le consentement des 
habitantis. 

Art. 102. La prescription ne peut être invoquée dans les con- 
testations relatives aux rterres metrouké, telles que bois, forêts, 
Toies publiques, emplacements de foires, marchés, meules, pâtu- 
nges, lieux de campement, de parcours et de vaine pâture d'été 
et d'hiver, lesquelles ont été laissées et affectées ab antiçuo à la 
population locale (*^). 

Chapitbs IL 

Des terres mortes (mévat) (**). 

Art. 103. On désigne par terres mortes les terrains vagues, 
incultes, tels que montagnes, endroits rocailleux, * pemâllik ' et 

(^ Jje ' iourt ' désigne lliabitation des nomade» et pa8teiir& 

(") V. art. x67S» Code eivil, pomr dispositions oonoemant la prescrip- 

tio& ; V. arts. 1644 à 1646^ Code civil, pour dispositions conoemant la 

praetfdareL 
(*^ Les terrains * mérat ' (morts) sont ceux qai demeurent ab a$Uiquo 
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' otlak ' qui ne sont, par tapoo, en la possession de personne, qui 
ne sont point attribués ab antiquo k Tosage des habitants des 
cantons et commonesy et qui sont éloignés des endroits habitéa 
à une distance d'où on ne peut entendre une forte voix. Tout 
individu auquel oes localités feront besoin, pourra, moyennant 
permission de l'autorité (^), et à la condition de relever pour ce du. 
' Beit-ul-Mal C^),* en faire le défrichement et les mettre en culture. 
Les dispositions de la loi civile en vigueur pour les terres miri 
ensemencées (mezroua) sont également applicables aux terres 
' mévat ' défrichées. Seulement si quelqu'un après avoir obtenu 
permission de défricher une terre morte ne l'exécute pas, et laisse 
la terre dans le tUxtu quo sans excuse valable, pendant trois 
années consécutives, elle sera donnée à un autre exploitant. D'autre 
part, si quelqu'un, sans la permission de l'autorité, a défriché et 
cultivé une terre de ce genre, on exigera de lui, pour la localité 
ainsi défrichée, le payement du tapoa ; après quoi, concession lui 
sera donnée de ce terrain, et remise lui sera faite du titre de 
tapou. 

Art. 104. Chacun peut couper du bois de chauffage et de 
construction sur les montagnes 'mubah,' qui ne font pas partie 
des bois et forêts affectés ab aniiquo aux communes; personne, 
de part et d'autre, ne peut y mettre empêchement. Les arbres 
qu'on y coupe et les herbes qu'on y recueille ne payent pas la 
dime. Nulle partie de oes montagnes * mubah ' ne peut en être 
distraite, ni la possession donnée, par tapou, à qui que ce soit, 
par l'autorité, pour devenir un bois partioulier, ou commun à 
plusieurs (*"). 

Art. 105. Si, en outre des pâturages affectés à l'usage des 
bestiaux du canton ou de la commune, il se trouve des ' oUak ' 
dans ces mêmes drconscriptions, les habitants, sans avoir à ac- 
quitter pour cela aucun droit, auront la jouissance de l'herbe et de 

inhabités et inexploités (M onlteka-ul-Ubhoar, voL H, p. 917) ; les ter> 
raina improduotifs par toute eause «mpéohant la oulture (Hédsja, Jotmi» 
aêiatiquê, 00t. 1843, p. 363J). 

(*s^ < Celui qui vivifie (ohia) la terre morte en devient le propriétaire * 
(Hadith, cité par Bélin, op. cit,^ ; mais Abou Hanifa considère que celui 
qui vivifie une terre morte n^n devient propriétaire que s'il a obtenu 
1 autorisation du Sultan, et le Code civil a développé cette théorie dans 
son art. 1979 qui accorde à l'État le droit de se réserver la nue propriété 
(rakaba) en ne laissant pas la pleine propriété au défricheur mais seulement 
' la possession.* Ce droit a été établi comme règle par l'art. 103 ci-dessus, 
qui a assimilé 'la possession^ des terres moites défrichées à celle des 
terres miri ensemencées, (v. aussi art. Z9 de la loi sur le tapou.) 

(**) i. e. la nue propriété (rakaba) sera conservée par l'âtat. 

(") La loi forestière (GI^) ayant diviaé les foréU en catégories distinctes 
parmi lesquelles ne figure pas celle de * moubah ' qui a été comprise parmi 
les forêts de Tfitat Tapplication de cet article est restreint au He^jas où 
l'administration n'a pas pris possession des forêts (▼• 01^, note i). 
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ïtaxk qfoâ s'y trouTeront, et ila y enTeiront broater lenn bestiaux. 
Tout indiTidn qui, fideant venir des bestiaux da dehors, voudra 
profiter de l'herbe et de l'eau de 1'* otlak,' payera au miri un droit 
de pâturage (resmi-otlak) dans une proportion convenable. Les 
paysanB ne pourront exclure celui-ci, ni prétendre prélever une 
part sur ce droit. 

LiVBE TsoisiiME. 
IVopriétés non classées. 

Art^ 106. Tout arbre venu naturellement sur terre memlouké^ 
mevkoofé, miri, metrouké et mévat, ne peut 6tre possédé par 
tapouL Seulement, les arbres venus naturellement en terre miri 
ou mevkoufé sont possédés comme dépendance de la terre, ainsi 
qu'il est dit au Chapitre I^ ("). 

Art. 107. Les mines (Tar, émargent, de euivre, de fer; les 
divenes carrières de pierres, de gypse; les mines de soufre, de 
mdpetre^ d^êmteri, de éharbon, de sd, ete.^ qu^on découvrira en terre 
miri, possédée par quiconque, reviennent au Beitrul-Mal ; le posses- 
seur de la terre n'a le droit ni de s'en emparer, ni de réclamer sur 
eOes aucune part. 

De même, toute mine découverte dans une terre mevkoufé de la 
eatéfforie des takkdcat, e'est-à-dire (xffectée à certaine destination 
domtée^ revient aussi au Beit-uX-MaX ; le possesseur de la terre et le 
vaJumf ne peuvent exercer aucun acte d! ingérence ou d^intervention 
à cet égard. 

Toutefois, quand il s'agira de terres miri et mevkoufé, on devra 
rmnbourser au possesseur du lieu la vcdeur du terrain pour la 
portion audit lieu qui oessera, par le fait de VeoeploUation de la 
minet délire placée sous le régime de la possession et d'être cultivée. — 
Dans les terres metrouké et mévat, le cinquième du produit des 
mines qu'on y trouve revient au Beit-ul-Mal, et le reste à Vindimdu 
qui a découvert la mine. Dans les terres réellement tnevkoufè, les 
migres reviennent au vakouf Celles qu'on trouvera en terrain 
muli, dans Tintérieur des villes et villages, appartiendront au 
propriétaire du sol. Celles de matières fusibles, existant en terres 
udirié ou kkaradjié, reviendront, pour le cinquième, au Beit-ul- 
Mal, et pour le reste au propriétaire de la terre. Celles qui ne sont 
pas fuMles reviennent, en totalité, au propriétaire de la terre. 
Quant aux monnaies anciennes et modernes, ainsi qu'aux trésors de 
toute espèce dont le propriétaire est inconnu la lêgidation qui les 



(*) Il ne s'agit iei ni des arbres non fruitiers plantée avec autorieation 
(art 99), ni de eaux qui sont ' greflSâe ou élevée ' (art. a6). GfL art. a8 
Bodiâé et note. 
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régit est consignée en dêtaQ dans les livres dejurisprvdenee religieuse 

Art. 108. Le meurtrier ne peut hénter de la terre appartenant 
à sa victime ni avoir droit à tapoa sur ladite terre. 

Supplément à Tart. io8. 28 Beb. Il 1292. 

Les complices du meurtrier sont aussi interdits. 

Art. 109. [Comme modifié par la loi du 17 Moulu 1284, 
V. XIXi.] 

La terre du musulman ne peut passer par héritage à ses enfants 
petits-enfants, père ou mère, frère, sceur ou coi^oint non-musulmans ; 
de même la terre d'un non-musulman ne passe pas par héritage 
à ses enfÎADts, petits-enfants, père ou mère, frère, sœur ou conjoint 
musulmans C). 

Le non-musulman ne peut avoir droit à tapou sur la terre du 
musulman et vice-versa. 

Art. 110. [Cbmme modifié par la loi du 17 Moub. 1284. 
V. XIX\] 

La terre du sujet ottoman ne passe pas par héritage à ses héritiers 
sujets étrangers. Le sujet étranger ne peut avoir droit à tapou 
sur la terre d'un sujet ottoman (^). 

Art 111. La terre d'un individu qui a fait abandon de la 
nationalité ottomane ne passe pas, par héritage, à ses enfants, père 
ou mère, petits-enfants, frères et sœurs, et conjoint, sujets otto- 
mans ou étrangers. Elle devient vacante par le ùàt; et, sans 
rechercher s'il y a des ayants droit au tapou, elle est mise aux 
enchères et adjugée au plus offrant ("). 

Art. 112. Tout esclave mâle ou femelle qui, du consentement 
de son maître, et par l'entremise de l'autorité compétente, aura 
acquis la possession ou la concession d'une terre, n'en pourra être 
dépossédé par son maître, ni avant ni après son affiranchissement ; 
celui-ci ne pourra faire nul acte d'ingérence à cet égard. De 
même, si le maître décède avant rafi&anchissement dudit esclave, 
ses héritiers ne pourront non plus faire acte d'ingérence ou d'inter- 
vention sur ladite terre. Si l'esclave mâle ou femelle décède 
avant d'avoir été afi&anchi, comme sa terre n'est transmissible à 
personne par héritage, personne autre que les associés, coînté- 
ressés ou habitants qui pourraient en avoir besoin, n'aura sur 
elle droit de tapou, s'il n'y a pas, sur ladite terre, des construc- 



(^) Cet article qui, conformément au Chériat, attribue la propriété de 
toute mine, etc., au propriétaire du soi a été modifié par la législation 
suivante : loi des mines de z886 (▼. GII^) ; loi des carrières de 1901 
(Y. GIP), et loi des antiquitiés (v. XL). 

(*") y. étude sur les successions, Titre XIX. 

(*) Mais s'il a changé de nationalité avec autorisation officielle la terre 
ne devient pas vacante et reste telle quelle, pourvu que le pays étranger 
dont il a xevétu la nationalité ait signé le protocole. 
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tioii8 et des arbres mulk. — Si le maître de resclave a, sur ce 
terrain, des arbres et bâtiments malk, il aura la préférence sur 
toat autre acquéreur, et jouira, pendant dix années, de la faculté 
de reTendication, moyennant la taxe de tapou. — Si l'esclaye 
décède après son affinmchissemeni^ sa terre passera alors, par 
héritage, à ses en£Eints, père ou mère libres. A dé&ut de cenx-oi, 
et s'il n'y a, sur ce terrain, ni arbres ni bâtiments molk, les 
ayants droit au tapou ne seront ni son ancien maître, ni ses 
enfante, mais ses propres parents libres ; la terre leur sera con- 
cédée contre payement de la taxe de tapou. A leur défaut, elle 
Bsra mise aux enchères, et adjugée au plus offrant. Si, enfin, 
3 y a, sur ce terrain, des bâtiments et arbres mulk, il sera 
donné, moyennant la taxe du tapou, à celui des héritiers, ayant 
droit de premier degré au tapou, qui aura hérité de ces arbres et 
bâtiments mulk (^^). 

Art. 113. [Comme modifié.! Le transfert de terres ' miri ' et 
' merkoufé ' fait à la suite de la violence d'une personne capable 
d'intimider est nul. Si l'individu qui, par le fait de la contrainte 
et de la violence exercées, a acquis ces terres, les revend à un 
autre ; on si, à son décès, cette terre a passé, par héritage, aux 
héritierB susindiqués ; ou si, décédant sans aucun de ces héritiers, 
la terre est devenue vacante, le cédant, objet de la contiainte, ou, 
à soo décès, ses héritiers susindiqués, pourront formuler une 
plainte pour contrainte (ikra-davassi). S'il décède sans héritiers 
directs, la terre n'est pas considérée vacante, et elle reste entre les 
mains de qui elle se trouve. 

Art. 114. Ne sont pas valables la vente et la concession de 
terres ' miri ' ou ' mevkoufé ' à des conditions réputées illégales par 
la loi religieuse du Chéri. 

Modification ; i8 Sef. 1306, Lah.-i-Kav., vol. I, p. 33 : 

Le transfert d'un immeuble 'miri ' possédé par ta{x>u à la condition 
que le cédant sera nourri jusqu'à sa mort par l'acquéreur est valable 
et cette condition est admissible. Le transfert une fois accompli et 
tant que l'acquéreur est prêt à nourrir le cédant, ce dernier ne 
pourra pas reprendre la terre. Cependant, si le cédant prétend 
que l'acquéreur ne le nourrit pas conformément au contrat et si 
l'acquéreur conteste cette plainte, on s'adressera à des experts pour 
constater les faits et si la réclamation du cédant est reconnue 
exacte le tribunal compétent lui restituera la terre. 

Si Facquéreur décède avant le cédant ses héritiers ayants droit â 
mutation seront tenus de nourrir ce dernier jusqu'à sa mort. S'ils 
n'acquittent pas cette obligation le cédant aura le droit de reprendre 
la terre passée aux héritiers. Si l'acquéreur décède sans laisser 
nn héritier ayant droit à mutation la terre ne sera pas donnée à 

O ▼• Esclavage (XXX), 
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autrui mais fera retour an cédant. Tant que le cédant est vivant 
ni Tacquéreur ni ses héritiers ayant droit à mutation ne pourront 
aliéner la terre à autrui. 

Dorénavant les transferts exécutés dans ces conditions seront 
Valables et la condition susindiquée sent inscrite sur les titrée. 
Les actions intentées au siyet de conditions de cette sorte paa 
inscrites dans les titres seront déboutées (^). 

Art. 115. [Comme modifié par la loi du 15 Chev. 1288, v. 
CIV".] 

Le eréam/cier ne ]pe¥t s'emparer en îchamge de m erêanee de la 
terre pceeêdée par ton débiteur; H ne peui non pku le forcer à la 
vend/re wwr ee remboureor de la eréanee sur le montant, et au décès 
du débiteur que celui-ci ait ou non des biens meubles, la terre en 
sa possession passera par héritage à ses héritiers ; s'il n'en laisse 
pas elle sera soumise au tapou et concédée moyennant tapou aux 
ayants droit ; à défaut de ceux-ci elle eera mise aux enchères et 
adjugée comme mahloul. 

Cependant si une personne vivante a des dettes ses terres pour- 
ront être vendues à autrui pour payement de ces dettes même s'il 
possède d'autres immeubles mulk. 

Art. 116. La terre ' miriê ' et * mevknifê ' ne peui ^tre rniêe on 
cage; totOefoie, si le débiteur, en écha^ige de sa dette, et par 
l'entremise de l'autorité, tra^iqfert k son créancier la terre dont il 
est 'possesseur,' à condition que celui«-ci la lui rendra à toute 
époque où il acquittera sa dette, ou s'il en fSût le transfort à 
réméré, dit ' firâgh bil-vefa,' c'est-à-dire qu'à toute époque où il 
acquittera sa dette, il aura droit de réclamer la restitution de 
l'immeuble, ce débiteur ne peut, avant l'extinction préalable de sa 
dette, qu'il y ait ou non fixation de terme, en exiger la restitution ; 
il ne peut reprendre la terre qu'après acquittement intégral. 

Art. 117. Si le débiteur, après avoir transféré à son créancier, 
en échange de sa dette, la terre dont il est possesseur, soit sous la 
condition ci-dessus énoncée, soit sous la forme de tranrfort àrêmêré^ 
se trouve, au délai fixé, dans l'impossibilité d'éteindre sa dette, et 
s'il livre audit créancier un acte de procuration (ve kialet-i-devrie), 
c'est-à-dire s'il substitue celui-ci complètement à lui-même, en 
se dépouillant de la faculté de lui retirer ledit mandat^ et lui don- 
nant pouvoir de vendre ou faire vendre lesdites terres, de se 
rembourser sur le prix de vente du montant de sa créance, et de 
lui compter le surplus ; dans ces conditions, le créancier manda- 
taire pourra, en cas de non-payement jusqu'au terme fixé, vendre 
ou faire vendre ledit champ, du vivant de son débiteur, par l'entre* 
mise de l'autorité et ee payer du montant de sa créance ; ou bien 
si, comme il a été dit, le mandant débiteur a chaigé un tiers de ses 

(^) Cette disposition est aussi applicable au * moussakafat * et * mooa- 
taghilat mevkoofé * à double loyer. (Lah.-i-Kav., voL I, p. 573.} 
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pooToin, cselni-ei ponnth à l'expiration du terme fixé, et en rerta 
de son acte de procuration, vendre la terre, et acquitter (entre 
ki mains du ciiancier) la dette de eon mandant C^). 

Art. 118. [Comme modifié le 23 Ram. 1286, I)jis.-i-Kay., 
pL 520.1 Si le débiteur qui a vendu sa terre à son créimcier, soit sous 
la eonaition ci-^eesus énoncée, arât soub la forme de transfert à 
nÊtêréf décède avant l'entier acquittement de ea dette, et laisse 
des héritiers susindiqués, le créancier, et, en cas de décès de celui- 
à, toos ses héritiers ont droit de mettre saisie-arrêt sur la terre : 
et les héritiers indiquée par la loi de 1 284 du débiteur ne peuvent 
en prendre possession avant l'entier acquittement de la dette. 

Si ie débiteur vendeur décède sans héritiers susindiqués. S'il 
j a des ayants droit à tapou ne sera pas appliquée la disposition 
idative à 1» fixation du prix de tapou par experts et la terre sera 
mise anx oichèxes ; et si l'ayant droit à tapou le désire il pourra 
piendre * possession * moyennant payement du prix de l'enchère ; 
du prix touché il sera retenu au profit du Trésor une somme 
équnralant une année des revenus et le solde sera affecté au paye- 
■ent des dettes qui n'auront pu ètie prélevées sur la succession 
du débiteur. Et si l'ayant droit à tapou rononce ou si le défunt 
s'a laissé aucun ayant droit, la terro sera donnée au requérant au 
prix établi aux enchèrea En ce cas aussi une somme équivalant 
me aimée de revenus sera retenue au pn^t du Trésor et le solde 
leza affecté an payement des dettes. 

Art. 119. [Gomme modifié.] Toute action pour dol (tagrir) ou 
Udoo (gabn-i-fahich) entre le cédant et l'acheteur au sujet 
de terres ' mevkoufé ' en général sera reçue en justice (**) ; après 
k décès du vendeur les actions intentées par ces héritiers ayant 

(*■) Les dispositions des arts. zx6, xxS ont été modifiées et complétées 
par les arts. 95-90 du règlement sur lee tapous (v. CV*) par le règlement 
mr U vente forcée (▼. CIV^), et par la loi de 1991 (▼. 0V>). 

Ç*) Compétence des tribunaux * nizamié ' et Chéri en matière immo- 
bilière : 

i" Iradé communiqué dans une circulaire du Min. de la Justice, 
90 Sam. 1996, Loughat-i-Kav., p. 568. 

D'après l'art. 4 du Code des Terres les biens mulk devenus vakouf oon- 
f e t mé m ent au Chériat tels que les biens dédiés ' moussakafat ' et ' mous- 
tagh'^^t ' sont réglés par le Chériat et toute question y relative est de la 
eoimpéteiice des tribunaux Chéri, ainsi que toute affaire à juger d'après la 
loi des * mouvela ' de xaçi. 

La compétence en toute question à Tégard des biens 'mirl' et 'mev- 
koofé ' possédés par tapou, aussi qu'aux terrains ' metrouké ' et ' mévat ' 
sont de la compétence des tribunaux 'nizamié' et seront jugés confor- 
OBément au Code des Terres, au Code civil et à la loi du tapou. 

9* Circulaire du Min. de la Jtistice, X7 mars X304, Djér.*i-Meh., 

p. 1314- 

Les proeès concernant la possession des vakoufb à double redevance 
échappent à la compétence des tribunaux religieux, comme étant réglés 
par une loi émanée du pouvoir impérial. Les procès soulevés entre le 
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liabitasj;s de la commune se sont dispersés, comme il est dit plus 
baat ; et si, la terre deyant être soumise à la formalité du tapou, 
on reconnaît l'impossibilité d'y &ire venir de nonveanx agricoltears, 
de les établir dans cette commune, et de lui rendre sa physionomie 
primitive en concédant (tefriz) les terres par portions isolées, à 
chaque agriculteur, on pourra, dans ce cas, concéder lesdites terres 
en bloc, soit à une seule personne, soit à plusieurs, pour en fidre 
une exploitation de labour. 

Art 131. 'Tchiftlik,' en termes judiciaires, désigne le champ 
de labour d'une charrue (de deux bceuft), cultivé et moissonné 
chaque année. Sa contenance est, pour la terre de première 
qualité, de 70 à 80 deunums ; pour celle de seconde de 100 ; et 
pour celle de troisième, de 130 deunums. Le deunum est de 
quarante pas communs (géométriques) en long et en lai^, soit 
1,600 pics carrés. Toute portion de terrain inférieure au deunum 
est dénommée * kit'a' (morceau). 

Mais, vulgairement, on entend par ^ tchiftlik ' la terre, y compris 
los bâtiments qu'on y a construits, ainsi que les animaux, graines, 
ustensiles de labour et autres accessoires nécessaires à l'exploita- 
tion. Si le propriétaire de ce 'tchiftlik' décède sans laisser 
d'héritier, ni direct ni indirect (ayant droit à tapou), sa ferme est 
mise aux enchères par le 'mirié,' et adjugée au plus offirant 
— S'il ne laisse pas d'héritier direct (ayant droit à l'intikal) 
sur sa terre, les bâtiments, animaux, graines, etc., passent aux 
collatéraux (ayant droit au tapou); ceux-ci, comme il est dit 
au titre de la déshérence, auront droit au tapou sur la terre 
possédée et cultivée à ûire d'accessoire du 'tchiftlik,' et ils en 
acquerront la 'possession' moyennant payement de la taxe de 
tapou. S'ils la refusent, celle-ci seulement, sans toucher en rien 
aux immeubles qui seront leur propriété mulk héréditaire, sera 
mise aux enchères, et adjugée au plus offrant. 

Art. 132. Tout individu qui, muni de l'autorisation souveraine, 
aura comblé un emplacement pris sur la mer, en deviendra pro- 
priétaire (mâlik) ; mais si, dans le terme de trois ans, à compter 
du jour de l'autorisation, il n'en fait pas usage, il sera déchu de 
ses droits, et toute autre personne, munie d'une nouvelle autorisa- 
tion souveraine, pourra, en comblant ce même emplacement, en 
devenir propriétaire. Tout emplacement pris sur la mer et comblé 
sans autorisation, étant la propriété du Beit-ul-Mal (du trésor 
public), sera vendu par le ' mirié ' à la personne qui l'aura comblé. 
Si elle refuse de l'acheter, ce terrain sera mis aux enchères, et 
adjugé au plus offrant ("). 



(^) Selon un règlement spécial concernant la construction de nouveaux 
quais (richtim) sur le bord du Bosphore par les propriétaires des maisons 
situées près de la mer (du 9 Reb. II ia8o) : ' ces nouveaux quais, comme 
dépendances des maisons et autres biens voisins, sont soumis à ceux-ci à 
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Commandement. — La présente loi aura force et vigueur à partir 
dû joar de sa promulgation. Tous décrets souyerains, anciens ou 
récents, rendae jusqu'à ce jour sur les terres ' mirié ' ou ' mevkoufé/ 
(joi seraient contraires à la présente loi, sont et demeurent abrogés, 
et les ' fetvas ' rendus sur cesdits décrets restent nuls et sans 
nleor. La présente loi sera la seule règle que devront suivre, 
dorénavant» le Gheikh-ul-islamat, les Bureaux impériaux, en un 
mot, tous les tribunaux et Conseils. Sont et demeurent abrogées 
les lois et ordonnances conservées au bureau de notre Divan, aux 
Archives de TÉtat et autres lieux. 

titn de pleine propriété (mnlk), ou à titre de vakouf, suivant la nature de 
la propriété des maisons' (art xi). 



o a 



TITRE CIV 
VENTE FORCÉE D'IMMEUBLES 

La législation ci-annexëe snr la vente forcée. d'immeubles 
est basée sur les articles 998-9 du Code civil, complétés 
par la loi sur l'exécution des jugements (v. voL I, p. 197) 
et par l'art. 294 du Code de Procédure civile. 

Mais pendant longtemps la vente forcée ne pouvait être 
appliquée qu'aux immeubles en pleine propriété (mulk) ; 
les immeubles domaniaux et dédiés (mirié, mevkoufé et 
vakouf en général) restaient soumis au principes du Chériat 
qui ne reconnaît pas la vente d'immeubles pour dettes. 
L'art. 115 du Code des Terres défendit expressément la 
vente forcée des terres mirié et mevkoufé et les vakoufs 
moussakafat et moustaghilat n'y avaient jamais été soumis. 

La loi du I" Reb. I 1279 (Dust., vol. I, p. 244) autorisa 
la vente forcée du vivant du débiteur de ses immeubles mirié 
ou mevkoufé et vakoufs moussakafat et moustaghilat pour 
le payement de ses dettes envers le fisc ; et cette mesure fut 
étendue aux créances des particuliers par la loi du 15 Chev. 
1288 (v. CIV»). 

La vente forcée de ces terres après la mort du débiteur 
avait été interdite par l'art. 118 du Code des Terres et 
par l'art. 27 de la loi sur le tapou (v. CV^ p. 99), et cela 
même dans le cas où la terre avait été hypothéquée. H 
est vrai que si le débiteur laissait des héritiers le créancier 
pouvait saisir la terre jusqu'au payement, mais dans le 
cas d'un retour du bien au fisc à défaut d'héritiers le 
créancier n'avait aucun remède ; en cas de transfert ou de 
mise aux enchères le prix du tapou était versé au débiteur 
sauf déduction de la valeur d'une année de récolte au profit 
du fisc. 
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Ia loi du 2$ Bam. 1386 (CIY^) a permis le rem- 
bourBement d'tine dette garantie par une hypothèque par 
I& Tente forcée d'une partie suffisante des terres mirië, mev- 
koufé, moTissakafat et moustaghilat engagées, qu'il existe 
ou non dee héritieis. Cette procédure a été étendue aux 
dettes non garanties d'une hypothèque dues à l'État par la 
loi du ai Bam. 1288 (CIV^). 

n est donc à remarquer qu'aucune l^;ishition n'a abolie 
la deuxième partie de l'art. 1 15 du Code des Terres et que le 
ptincipe interdisant la vente forcée des terres susmentionnées 
est maintenu dans le cas oh le débiteur est mort et la dette 
n'est pas garantie par une hypothèque ou n'est pas due au 
fisc (v. art. 4j CIY^ et note a). 

TEXTE CIV^ 

Yente forcée (après le -p.. ^ , j ^ ^^^ 

AA^T^ A^ AAhL..\ Duit., voL I, p. 242 



décès du débiteur) 



(turc). 



d'immeubles miné et 23 Bam. 1286. A^g* -q1 t •, «50 
meTkouf é, mouBsakafat 26 déc. 1869. /f^^«\ ' ' 
^^^.gbilat hypo. oWey (angl). 

[traduction d'Aristarchi reyisée.] 

Conformément aux arts. 3 et 5 de la loi sur Textension du droit 
dliéritage aux rakoofs (XIX^) et l'art. 25 de la loi sar les tapous 
(Cni^ ayant été également modifié Q), la vente forcée après décès 
des Takoufs moussakafat et monstaghilat mis en hypothèque pour 
dettes est dorénavant autorisée. Le présent règlement indique la 
procédure à suivre et du vivant et après décès du débiteur. 

Art. 1^. Pour hypothéquer les terres mirié et mevkoufé possé- 
dées par tapou à un créancier» il y a lieu de se conformer à Tart. 25 
de la loi sur les tapous (CIEP). 

Art 2. Si le gageur ayant donné en hypothèque à son créancier, 
sa sa de l'autorité compétente, ses terres mirié et mevkoufé meurt 
avant le payement de sa dette, eelle-ci sera soldée à l'instar des 
autres dettes, de l'hoirie qu'il laisse. Mais, dans le cas où il 
n'aurait rien laissé ou de l'insuffisance de l'hoirie, une partie des- 
dites terres, possédées par le de cajus, sera vendue et le montant 
de la dette sera prélevé sur le prodait. La mise en adjudication 



Q) Ceoi-à-dire par la loi sur l'extension du droit d?héritage aux terres 
< mirié ' et ' mevkoufé ' (XIX'). 
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desditee terres aara lieu si le de cujus avait des héritiers ayant 
droit à la possession, ou des personnes ayant droit au tapou des 
terres susdites. 

Art. 3. Les dispositions du deuxième article s'appliquent aussi 
aux moussakafat et autres dépendances des yakoufs dont la trans- 
mission par droit d'hérédité a reçu une extension par la loi du 
13 Sef. 1284 oontre augmentation du loyer annuel. 

Art. 4. Si le prix des terres et propriétés moussakafiit hypo- 
théquées ne suffit pas à payer la dette du débiteur décédé, le 
créancier ne pourra pas réclamer pour le payement du surplus de sa 
créance des terres et autres propriétés dédiées, possédées par le 
de oiguSy mais n'ayant pas été données en hypothèque audit 
créancier ('). 

Art. 5. Ces dispositions faisant suite aux lois du 17 Mouh. 
et du 13 Sel 1284 seront mises en vigueur à partir de la date de 
leur promulgation. 

TEXTE CIV«. 

Vente forcée (après le 
décès du débiteur) 

d'immeubles mirié et n f 1 t 

mevkoufé, moussakafat 21 Ram. 1288. ^^'^•» ^o*- ^ P- H3 
et moustaghilat, pour 3 déc. 1871. ^ ^'' , . , v 

payement de dittes à ^""«^^7' P* "^ (*°&*)- 

l'État 
Appendice au CIV*(*). 

[traduction non garantie.] 

Art. 6. Les immeubles mirié mevkoufé aussi bien que les vakoufs 
mou88aka£a>t et moustaghilat k double loyer de ceux qui décèdent 
laissant des dettes, tant personnelles que par garantie, dues au fisc» 
en cas d'insuffisance des autres parties de la succession peuvent être 
vendues en payement de ces dettes. 

Art 7. Sont exceptés de l'application de l'art 6 les biens 
vacants (mahloul). Les immeubles hypothéqués à un tiers ne 

(*) Par une note verb. id. du ai avr. 1883, les Hiaeions ont appelé 
Tattention de la 8. Porte sur les préjadicea que cause aux crôanden 
Tapplication de l'art. 4, en vertu auquel les propriétés 'vakouf' non- 
hypothéquées du vivant du débiteur sont exemptées de la vente fondée 
pour le payement de ses dettes après sa mort. 

C) Par eette loi Tart Z15 du Code des Terres qui oonsaorait Pinaliéna- 
bilité de la terre domaniale sans le consentement du possesseur a été 
abrogéi En ce qui concerne la vente forcée: i* des immeubles ap- 
partenant à un failli étranger, par les syndics de sa faillite ; ou a^ des 
immeubles d'un étranger débiteur, par un autre étranger créancier, qui 
a obtenu un jugement de condamnation devant les tribunaux étrangers ; 
cf. l'art 3 de la loi concédant aux étrangers le droit de propriété imm(]Â>i- 
lière (vol. I, p. 340). 
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seront TendoB qa'à condition que le montant de k créance pour 
[Mpielle rimmenble a été hypoÛiéqué ne soit prélevé da produit an 
profit de ce créancier. 

Si Théritier n'a pas de maison une demeure lui sera laissée et si 
le débiteur décédé n'avait autre moyen de subsistance que la culti- 
vatioii du terrain, une étendue suffisante pour le maintien de sa 
ftwwîllft selon l'estimation de Tautorité compétente, sera laissée aux 



TEXTE cm. 
Vente ibreée des im- jv , . t „ ,^, 

, -a ''12, I/USU, vol. 1, p. 24a 

meobles miné et mev- ,- (jj^^^ ,^93 (turc^ 

famfé et mous«ika&t Jdéc.i87i(»).' Arist/ yoL I, p. 270 
et mottstaghilat pour ' ^ ' (fhinç.) 
payement de dettes. ^ ^'' 

[traduction d'Aristarchi reyisée.] 

Art. 1^. Les yakoufs moussaka&t et moustaghilat à double 
loyer (biUidjarétéîn), ainsi que les terres mirié et mevkoufé seront 
Toidues, sans le consentement du débiteur, comme des propriétés 
ordinaires pour le payement d'une dette jugée (mahkioum-bili). 

Art. 2. Si le débiteur prouve qu'il pourrait, avec le revenu net 
de ses propriétés immobilières, se libérer de sa dette dans une 
période de trois ans, en payant aussi l'intérêt légal et les autres 
Inis, et s'il cède à son créancier la perception des revenus susdits, 
ksdits propriétés ne seront pas vendues. 

Art. 3. Si le recouvrement d'une dette jugée a été confié à un 
tiers qui assumerait cette charge et en notifiera le débiteur celui-ci 
jouira des mêmes privilèges que le premier créancier et pourra 
réclamer la vente des propriétés immobilières du débiteur. 

Art. 4. Les propriétés immobilières d'un débiteur ne peuvent 
être Tendues par des sentences susceptibles d'appel ; de même elles 
ne pourront être vendues par des jugements rendus par défaut 
avant que le délai de l'opposition ne soit expiré. 

Art. 5. Lorsqu'un débiteur adresse une requête réclamant les 
sommes qui lui sont dues et demande, en cas de non-payement, la 
mise en vente des immeubles de son créancier, il est tenu d'adresser 
au lien de résidence de ce dernier, soit directement, soit par le 
canal de l'autorité executive, un avis rédigé dans les formes ainsi 
qu'une copie de la sentence judiciaire. 

Art. 6. On ne pourra demander la mise en vente des immeubles 
du créancier avant l'expiration d'un délai de 31 jours à partir de 
renvoi de l'avis susmentionné. Dans le cas où 91 jours vien- 

(}) Aristarohi donne la date de 97 Chah. zaSô. 
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draient à passer après l'envoi audit avis sans que la vente soit 
demandée, on devra envoyer un second avis, laisser s'écouler 31 
joui*s encore et demander ensuite la mise en vente afin que la 
demande soit valide. 

Art. 7. Les formalités prescrites dans les arts. 5 et 6 une fois 
remplies, l'autorité executive enverra un employé spécial qui opérera 
le séquestre ; il rédigera deux pièces pareilles qui contiendront un 
résumé du jugement du tribunal, la date de ce jugement, Tenvoi de 
l'employé, la nature enfin de Fimmeuble, son emplacement et ses 
limites. On devra, c'est-à-dire, si l'immeuble séquestré est un 
hôtel, une maison, un magasin, etc., écrire le nom de la ville ou de 
la bourgade où ladite propriété se trouve, ainsi que le nom de la 
me, le numéro de la porte et la nature des immeubles avoisinants. 
S'il s'agit d'une terre, d'un champ, etc., on devra également écrire 
le nom du village et de l'endroit où se trouve cet immeuble ainsi 
que le nombre approximatif d'arpents qu'il contient. Si ce champ 
contient des bâtisses ou des arbres, on devra en spécifier le nombre 
et la nature. On devra enfin indiquer le tribunal qui a prononcé 
le jugement, ainsi que le nom, prénom et le lieu de la résidence du 
demandeur. 

Art. 8. La mise aux enchères sera annoncée par des avis 
spéciaux et par la voie des journaux a i jours d'avance. Ces avis 
seront affichés dans les localités les plus centrales de la ville où les 
enchères auront lieu. 

Art. 9. Les enchères durent 61 jours; à Texpiration de ce 
terme l'immeuble est adjugé au plus ofi^^nt, et l'adjudication est 
notée provisoirement par l'autorité executive à la pièce d'adjudi- 
cation. Si dans un délai de 31 jours, à partir de la date susdite, 
il se présente un enchérisseur de 5 % les enchères sont reprises ; 
l'immeuble est adjugé au dernier enchérisseur, contre le payement 
du prix atteint aux enchères et des autres frais ; la section compé> 
tente remet alors audit enchérisseur les titres de propriété. 

Art. 10. Si l'enchérisseur à qui a été adjugé la propriété im- 
mobilière se refuse de la prendre, les enchères seront reprises et la 
perte qui pourrait en résulter sera à la ^charge dudit enchérisseur 
ainsi que les frais d'exploit. 

Art. 11. Les employés chargés de la mise aux enchères de 
l'immeuble ainsi que les membres du tribunal qui a décrété la 
vente dudit immeuble, ne pourront pas prendre part auxdites 
enchères; en cas de contravention à la présente disposition ils 
seront passibles des peines édictées par la loi. 

Art. 12. Celui qui entravei-ait la liberté des enchères sera puni 
d'après l'art 218 du Code pénal. 

Art. 13. Si quelqu'un venait à revendiquer des droits de pro- 
priété sur l'immeuble mis aux enchères, il devra intenter son action 
avant l'adjudication définitive; et si son action venait à être re- 
grettée, le préjudice causé par les entraves apportées aux enchères 
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Ben entièrement à sa charge. Une telle action intentée même 
tprës l'adjudication définitive ne saura être valide qu'en tant que 
le demandeur pourra établir qu'il a été empêché par des motifs 
légitimes d'intenter son action avant la première adjudication. 

Art. 14. Si on créancier ne demande pas la vente de Timmeuble 
de son débiteur dans le délai prescrit, un autre créancier a le droit 
de le faire. 

Art. 1 5. Si une partie des propriétés immobilières d'un débiteur 
suffit k payer sa dette, on vendra en sa présence la partie qu'il 
voudra et en son absence on t&chera de sauvegarder les intérêts du 
débiteur. 



TITRE CV 
MINISTÈRE DU CADASTRE 

(DEFTER-KHANÉ) 

* Boreaa de Cadastre ' est la traduction firançaifle consacrée 
pour exprimer le Defter-Ehanë ottoman, mais il faut faire 
observer que ce dernier n'entreprend aucune classification 
ou classement parcellaire des terrains et n'est qu'un bureau 
d'enregistrement et de délivrance des actes concernant la 
propriété immobilière, tels que transferts, mutations, hypo- 
thèques, etc. 

Ce système d'enregistrement date du temps d'Omer 
Faroukh et se base aujourd'hui sur un rec^usement de 
terres entrepris en 975 A. H. et terminé en 10 10, dont les 
registres sont encore conservât au Defter-Ehané. Une ten- 
tative pour confectionner un cadastre, qui s'est bornée aux 
essais de 1860, n'a pu aboutir que pour les villes de 
Constantinople et de Brousse; en 1874 on renonça au 
projet de cadastrer l'Empire en se contentant d'une 
révision de l'ancien recensement. D'autres projets de 
cadastre, dont un fut proposé en 1895 et l'autre par un 
règlement publié dans les journaux turcs du 10 juillet 1900, 
n'ont pas mieux réussi. 

n existe actuellement à peu près un millier de registres 
fonciers à Constantinople sous la charge du Gardien du 
Sceau Impérial (levkii effendi) qui seul peut y effectuer des 
modifications et cela seulement en vertu d'un Firman. Les 
incriptions des registres sont considérées comme toujours 
exemptées de faux et constituant une preuve définitive 
(v. Code civil, art. 1757). 
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Le Ministre da Cadastre ne si^ pas an Conseil ; son 
département comprend un Conseil, un Bureau des Titres et 
une Direction d'Affidres Immobilières du Diyan. Pour 
l'organisation provinciale de l'Administration voir les 
instractions suivantes. 



TEXTE CV*. î 

. . % . /ix Anst^ vol. 1, p. ao7« 

organisation du semce (*). ^ * r i 

[traduction d'Aristarehi révisée.] 

Art. 1^. Un directeur du cadastre, deux secrétaires et même 
tiois BU besoin seront attachés à chaque sandjak jusqu'à ce que le 
cidsstre soit terminé. Dans les kazas résidera également un 
secrétaire des tapous, relevant tous directement du directeur du 
Defter-Khané, au chef-lieu du vilayet ayant sous ses ordres un sous- 
^^recteuT et un bureau (calem) de sept secrétaires (kistibs); 
ehacan chargé d'un sandjak. Les employés des kazas devront 

l'adresser aux secrétaires des tapous dans les sandjaks qui s'adres- ' 

leront à la direction siégeant dans le chef-lieu du vilayet. La 
direction sera tenue responsable envers le Defter-Khané. 

Art. 2. Le Code de la propriété foncière du 7 Eam. 1274, le 
r^lement du 8 Djem. Il 1275, et les dispositions explicatives 
du 15 Chab. 1276, resteront en vigueur. Néanmoins, la nouvelle 
loi sur les vilayets ayant modifié le service du cadastre, certains 

(*) Cm instmetloiiB, qui ne portent aucune date, ont été publiées 
(r. l'art, a) après le nouveau système administratif de la loi sur les i 

vUtjets introduit en 1867. Elles ont pour but Torganisation du seryiœ 
^ Defter-Khané d*après le régime administratif actuel, et déterminer les 
ittributionB et les devoirs des nouveaux fonctionnaires du cadastre, qui 
o&i été préposés à tout ce qui est relatif aux titres posseasoires des terres 
domaniales. Voir aussi les dispositions suivantes : 

Defter-Khané, 

à»Toin des fonctionnaires, ai Djem. II 1996. ' Lég. fona ott.', p. 23. 
Mie gr.-véz. au Hin. de la Just. 

[résumé.] 

Les fonctions des employés du Defter-Khané sont les suivantes : 

X* Représenter le fisc comme demandeor ou défendeur dans les procès 
entre celui-là et les particuliers ; 

a* Assister aux procès entre particuliers relatifii à des terres * mirié,' 
«a quiOité de représentants de PËtat propriétaire (sahib-i-en) (v. GV, 

3* Veiller à fiûre écarter les raisons pour lesquelles des terres ' mirié ' 
iemeoreraient sans culture et à ce que les formalités légales soient 
r^olièrement accomplies pour les terres 'mirié' transmises par succession 
^ devenues vacantes. 
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développements des règlements, lois et ordonnances précités ont 
été jugés nécessaires. 

Les affaires des terres 'mirié' possédées par tapou se divisent en 
plasieurs classes ; la première comprend toute question d'aliéna- 
tion ou de transfert, de dévolution à l'État, et de la possession 
clandestine. Les employés seront tenus, pour tous les cas qui 
précèdent, à se conformer strictement au Code de la propriété 
foncière et à la législation foncière. 

La seconde classe comprend les terres possédées moyennant des 
titres délivrés d'après l'ancien régime par des fermiers de revenus 
(multezims) ou des collecteurs, ainsi que celles acquises au déten- 
teur pour avoir été labourées par lui pendant dix ans. Pour le 
premier de ces deux cas le Gode ordonne que les vieux titres 
reconnus authentiques soient échangés contre de nouveaux ; pour 
le second cas, on confirme le droit du détenteur en lui remettant 
un tapou. Les employés se conformeront à ces dispositions. Les 
titres présentés devront être toi:gours soigneusement vérifiés et le 
droit de jouissance ne peut être obtenu que par la culture suivie 
d'une terre pendant dix ans; la simple possession d'une terre 
qu'on a cultivée une ou deux fois et qu'on a abandonnée ensuite 
en friche, ne constitue nullement un tel droit. 

Dans la troisième classe sont rangées toutes les terres qui ne 
sont pas nécessaires à l'État, les forêts et les montagnes communes, 
aliénées par l'État par les employés compétents après vérification. 
Sont exceptées, toutefois, de cette classe les terres cédées aux 
émigrants (prises parmi les terres en friche) ; celles allouées aux 
habitants d'un bourg ou d'un village comme ' baltalik,' celles com- 
prises dans les terres d'un * tchifblik ' par firman impérial, et enfin 
les bois reconnus comme faisant partie d'un vakouf. 

£n outre, eomme l'expérience a démontré que les limites quel- 
quefois sont fixées simplement d'après un rapport partiel, ce qui 
cause bien des complications, on devra examiner toutes les terres 
de chaque village excepté les terres tenues par titres rédigés en 
forme et reconnus valables. Ces terres seront enregistrées et on 
agira à leur égard conformément à la loi. 

Art. 3. Pour les bois à aliéner sur des terres friches ainsi que 
pour les terres à concéder qui ne sont sous la possession de per- 
sonne et ne font pas partie des pâturages d'un village, enfin pour 
toutes les terres à aliéner dont parle l'article précédent, on devra 
prendre les mesures suivantes. On préviendra tout d'abord le 
Conseil administratif du kaza intéressé, et vérifiera si les terres et 
les bois en question sont aliénables. En ce cas on les classera 
et on fixera le prix proportionnel à la position, à l'utilité ou à 
la vogue des terres, ensuite on préviendra les personnes qui désirent 
acquérir ces propriétés, on les mettra aux enchères, par-devant le 
Conseil administratif du kaza, par lots et par arpents, et elles 
seront cédées an plus offrant. On percevra, au lieu de la dime, 
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par cliaqne arpent des bois et terres rasdites, un droit annuel de 
lo on 20 paras, en prenant toujours pour base de cette taxation 
remplacement et la Togue dont jouissent lesdites propriétés. La 
somme ainsi à percevoir sera écrite sur le titre délivré à l'acheteur. 

Quoique le Oouvemement ait permis de transformer certaines 
terres inutiles et recouvertes de broussailles en champs et qu'il en 
accorde même un tapou, néanmoins, là où le bois manque, le 
défrichement des terres couvertes de broussailles (pemallik) ne 
sera pas permis, mais elles seront concédées contre un prix 
modique à ceux qui s'engageront à les conserver, afin qu'avec le 
temps on bois se forme sur ces lieux. 

Les employés devront veiller sur la distinction à faire entre les 
terres à conserver pour l'usage général et celles qui sont inutiles 
au public. Cette distinction étant d'une importance capitale, on 
ne devra procéder pour lesdites terres qu'après estimation faite 
sur les lieux mêmes et on devra en cas de doute recourir à 
l'autorité supérieure. 

Arts. 4 à 12. [Formalités administratives de recensement.] 

Art. 13. Les employés des terres et les secrétaires des tapous 
dans les provinces prendront part aux séances des Conseils ad- 
ministratif toutes les fois qu'il s'agirait de délibérations con- 
cernant les terres ; à la clôture des séances ils cachetèrent aussi 
las procès-verbaux. 

Arts. 14 et 15. [Frais de voyage, etc.] 

TEXTE 0V>. 

Defter-Khané, titres p. . ^ , t ^ ««,/f„w\ 

/. \ o T\' TT - ..-. JJust.jVoi.i, p. 20i(turc). 
posaessoires (tapou) 8 Djem. H 1275. -^^ /«rec^ 

^„^mirié et mev- 14 déc. 1858. ArisCvol./p.iyoCfhinç.). 

[traduction d'Aristarchi.] 

Chapitbx I«. 

Art. 1^. Dans les provinces la concession des terres doma- 
niales est attribuée aux commis ohargéa de Vadmtnisùratton des 
financée du départem&rtt et avaa êoua-gouvemeure, représentant le 
propriétaire de la terre (*). * 

{}) Les opérations relatives aux biens domaniaux ont été attribuées 
après l'abolition des fiefs en 1839, aux fermiers des impôts (multezim). 
Plus tard le régime d^administration provinciale introduit par la loi des 
Tilajets a institué des Conseils administratifs aux chef-lieux de kaza, de 
landjak et de yilayet qui ont été chargés de la surveillance des opérations 
de tapou dont Texécution avait été confiéei comme susindiqué, aux 
agents du Hin. des Finances ; cf. art. 3 du Code des Terres (CIII). 

Les devoirs attribués aux fonctionnaires du Min. des Finances ont été 
tnuiaférée à l'Administration du Cadastre (v. GV^). 
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Art. 2. Les antoriiés chargées de ragriouliure n'ayant point 
à se mêler dans la vente, transmission et concession de ces terres, 
seront considérées relativement à ce si^t comme simples membres 
du Conseil investis des mêmes droits. 

Art. 3. Tout vendeur doit se munir d'un * ilmou-haber ' (certi- 
ficat^ portant le cachet de l'Iman et des notables de son quartier 
ou village et constatant : (a) que le vendeur a réellement possédé 
les terres, (5) le montant du prix de vente, (e) le district et le 
village où elles sont situées, (d) les limites et le nombre de deunums. 

Ensuite le vendeur avec l'acheteur ou leurs fondés de pouvoir 
se présentent au Conseil de la localité, le certificat est présenté et 
l'avance des finûs de vente déposée. Cet acte de vente projetée doit 
être déclaré au mutessarif ou aux autorités fiscales suivant qu'il se 
ùÀt dans un kaea, un sandjak ou un vilayet. 

TTn titre possessoire (tapou) est délivré, aussitôt les renseigne- 
ments voulus pris et les enregistrements fiits. 

Si l'acte de vente se fait dans un kaza le tapou accompagné d'un 
rapport mentionnant les frais ci-dessus est envoyé à l'autorité ad- 
ministrative supérieure qui le retient et adr^M^ après l'avoir 
enregistré un autre aux Defter-Khané de Constantinople en y joi- 
gnant le tapou afin que l'on y inscrive en marge la vente, si le titre 
est nouveau, ou qu'on Ty dépose et délivre un acte nouveau, au cas 
qu'il est ancien ; dans le cas où la vente de terres aura lieu dans un 
chef-lieu de sandjak, un rapport en est de suite dressé et envoyé 
au Defter-Khané; on y fait mention de la détention réelle du 
vendeur, lorsque celui-ci n'a pas de titre ancien (*). 

Art. 4. Pour vendre des terres situées en province à une per» 
sonne demeurant à Constantinople, on se munira d'un certificat du 
Conseil du sandjak intéressé, constatant que le vendeur a vraiment 
possédé ces terres ; après quoi le vendeur et l'acheteur ou leurs 
représentants font au Defter-Khané les déclarations légales. Si le 
titre est nouveau, la vente en est inscrite en marge suivant l'article 
précédent, s'il manque, un nouveau sera délivré. S'il y a déli- 
vrance de tapou, le directeur doit en informer l'autorité adminis- 
trative compétente pour qu'on fiusse sur les lieux les observations 
nécessaires ('). 

Art. 5. Lorsque la possession est transmise par héritage, l'Lnan 
et les notables préposés (maires, adjoints, etc.) du quartier ou du 
village délivrent un certificat revêtu de leur cachet et constatant : 
lo Que le de cujus possédait vraiment les terres à transmettre; 
20 La valeur approximative de ces terres et 
30 Que celui à qui elles seront transmises d'après les artieU» 
64 ^ 55 du Code des Terres a exclusivement ce droit. Les frais 
à recevoir dudit héritier et le rapport seront adressés au Defter- 
Khané suivant l'art. 3 ; ensuite la transmission en sera faite (*). 

(') Ces dispositions ont été complétées et légèrement modifiées par les 
instruotions du 7 Chab. 1976 (Dust, vol. I, p. 979 ; Arist., toL I, p. z88). 
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Art. 6. Celui qui deyieut possesseur de terres paye à titre de 
frÙB cinq pour eetU sur le prix de vente ; en cas de fibusse déclara- 
tion pour payer moins de frais, on en évalue et fixe le prix 
impartialement et perçoit les frais en proportion à cette évalution; 
de même en cas de vente gratuite de terres. 

[jLea frais fixés par l'art. 6 ainsi que par les arts. 7, 8, 9 et 10 
ont été modifiés par le tarif (v. p. i lo).] 

Supplément à l'art 6. 24 Djem. II 1292. Dust., vol. III, p. 458. 

fâi cas qu'un individu, en dehors des employés de TEvkaf et des 
terres, aura notifié au Gouvernement et prouvé qu'il a été fait une 
fausse déclaration de la valeur des terres domaniales et mevkoufés, 
de biens urbains et dédiés et des terres mulks, qui ont été vendues, 
le vendeur et l'acquéreur seront obligés de payer à moitié le double 
des frais correspondant à la somme non-déclarée. La moitié de 
cet argent sera déposée au trésor Impérial et l'autre moitié sera 
remise k l'individu qui en a donné avis au Gk>uvemement. 

Art. 11. Sur la déclaration du village ou du quartier respectif 
un rapport sera dressé et envoyé aux archives pour que de nouveaux 
titres soient délivrés : 

xo Aux détenteurs de terres sans titres (sauf ceUes apparte- 
nant au domaine public et détenues clandestinement contre paye- 
ment de tous frais tels que frais de transmission et du prix de 
papier; 

2<> Contre payement du prix de papier seulement: (a) aux 
possesseurs de terres en vertu de titres ancienn délivrés par des 
'sipahis' locataires et d'autres semblables; (b) à ceux qui ont 
perdu leurs titres constatés dans les registres officiels. 

Art. 12. Est faite gratis et sans frais, suivant l'art. 103 du 
Code des Terres, la concession de terres en friche à des personnes 
disposées à les défricher ; on leur délivre un nouveau titre contre 
payement de Fs. 3 pour prix de papier et on les exempte de payer 
des dîmes pour un ou deux ans au cas que ces terres sont vakouf. 

Art 13. Toute autorité administrative et fiscale doit surveiller 
afin que les terres en friche ne soient concédées qu'aux personnes 
disposées à les défricher et à les cultiver ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
dles doivent porter leur attention particulière pour que des ter- 
rains situés sur des montagnes et abandonnés pour des raisons 
d'utilité publique ne soient concédés ni détenus par personne pour 
s'y installer, il lear incombe aussi de céder à la culture les terres, 
lesquelles £ftute de culture ne sont pas possédées par tapou ("). 

(*) Instructions (v. note a). 

Art 6. Les terres en friche (boch ve kiratek) seront oonoédéea gratis 
d'après l'art. X2, il n'y aura qu*uzi droit de Pa. 3 comme prix du papier et il 
sera perçu P. i en sus pour le commis. Les terres qui ont été déjà labourées 
une fois, mais qui sont restées incultes par la suite, faute de propriétaire, ne 
seront pas soumises à ce règlement ; elles seront cédées par adjudication. 
D'après l'art. 108 du Code des Terres, pour défricher une terre et la 
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Art. 14. Les tapons imprimés qui seront délivrés ans déten- 
teurs de terres portent en tète le Toughra Impérial imprimé et font 
mention tant du sandjak et du village où les terres sont situées 
que des limites et du nombre des hectares. 

Art. 15. [Comme modifié. yBeb. II1304. Lah.-i-Kav., vol. I, 
p. 3a.] Le transfert (feragh), la mutation (intikal) et les autres opé- 
rations des terres situées dajis un village seront feites au chef-lien 
du kaza dont il relève. Les déclarations de transfert pourront être 
entendues aussi aux chef-lieux du sandjak et du vilayet dans la 
circonscription desquels ce kaza se trouve. Cependant on ne 
pourra y procéder qu'après avoir constaté que le cédant ne doit 
rien au fisc du chef de ladite terre et qu'elle n'a pas été mise sous 
séquestre. Les enquêtes nécessaires doivent être faites le plus 
promptement possible. 

Conformément aux arts. 16 et 18 de la loi le certificat sera 
rédigé dans la localité pour les terres dont les enquêtes et enchères 
auront lieu au chef-lieu du sandjak ainsi que pour celles dont les 
enchères auront lieu à la Capitale. 

Art. 16. S'il y a des personnes qui en v&rHi de Vart. 59 du 
Code des Terres Q doivent avoir par préférence la concession de 
terres par tapou, il sera procédé à une enquête faite sur les lieux 
(village, commune) où ces terres sont situées, par l'entremise du 
Conseil administratif local; après quoi on invite par ordre les 
ayants droit au tapou à en prendre la concession, moyennant une 
somme fixée, d'une manière juste et non préjudiciable au fisc, par 
le susdit Conseil ; en cas d'acceptation, la concession se fait sans 
enchères; et de tout ce qui précède un rapport est dressé. Mais 
l'estimation dudit Conseil ne suffit qu'au cas où l'étendue de ces 
terres est au-dessous de cent hectares ; dans le cas où elle surpasse 
ledit nombre d'hectares, il faut, outre l'estimation du Conseil de 
sandjak, celle du Conseil administratif du vilayet ; et après cela 
ces terres sont concédées aussi sans leur mise aux enchères. En 
tout cas ces enquêtes et estimations ne doivent point servir de pré- 
texte d'ajournement de la délivrance du tapou nécessaire ; et les 
ayants droit au tapou, d'après la loi, ne perdront point en consé- 
quence leurs droits. 

Art. 17. Dans le cas où les ayants droit au tapou y renoncent, 
n'acceptant point les terres concédées à eux à un prix proportion- 
nel, il sera procédé à la concession de ces terres, par voie d'en- 

oultiver, il faudra permission du fisc Tmiri); les détenteurs de terres 
défrichées après la publication de la présente loi sans permission seront 
obligés de payer la valeur de ces terres au moment où ils les ont occupées 
et cultivées, et cela, s'ils se présentent dans le délai de six mois (à moins 
d'empêchement lé^I), payent le prix analogue et reçoivent le titre ; en 
cas contraire les terres ne leur seront concédées que contre payement de 
la valeur actuelle desdites terres. 
(«) L'art 59 a été modifié (▼. CUV). 
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cliàreB, an dernier et pins offrant enchérissenr, et un rapport 
mentionnant la renonciation des ayants droit en est dressé. 
Art. 18. [Comme modifié, iy Cher. 1303. Lah.-i-Kay., vol. I, 
p. 3o(*).] Iles terres qui, soite faute d'ayants droit au tapou, soit en 
cas de renonciation à ce droit, appartiennent exclusivement à l'État, 
et qui suivant l'art 77 du Code doivent être concédées par voie 
d'enchères, et lesquelles sont d'une étendue de 300 hectares et 
cessibles par voie d'enchères doit être faite au dernier enchérisseur 
par le Conseil du kasa. Si ces terres sont d*une étendue de 300 à 
500 hectares, l'adjudication définitive peut être renouvelée dans un 
délai de trois mois par le Conseil du sandjak; mais lorsque ces 
terres sont d'une étendue dépassant les 500 hectares une nou- 
velle mise aux enchères en est faite dans le môme délai par le 
Conseil administratif du vilayet. 

La date du commencement et de la fin des enchères aux Conseils 
de sandjak et de vilayet ainsi que les limites et l'étendue des terres 
seront publiés dans les journaux du vilayet; dans ceux de la 
Capitale pour les terres de plus de 500 deunums. Des copies de 
ces annonces ainsi que de l'acte des enchères seront envoyées au 
Ministre des Finances avant d'être publiées. Les enchérisseurs se 
trouvant à Constantinople s'adresseront à ce Ministère. 

Les commis de tapou doivent assister aux Conseils de kaza et 
les agents du Defter-Khané aux Conseils de sandjak et de vilayet. 
Les membres de ces Conseils qui voudront surenchérir doivent se 
retirer du Conseil pendant les enchères. 

Si la terre, étant d'une certaine valeur, n'est pas susceptible de 
partage ou dépend d'une ferme (tchifilik), le droit à tapou appar- 
tient seulement aux ayants droit indiqués dans l'art. 59 du Code 
des Terres comme appartenant au 7™* et 8™« degrés, devenus i^ et 
ana depuis la loi du 17 Mouh. 1284, c'est-à-dire à ceux qui ont 
hérité des arbres et constructions mulk et aux coîntéressés et 
associés. Si les habitants de la localité ont besoin de la terre ils 
seront considérés comme ayants droit du dernier degré et la terre 
leur sera concédée selon leur besoin. 

Art 19. La somme perçue pour cause de concession de ces 
terres par l'État, ainsi que tous frais de vente ou de transmission 
et le prix de papier sont versés au fisc ('). 

Art. 20. [Comme modifié. 24 I>jem. Il 1292. Lah.-i-Kav., 
voL II, p. 887] Celui qui notifiera l'Administration de la vacance 

(■) L*a3rt z8 avait d^à été modifié sous date de Redj. 1988 (Arist., 
YoL I, p. 990). 

O InstruetioiiB (v. note 9). 

Art 0. La somme qui sera perçue en échange des terres oonoédées aux 
ajants droit an tapou ne sera fixée ni par le prix que leedites terres pour- 
ront atteindre aux enchères, ni par le prix que quelqu'un pourrait offrir, 
mais diaprée leur valeur intrinsèque, fixée par des experts impartiaux sur 
la base et par rapport à d'autres terres semblables. 

T. TX H 
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(mahlalat) des terres mirié, mevkoufé, moussakafat mevkoujfé et 
emlak simple dont elle n'a aucune connaissance directe, excepté les 
employés du miri et de TEvkaf reçoit à titre de récompense lo % 
du montant de Fadjudication (bedel mouadjel) après le transfert de 
la terre au requérant (J), 

Art. 21. Aussitôt la vente, transmission ou concession de terres 
faites, d'après ce qui est dit ci-dessus, et les frais versés, il sera 
délivré, sans ajournement, au nouveau possesseur un certificat revêtu 
du sceau du Conseil l'autorisant à les posséder et à les cultiver 
jusqu'à l'arrivée du titre de possession (*). 

Art. 22. Est tenu au chef-lieu de san^jak un registre spécial 
des terres situées dans chaque commune; et des ventes, trans- 
mbsions et concessions de ces terres. 

Art. 23. Tout rapport sur la délivrance de titres de possession 
de terres est envoyé directement au Deftor-Khané. Néanmoins il 
est aussi permis à la requête du futur possesseur de ces terres de 
lé lui confier pour qu'il le présente lui-même au Defter-Khané. 

Art. 24. Tout procès pour cause de dol ou fraude, ainsi que 
tout autre différend pareil, concernant des terres domaniales, qui 
Sont jugés d'après la loi religieuse, seront poursuivis en présence 
des fonctionnaires etd hoc des finances ou de leurs délégués, qui 
représentent le propriétaire de la terre (*). 



Chapitbb II. 

Du droit des possesseurs de terres domaniales de les 
hypothéquer pour dettes. 

Art. 25. Il est permis, d'après le Code des Terres à tout 
possesseur de terres domaniales de les hypothéquer pour garantir 
le payement d'une dette; maiê si ce d^biiewr meurt sans laisêer 
aucun héritier jouissant d'un droit Jiêrêditaire sur ces terres, le 
créancier hypothécaire ne peut point les détenir en échange de sa 
créance ; tm tapou Im est abs^ument nécessaire pour en prendre 
possession. Néanmoins' il loi est permis, d'après Tordonnance 
Impériale du 9 Ram. 1274, vu l'intérêt public qui l'exige, d'en 

(^ Pour la presoription en matière de vakouf v. noie 5, p. z 13. 

(') Ce système a été modifié ; au lieu du oertifieat oomme titre provi- 
soire jusqu'à l'envoi du titre possessoire, il est délivré une < table indica- 
tive imprimée,' extraite des registres à souche. 

(*) Aucune procédure par-devant les tribunaux, ni aucun acte de trans- 
mission d'un bien-fonds quelconque par-devant les fonctionnaires ad hoc 
ne peut avoir lieu, si l'intéressé n'aurait pas prouvé par le tezkéré ad hoe 
l'acquit des tributs. De môme, tout stget ottoman en général, et, dans 
les lieux où le cadastre est achevé, tout contribuable, doit produire en 
pareil cas son certificat personnel (noufbus-teakéréssi) pour prouver son 
identité et l'acquit du tribut sur les biens et sur les revenus lequel, suivant 
oe système, doit être apostille derrière le document. 
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j jou i H ui vre la vente pour recoiiTrer sa oréance. Les dispositions 
niTEntes auront trait anx conditions nécessaires pour grever 
d'bjpothèqne des terres domaniales (^^). 

Alt. 26. Lorsqu'un possesseur de terres domaniales par tapou 
Tsut emprunter de l'argent en grevant d'hypothèque ses terres 
pour sûreté de la dette, le déhiteur ainsi que le créancier doivent 
se présenter aux Conseils administratifs du kaza, sandjak ou vilayet 
suivant qu'ils sont dans la circonscription d'un kaza ou dans les 
chels-lieux de sandjak ou de vilayet ; ils y déclarent en présence 
de l'autorité locale sur les finances, la oontenance et les limites des 
terres à hypothéquer, le montant de la dette et de l'intérêt légal 
à payer et la convention d'hypothèque. Sur cette déclaration on 
isit dresser un acte authentique et donne en dépôt au créancier 
hypothécaire le tapou de ces terres; et on en hit une mention 
sommaire dans un registre, En cas de radiation d'hypothèque 
pour acquittement de l'obligation, les deux parties contractantes 
doivent se présenter de nouveau au GonseÛ compétent ; l'acte 
constitutif de la créance et le tapou sont rendus et on fait les 
observations nécessaires dans le susdit livre ("). 

Art. 27. La wnle dé Utreê hypoihéquéêê comme d-déssus ne 
pm< Hre paurâuivie ni par edui qui Uê a données en hypothèque 
ni par le créancier hypothécaire. Toutefois, lorsque d'après l'art. 117 
du Code des Terres le débiteur a nommé pour fondé de pouvoir 
soit le créancier hypothécaire, soit une antre personne, pour en 
poursuivre la vente et pour, sur le montant, se rembourser de sa 
créance ; et dans, le cas où le débiteur n'aura pu s'acquitter de 
sa dette dans le délai convenu, ledit fondé de pouvoir met aux 
enchères les terres hypothéquées par le ministère de remployé 
compétent dans un délai de quinze jours jusqu'à deux mois au 



Cet article a été modifié par la loi de X986 (CIY^). 

C) La loi entend ici les Conseils du régime adminiatratif anté'rieur f 
inaia d'après le régime actuel qui interdit tonte intervention des Conseils 
administratifs dans les aflkires jadiciaires (arts. 14, 34 et 4S de la loi sur 
les yilayets), il se présente la question de savoir ii ces Conseils sont 
encore compétents à cet égard, ou si à présent les tribunaux ordinadrea 
des arrondiasements et des cantons sont compétents pour donner l'auto- 
risation à hypothéquer un bien, en vertu de laquelle le tribunal civil 
religieux local (mekkémé) délivre le document (heudjet) de l'acte 
hypothécaire. Maie il est évident, si Ton considère que tout acte 
d'aliénation de terres mirié se fait par-devant les fonctionnaires sur les 
tspous, même après la promulgation de la loi sur les vilayets, qu'il faut 
admettre que l'acte hypothécaire doit se faire par-devant les Conseils en 
présence du fonctionnaire spécial et non aux tribunaux (v. CY', art. 15). 

Cependant, si une telle juridiction volontaire leur appartient, il n'en 
est pas de même relativement à la juridiction contentieuse, o*est-à-dire 
aux procès entre débiteur et créancier à Tégard de l'hypothèque. Bans 
ce cas, c'est le tribunal ordinaire auquel appartient la compétence, et 
non les Conseila auxquels la loi a interdit toute intervention dans les 
aftdres judiciaires. (Note d'Aristarohi) 

H Z 



100 DEFTER-KHANÉ 

maximum suiTant Tétendae de ces terres et lear valeur; le 
produit de l'adjudication servira à acquitter la dette hypothécétire. 
Il en résulte que la nomination d'un fondé de pouvoir sous la 
condition ci-dessus doit être insérée clairement dans l'acte au- 
thentique d'hypothèque dont il est dit dans l'article précédent, 
sous peine de ne pas pouvoir proposer plus tard une telle procu- 
ration ("). 

Art. 28. Si le débiteur qui en présence et connaissance de 
l'autorité compétente, comme il est dit ci-dessus, avait hypothéqué 
les terres qu'il possédait par tapou est mort sans avoir pu s'ac- 
quitter avant, sa succession répond de cette dette ainsi que de 
toute autre obligation. Mais dans le cas où il n'a point laissé 
de fortune ou que ses biens laissés ne sufifisent point à l'acquitte- 
ment de ses engagements, les héritiers ne peuvent point prendre 
possession des terres en question, s'ils ne payent entièrement ce qui 
est dû ; le créancier a le droit de les en empocher jusqu'à l'acquit- 
tement. 

[Le dernier alinéa de l'art 28 et l'art. 29 ont été remplacés par 
la loi sur la vente forcée (v. CIV^).] 

Art. 30. Lorsque le créancier et le débiteur ont fait, contraire- 
ment aux dispositions ci-dessus, un acte sous seing privé à leur 
gré, cet acte est nul et non avenu. Enfin tout procès relatif 
à une hypothèque est de la compétence du Conseil du lieu respectif, 
lequel Conseil en statuera, en présence de l'employé du fisc com- 
pétent, suivant l'acte authentique constitutif dîiypothèque et les 
observations du registre dont il a été dit ci-dessus. 

[Pour les arts. 31, 32, 33, concernant les 'tchiftliks' des 
mineurs v. note à l'art. 52 du Code des Terres]. 



TEXTE CV. 

Defter-Ehané, ^ ^ , . Dust., vol. m, p. 447. 

titres des immeubles mulk, ^^ ^' "^ï- Qngley, 'Land Code,' 
(en pleine propriété). '® ^^' '^^^- p. 229. 

[traduction non garantie.] 

Cette loi règle l'émission des titres réguliers pour mulk y com- 
pris terrains, constructions, arbres, maisons, magasins, vignobles et 
jardins, ainsi que pour les mulks établis sur un fonds ' moukata'a ' 
et * mirié.' 

Chapitbb I«r. 

Emission de nouveaux titres. 

Art. l*'. De nouveaux titres avec le Chiffre Impérial (toughra) 
en tète seront livrés pour toutes les propriétés mulk dans les villes, 

C^*) L*art 97 A été modifié par la loi sur la vente forcée (CIY^. 
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Tilkgea et nabiéd et désonnaiB la possession de mnlk sans titre est 
interdite. 

Art. 2. Ces titres seront de denx sortes : lo Pour mnlk simple 
et 20 pour un fonds monkata'a avec arbres et constructions mnlk. 

Art. 3. Les employée du Defter-Khané sont chargés de cette 
procédure. Dans chaque sandjak il y aura nn commis spécial 
sous l'agent du Defter-Khané et dans chaque kaza un commis 
d'Emlak sera associé au commis des tapons. 

Art. 4. Un local spécial sera affecté au Defter-Khané au 
cadastre d'Emlak. 

Art. 5. Partant du chef-lieu le commis d'Emlak fera le tour 
du kaza pour faire le contrôle (yoklama) des Emlak. Il prendra 
comme base le cadastre en tant qu'il est complété. Ainsi aidé par 
un membre du Conseil administratif du sandjak et du kaza et par 
le ' tahrir memour ' et en présence de Tlman, du Moukhtar et du 
Conseil des Anciens du quartier, il enregistra les Emlak et 
examinera les ' heudjet ' et autres titres. H se renseignera sur la 
manière d'acquisition des Emlak possédés légalement ou non, sans 
titres. L'accomplissement du ' yoklama ' sera noté sur les titres 
ainsi que le fait que de nouveaux titres ont été livrés. 

Arts. 6 à 8. [Formalités d'inspection, etc.] 

Art. 9. Les titres ornés du Toughra prépeurés sur la base des 
registres seront envoyés par le Defter-Khané à ses employés qui 
les livreront aux propriétaires contre rendement des certificats 
provisoires. 

Art. 10. En dehors d'un droit de papier de Ps. 3, et d'un droit 
de greffe de P. i, un droit d'inspection (yoklama) sera perçu une 
fois dans les proportions suivantes : pour une valeur de Ps. 5000 
à Ps. 10,000 un droit de Ps. 5 ; pour chaque Ps. 10,000 en plus, 
Ps. 5; au-dessus de Ps. 100,000, Ps. 100. 

Chapitbb n. 

Procédure pour aliénation, succession, hypothèque, etc. 

Art. 1 1. Pour aliéner une propriété mnlk le vendeur doit obtimir 
un certificat (ilmou-haber) de l'Iman et du Moukhtar de son quartier, 
certifiant qu'il est vivant et que la propriété lui appartient, et^ 
après avoir obtenu un * kochan ' du tahrir memour s'il y en a un, 
D aura recours au Conseil administratif de l'endroit et déclaration 
y sera faite par le vendeur et par l'acheteur ou par leurs manda- 
taires légaux que la vente est légale, réelle et irrévocable, en 
présence du naïb et du Commis du Defter-Khané ou des tapons; 
et après avoir été accepté par les parties l'acte sera enregistré, 
légalisé et scellé par le Conseil (^). 

Q) U est interdit anz notaires de légaliser des contrats relatif à la 
▼ente d'immeables. (Ciro. du Defter-Khané, i8 Choub. X307O 
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Si le payement de le totalité ou d'une partie du prix est remis 
à une date postérieure le Conseil fera consigner la dette dans un 
acte et cette obligation (dein sened) sera aussi confirmée et scellée 
par lui ('). 

Art. 12. On percevra de Taclieteur au profit du fisc un droit 
de Tente proportionnel de Pê, lo par looo f) ; Ps. 3 pour papier et 
P. I pour droit de greffe. 

Un certificat imprimé proyisoire sera préparé constatant la 
vente et livré à l'acheteur, après avoir été scellé conformément à 
l'art. 7. Dans le cas ou le mulk vendu aura un nouveau titre 
seulement le droit de papier et le droit de greffe seront perçus ; 
s'il n'en a pas les droits spéciaux désignés à l'art. 10 seront 
perçus. 

Art. 13. A k mort du propriétaire d'un bien mulk le Conseil 
administratif sera chargé de la procédure à suivre conformément 
au registre de successions (defter kassam) ou à son défaut, con- 
formément au ' mazbata ' signé et scellé par les autorités du Chéri 
et basé sur l'ilmou-haber de Tlman et Houkhtar du quartier 
désignant les héritiers, et après que TafiUre a été enregistrée et 
légalisée un droit de succession de Pa. 5 par 1000 (^), un droit de 
papier de Ps. 3 et un droit de greffe de P. i seront perçus et les 
certificats provisoires seront livrés aux héritiers. 

Art. 14. Les droits de vente et de succession seront calculés 
sur la valeur totale des ' emlaks ' simples ; mais seulement sur la 
valeur des arbres et constructions mulk si le terrain est moukata'a. 

Art. 15. Les biens mulk de ceux décédés sans héritiers et 
intestats seront vendus aux enchères au plus offrant A l'instar des 
terres mirié vacantes (mahloul) et le prix sera versé au Defter- 
Khané. 

Art. 16. Pour antichrèse (terhin) des immeubles mulk, l'ilmou- 
haber du quartier (*) le ' tahrir kochan/ le ' dein sened' (v. art. 12) 
écrit sur papier timbré, et le titre de propriété sera remis à 
l'agent du Defter-Khané ou au commis des tapons, qui procé- 
deront comme suit : 

Une feuille imprimée à souche sera inscrite en présence du 
débiteur et du créancier ou de leurs mandataires, sceUé par 
l'employé du Defter-Khané ou des tapons, séparée de la souche et 
livré au créancier avec le titre et l'obligation (deîn sened). 



(*) Les Mowkhtawi et Imans doivent signaler aux employés du 
Defter-Kbané toute vente d'immeables dont ils auront eonnaiasanoe. 
(Cire du Defter-Khané, 17 août 1304.) 

Î') Porté à 15 par 1000 en 1893. (y. tarif, p. xio, ( z.) 
*) Porté à 7I par xooo en 189a. (▼. tarif, p. iio, i 4.) 
(*) Cet * ilmou-liaber ' doit déolarer que llmmeuble est libre d'hypothè- 
que et de séquestre. (Art. i*' de la loi du ai Reb. II 1087, Dust., voL I, 
p. 037 ; les autres dispositions de cette loi ont été remplaéées par la loi 
citée ci-haut.) 
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Un droit d'antichrëae de P. i par looo('), sur le montant de la 
dette, Fs. 3 coût dn papier et P. i droit de greffe. Les mêmes 
àrcits BerorU perças ponr la mainlevée (^) de l'hypothèque et robli- 
gation et le titre seront rendus an propriétaire. Les droits 
d antichrèse et de mainlevée seront versés au fisc et envoyés au 
Defier-Khané dn chef-lieu. 

La procédure pour hypothèques ' bei-bil-vefa ' et * bei-bil-istiglal ' 
sera la même que ci-dessus. 

Art. 17. Saos un jugement du Chéri les formalités de trans- 
fert par donation ou par testament des immeubles mulk ne seront 
pas effectuées. 

Art 18. Les titres donnés pour immeubles mulk conformément 
aux formalités susindiquées étant officiels ils seront reconnus et 
exécutés par tout tribunal et Conseil. 

Art. 19. Les procès intentés pour une antichrèse (terhin) ou 
une hypothèque ('vefa' et 'istiglal') dont le titre ne fait pas 
mention seront déboutés. Ainsi si le propriétaire vend définitive- 
ment rimmeuble en donnant à l'acheteur un acte de vente 
conforme à l'usage, mais intente procès allégeant qu'il l'a donné 
en gage ou conditionnellement il sera débouté. 

Arts. 20 et 21. [Partage du produit des droits.] 

Art. 21. Les formalités et la procédure concernant les im- 
meubles mulk seront conformes aux dispositions réglant les 
immeubles mirié en tant que celles-ci ne sont pas contraires à 
cette loi. 

TEXTE CV*. 

Defter-ELhané, I>ust.,voLin,p.452 (turc). 

titres des 6 Red^j. 129a. Kod., p. 1220. 

immeubles mevkoufé, 7 août 1875. Ougley, 'Land Code,' 
règlement. p. 249 (angL). 

[traduction non garantie.] 

[extrait.] 

Art. 1®^. Les iUre$ poîsr mùussakafat dans les viUagea et ko»- 
êobae dont le terrain et les eanetructians sont vakouf ainsi que pour 
les constructions seulement de fermes {Uûiiftlik) vakouf à double 
loyer (idjarétéin) seront livrés comme auparavant par les mouhassé- 
hèdjis de VEvkaf; et les titres pour mmusakafat et mousiaghilat 
relevant de vakavfs exceptionnels {mustessna) seront livrés par les 
vtuiêveUis 0). 

Excepté les vakoufs susmentionnés les titres pour tout terrain 
payant une redevance fixe (moukata'a) ; pour tout immeuble 

Q Porté It 9} par looo en 1899. (v. tarif, p. ixo, $ 5.) 

Ç) Lisez: aucun droit ne sera perçu pour la mainlevée, (v. tarif, 

p. iio, ( 5.) 
(') Cette disposition a été abrogée et les vakooDB moussakafat et 

moustaghilat eoumis an Delter-Khané. (v. CV*.) 
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vakoof payant ]a dime on une redevance fixe équivalant à la dime 
et pour les vignobles et jardins dont les arbres et vignes sont 
vakouf, seront livrés par le DefteivKhané ; et la vente, mutation 
et autre procédure selon la législation réglant la vacance sera 
exécutée par les employés du Defter-Khané dans les sandjaks 
et par les commis de tapou dans les kazas d*après les formalités 
suivies a& antiquo à l'égard des terres mirié, mevkoufé et vakouf. 

Art. 2. [Procédure pour l'enregistrement (yoklama).] 

Art. 3. La possession d'immeubles * mevkoufé ' sans titre ayant 
toujours été illégale et la possession par titres autres que ceux 
émis depuis le 25 Ram. 1281 par le Ministère de l'Evkaf et 
portant le Chiffre Impérial étant ^^alement illégale depuis la date 
susmentionnée ; les titres livrés par * mutévellis ' et agents avant 
cette date et portant des sceaux reconnus doivent être changés 
contre des titres portant le Chiffre Impérial moyennant un droit 
de Ps. 4, le prix du papier et de l'écriture . . . 

Un nouveau titre sera livré aux personnes ayant perdu leur 
titre après examen des registres et moyennant le prix du papier et 
de l'écriture. 

[Les articles 4 à 11 manquent d'intérêt général.] 

TEXTE CV«. 

Defter-Khané,titn»des Dust. vol. HI, p. 463 

immeubles vakoufs Reb. I 1203. f/ ^'' , v 

moussakafat et mous- 5 avr. 1876. ^ • 1' ^' "^^ ^grec). 

taghilat. ^'> ,7/- ^' P- ^56 

"^ (franc.) (»). 

[traduction d'Aristarchi revisée.] 

Conformément aux dispositions du dernier Firman Impérial, les 
titres de propriétés vakoufs moussakafat et moustaghilat, situées 
tant à Constantinople que dans les provinces, seront désormais 
délivrés par le Ministère du Cadastre (Defter-Ehané), comme c'est 
déjà le cas pour les terres mirié, mevkoufé ou mulk. 

Chapitre I". 
Délivrance des titres dans la Capitale. 

Art l«r. Le Bureau (senedat heyeti) chaigé de délivrer des 
titres de propriété du Ministère de l'Evkaf est transféré au 
Mimstère du Defter-Khané. 

Désormais, toute mutation, transfert hypothèque (istiglal) et 
mainlevée d'hypothèque et toute autre opération sur les immeubles, 
sis dans le rayon de Cercles municipaux de Constantinople, seront 
du ressort de ce Ministère, d'après les règlements spéciaux. 

(') La date donnée par Aristarobi est erronée. 
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Art. 2. Les matations d'immeubles ne seront plus inscrites sur 
les anciens titres, mais il sera délivré aux ayants droit, comme dans 
les provinces, des titres provisoires, en attendant la délivrance du 
titre définitif. Inscription en sera faite dans les anciens registres ; 
et l'ancien titre reyêtu d'un timbre portant ces mots : ' Le nouveau 
titre est délivré ' sera restitué au propriétaire. 

Art. 3. Les formalités d'enregistrement remplies, le Ministère 
du Defter-Khané fera dresser, sur les tableaux présentés par 
l'Administration des titres, le nouveau titre qui sera délivré au 
propriétaire, contre la restitution du titre provisoire. Les titres 
définitifs seront dressés uniformément, et pour toutes sortes d'im- 
meables vakoufs moussakafat et moustagbilat ; seulement les titres 
des biens soumis à l'extension du droit de succession (tevisi-intikal) 
porteront au dos, en caractères imprimés, le texte de la loi j rela- 
tive ; et les titres délivrés aux sujets étrangers porteront la loi sur 
le droit de propriété des étrangers. 

Art. 4. Les titres des biens vakoufs ' mazbout,' légués par les 
soQYerains et régis par le Gbuvemement, seront délivrés par le 
Defter-Kbané et porteront son sceau. Les titres des biens vakoufs 
'mulbak,' légués par les particuliers, seront revêtus du sceau du 
Ministère et de celui du * mutévelH ' du vakouf. 

Art. 5. Des registres spéciaux seront ouverts pour cbacun des 
treize Cercles municipaux de la Capitale, et toutes les mutations 
y seront inscrites. 

Art. 6. A l'exception des terrains destinés à l'usage public qui 
ne pourront être loués ni vendus, tous les immeubles moussakafat 
à double loyer (idjarétéîn) tombés en déshérence (mahloul), ainsi 
que ceux à loyer unique capables d'être convertis en double loyer 
et les terres dont la vente est permise, seront vendus aux enchères 
publiques, d'après les règlements spéciaux, au Ministère de l'Evkaf. 

Après l'adjudication définitive et le payement du prix de l'im- 
meuble aliéné, le Ministère de l'Evkaf dressera un rapport, à l'effet 
de transférer l'immeuble en question à l'acquéreur. Le Defter- 
Khané, prenant acte de ce rapport, fera l'enregristrement réglemen- 
taire et délivrera à l'acquéreur le titre de propriété contre la remise 
du certificat d'adjudication. 

Art. 7. Les appointements du personnel de l'Administration 
des titres de propriété, et les dépenses y afférentes, seront payés 
par la Caisse du Defter-Khané. Les frais de la préparation des 
titres, Ps. 3 pour le papier et P. i pour l'écriture, seront versés 
à ladite Caisse. 

Art. 8. Tous les droits à percevoir dans les mutations des biens 
moussakafat et terrains vakoufs seront versés à la Caisse du 
Defter-Khané. La partie de ces droits revenant aux ' mutévellis ' 
des biens vakoufs légués par les particuliers sera retenue pour leur 
être remise et le reste sera transmis, chaque semaine, avec un 
compte spécial, au Ministère de l'Evkaf pour être remis par ce 
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département, d'après Tosage établi, aux employés (kiatibs) et 
receveurs (4jabis) y ayant droit 

Art. 9. Les titres de propriété des biens mulks seront délivrés, 
à Constantinople et dans la banlieue, par le Defter-Kbané, confor- 
mément à ce qui se pratique dans les provinces pour ces biens. 



Chapitkb n. 
Délivrance des titres en province. 

Art. 10. Les registres des biens vakonfs moussakafat et mou- 
stagbilat dans chaque district seront remis par les moubassé- 
bédjis des vakoufs aux agents du Defter-Ebané, comme il a été 
fait des registres des titres vakoufiB. 

Art. 11. Toute sorte de mutation des biens vakoufs moussakafat 
et moustagbilat, à savoir : le transfert, la succession, etc., seront 
inscrits, selon les règlements spéciaux, par les agents du Defter- 
Khané. 

Des titres provisoires seront délivrés aux propriétaires, en atten- 
dant la livraison des titres définitifs qui seront expédiés par le 
Ministère du Defter-Ebané, suivant les règles établies pour les terres 
vakoufs. Les anciens titres seront restitués aux propriétaires, aiprès 
avoir été timbrés, comme dans la Capitale. 

Axt. 12. Un tableau des biens vakoufs moussakafat et mous- 
tagbilat, ainsi que des terres vakou&, pour lesquels des titres 
provisoires sont délivrés par suite d'une mutation quelconque, 
sera transmis mensuellement au Defber-Ebané, afin que ce Ministère 
fasse dresser et expédier les titres définitifs à délivrer. 

Art. 13. Le di'oit que touoberont les agents du Defter-Ebané 
et la part afférente aux mutévellis des vakoufs dans les provinces, 
seront prélevés sur la somme des droits perçus à chaque mutation 
des biens vakoufs moussakafat et mouataghilat. Le reste de cette 
somme sera remis à la Caisse locale pour le compte des moubas&é- 
bé^jis de FEvkaf, qui délivreront des récépissés, lesquels seront 
mensuellement transmis avec les comptes y relatifs au Defter- 
Ebané. 

Art. 14. Conformément à Tart. 13, les agents du Defter-Ebané 
remettront le quart des revenus des vakoufs aux mutévellis ou 
à leurs substituts contre un récépissé provisoire. La part afférente 
aux mutévellis ou à leurs substituts qui se trouvent à Constanti- 
nople sera transmise avec les comptes y relatifs au Defter-Ebané 
qui la remettra aux ayants droit, et fei:a dresser les titres à délivrer 
en les revêtant de son sceau. Il agira de même avec les titres des 
biens vakoufs, dont les mutéveUis et les substituts feraient défaut, 
mais la part afférente anxdits mutévellis ou substituts sera trans- 
mise au Ministère de TEvkaf pour leur être remise aussitôt que 
leur identité sera constatée. 
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Les titres définitifs dressés an Defter-Ehané snr les tableaux 
arriyés des provinces seront transmis à leur destination. Les titres 
des Takoofs mazbonta, ainsi que ceux des Takoufs dont les muté- 
vellis se trouvent à Constantinople, seront expédiés de la Capitale; 
de même, les titres des vakoufs dont les muté vellis sont en province, 
seront délivrés aux propriétaires par les agents du Defter-Ehané, 
après les avoir revêtus du cachet du mutévelli et contre la resti- 
tution du titre provisoire. 

Art. 15. Les mutations des biens mousEaka£at dans les pro- 
vinces étant désormais du ressort du Ministère du Defter-Ehané, tous 
les appointements du personnel employé et les frais de service 
seront payés par ce Ministère. Par conséquent, les droits de Ps. 3 
pour le papier et de P. x pour récriture, à percevoir sur les nou- 
veaux titres qui seront délivrés pour les biens moussakafat et 
moustaghilat, seront versés à la caisse du Ministère du Defter- 
Ehané. 

Art. 16. A l'exception des terres dont les opérations, con- 
formément au Code des Terres, se feront en province et de ceux 
destinés à l'usage public, les biens moussakafat et moustaghilat à 
double loyer ainsi que ceux à loyer unique capable d'être converti 
en double loyer, et tous terrains vakou6 vacants dont la vente est 
permise seront, comme il est dit à l'art 6, aliénés par enchères 
publiques, conformément aux règlements et aux usages en vigueur. 

L'adjudication, la réception du prix, et le transfert des immeubles, 
ainsi aliénés, seront conune par le passé du ressort des mouhassé- 
bédjis de l'Evkaf. Le dernier enchérisseur sera muni d'un certifi- 
cat d'adjudication, et, sur le rapport du Conseil d'Administration 
locale, les agents du Ministère du Defter-Ehané, après avoir fait 
l'enregistrement réglementaire, délivreront à l'acquérour le titre 
provisoire. 

Art 17. Les droits d'idjaré des biens moussakafat et mousta- 
ghilat, à idjarétéin, sis dans les provinces, seront perçus annuelle- 
ment par l'entremise des mouhassébédjis de l'Evkaf, qui sont chargés 
en même temps de la vente aux endières publiques et des muta- 
tions des biens vacants. Les agents du Defter-Ehané remettront 
annuellement aux mouhassébédjis de l'Evkaf un tableau des muta- 
tions, afin de percevoir régulièrement les droits d'idjaré annuels, 
de prendre connaissance des biens dont le droit de succession est 
élai^, de constater ceux qui sont devenus vacants et d'inscriro les 
mutations dans les registres tenus par les mouhassébédjis. 

Art. 18. Le Defter-Ehané aura soin d'élaborer les instructions 
nécessaires concernant les mutations des biens vakoufs tant à Con- 
stantinople que dans les provinces, et les attributions de ses 
agents. 
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TEXTE CV«. 

Defter-Khané, ^ô)^^' ™' ^' *^'' 

titres poBsessoires, f«i>8 date. ^^J^ . j^^ ^^ , 

instructiOM. p»^^^ ^^1^ 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Les certificats (ilmou-habers) pour Taliénation, la 
succession et la construction à présenter par les propriétaires au 
bureau d'Ëmlak dans la préfecture de la ville seront obtenus de 
riman du quartier où se trouve la propriété. Pour que les 
moukhtars puissent se tenir au courant de ces a&ires et s'en 
rendre responsables l'ilmou-haber doit être scellé par eux. 

Art. 2. Dans Fabsence des moukhtars ou, eu cas de leur refus 
de signer, le ùÂi sera noté en marge de Tilmou-haber et signé par 
riman. 

Art. 3. Les ilmou-habers émis pour ventes où successions par les 
Patriarcats ou bien par le Qrand Rabbinat exposera le nombre de 
propriétés, la rue où elles se trouvent, le nombre des titres, le nom, 
l'adresse, le métier, la nationalité du propriétaire et Fintérèt 
proportionnel des copropriétaires s'ils existent. 

Art. 4. Les ilmou-habers requis pour aliénation d'un ghédik 
doivent faire savoir si le propriétaire est vivant ou non. Une 
déclaration scellée et certifiée au sujet de l'étendue et valeur du 
ghédik sera faite sur l'ilmou-haber par le Chef de laCk>rporation dont 
celui-ci relève ainsi que par le propriétaire du khan si le ghédik 
se trouve dans un khan. 

Art. 5. Les ilmou-habers des quartiers sans date ou avec des 
ratures sont sans validité. 

Art. 6. Pour que le fait de la vacance (mahloulat) d'une 
propriété par mort du propriétaire sans héritiers soit noté il 
incombe aux Iroans et moukhtars de notifier le fait au bureau 
d'Emlak par ilmou-haber en même temps que le quartier notifie 
le Ministère de TEvkaf. 

Art. 7. Le propriétaire présentera au bureau d'Emlak les titres 
(kemessouk) qu'il possède en même temps que l'ilmou-haber pour 
aliénation, construction ou succession. 

Art. 8. Si le propriétaire renonce à l'aliénation de son bien il 
incombe aux Lnans et moukhtars de renvoyer au bureau d'Emlak 
l'autorisation émanée d'elle dans un délai de dix jours. 

Art. 9. Les ilmou-habers seront rédigés conformément aux 
modèles ci-annexés ; application sera faite au bureau même pour 
tout ilmou-haber exigeant une rédaction di£férente de ces modèles. 
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Tabip a. 
Defter-Khané, frais d'opérations immobilières. 

I. Varalui, Four tout titre ooncemant les immeubles sis dans 
1» Capitale, ou dans les chefis-lieux de vUayet ou de sandjak, ou 
un bâtiment affecté au commerce ou à l'industrie, ou une villa, et 
pour tout titre en blanc délivré aux mutévellia des vakoufs excep- 
tionnels (mustesna), comme droit de titre (varaka) de i^^ classe 
Pb. io. 

Pour tout titre concernant les immeubles dans les kazas et 
nahiéSy comme droit de varaka de 2°^ classe Ps. 74. 

Gomme droit de varaka de 3°^ classe dans les villages Ps. 5. 

3. Bédel-i-uchur. Pour transfert d'un bâtiment mulk sur un 
terrain mirié, 30 paras par mille sur le prix du transfert ; et, pour 
mutation, le même droit calculé sur la valeur d'inscription. 

3. Idjarê'i'fnedjêlé. Cette redevance mensuelle est perçue con- 
formément au titre. 

4. Idjarê-i'tevn'inMal, Cette redevance anouelle de i pour 
mille est perçue des immeubles soumis au tevai-intikal pour com- 
penser la diminution de probabilité de déshérence. 

5. Idjaré-i-zénUn. Même observation, (v. CIU, note 9.) 

6. Khousêùva-kharâji. Cette taxe, pour frais d'envoi au 
domicUe pour prendre le takrir est, dans la Capitale, de Ps. 50 
à Ps. 300, selon la valeur de l'immeuble et la distance. Dans les 
provinces, elle n'est que de Ps. 30 au plus dans l'intérieur des 
TilleB, et, en dehors des villes, elle varie suivant le taux fixé par les 
autorités. 
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Tabif B. 



Opération. 



I. Vente et transfert à titre 
onéreux (kattien). 



a. Donation ou transfert k 
titre gratuit (medja- 
men). 



Vente et transfert par 
échange (moubadélé). 

Transmission suooeasorale 
et par mutation (inti- 
kal). 

Anticnrèse (terhin) hypo- 
thèque (yéfaen Té isti- 
ghljûen). 



6. Acquisition sans titre écrit 
(sénetsiz). 



Proportion sur Ps. looo. 
Sur mirié 



mevkoufi 

monssakafat, 

guédikSy 

eaux 
potables. 



30 



30 



30 
X5 



50 



7. Prescription (hakk-i-karar). 

8. Extension de transmission 

(tevsi-i-intikal). 

9 Droit d'encaissement 
(resmi-tahsil). 

xo. Courtage (tellalié). 

iz. Partage (taxim vé ifiaz). 



la. Attribution d'immeubles 
yakouf en déshérence 
(mahlul). 

13. Rectification d'inscription 

(tasshih-i-cald). 

14. Copies d'une inscription. 



30 
30 



«5 



Surmulk et 

moukataalu 

emlak. 



(ou sur partie 
de Ps. looai 

9 



IS 



15 



«5 



95 



30 



Perception ('). 



Sur la valeur d'inscription ou 
sur le prix du transfert lorsque 
celui-ci atteint un ohiil^ plus 
élevé. 



Sur la valeur d'inscription. 



Sur la valeur d'inscription. 
Sur la valeur d'inscription '. 

Sur le montant de la somme 
empruntée. 



Sur la valeur. 



Sur la valeur. 
Valeur d'inscription. 

Sur le montant de la detto 
acquittée. 

id. 

Sur la valeur actuelle. 



Sur le prix de vente. 



Sur la valeur inscrite dans le 
titre. 

id. 



{}) En calculant les droits sur moukataalu et bedel-i-uchurlu f de la valeur sera attribué 
aux arbres et constructions et | au fonds. Dans les tchifbliks les droits sur lea arbresi con- 
structions, eta, sont estimés séparément. (Note officielle.) 
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Tabif B. 



11] 



Contiibumble. 



l'acheteur on celai 
a nom duquel le 
bien est transféré. 



I^mataires on celui 
m nom duquel le 
transfert a lieu. 



Dee deux parties 
léparément. 
!kfl héritiers ou 
bénéficiaires par 
Bmtstioii. 
H débiteur. 



IiQ posMsseur. 



I>«8 bénéficiaires. 



^ créancier. 

id. 

^ oopartageants. 

D« Tachetear. 

Ita requérant. 
I>Q propriéiaire. 



Exemption. 



L^administration des 
eaux ne touchera 
d'autre droit pour un 
transfert d*eaux po- 
tables. 

Rien n'est perçu pour 
restitution d*un bien 
après donation con- 
ditionnelle ou après 
transfert à titre gnr 
tuit à condition de 
Tentretien du trans- 
féreur. 



Rien n'est payé pour 
la mainlcTée, ni pour 
les engagements faits 
à la Banque Agricole 
on en cas de bidns 
d*orphelins. 



Explication. 



Le droit pour les eaux potables 
de Tophané sera calculé sur 
la base de Ps. 15,000 par mas- 
soura; pour les eaux de Kirk- 
tchesmé Ps. 19,000 ; pour les 
eaux du Bosphore Ps. laioco. 



Pour les terres mentionnées 
dans l'art, zo des Instructions 
sur leTapou et art. 10 du règ. 
sur les mulks, il sera donné 
des titres (séned) contre paje- 
ment du droit ' varaka ' seul 
pour cinq années à partir de 
1318. 

Ce droit est perçu sur les 
moussakafaty moustaghilat et 
guédiks yakouf. 

Prélevé par le Defter-Khané 
sur le produit de la yente des 
immeubles pour dettes, 
id. 

Pour les nouveaux titres de 
propriété délivrés en cas de 
partage ou de morcellement. 

Perçu, la vente effectuée, par 
le représentant du vakouf. 



Pour copies délivrées sur de- 
mande d*un particulier ou sur 
l'ordre d'un tribunal. 



Destination. 



Au profit du 
yakouf. 

Au profit du 
Defter- 
Khané. 

Au profit du 
courtier. 

Au profit du 
Defter- 
Khané. 
id. 



id. 
id. 



(') Le droit de transmission successorale est perçu sur la valeur de rinscription et non 
nr ie prix de vente. (Cire, du D^ter-Khané, 6 Chab. 1305.) 



TITRE CVI . 

MINISTÈRE DE L'EVKAF 

Le droit réglant la dëdication et radministration des 
immeubles vakouf fait partie intrinsèque du Chériat et 
n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage qu'en tant que 
certaines catégories de biens dédiés ont été soumises à la 
l^islation et à l'administration civile. 

Cette étude sommaire n'a pour but que de donner une 
idée des relations de cette institution avec l'administration 
civile, de son caractère en général et de sa terminologie. 

La surveillance des fondations pieuses et de la gestion 
des biens dédiés Q) affectés à leur entretien fut confiée par 
les Sultans d'abord au chef des eunuques blancs et après 
1591 au chef des eunuques noirs avec le titre d'Adminis- 
trateur Qénâtd des Yakoufs des Villes Saintes (^). 

Les premières réformes du xix"** siècle ont créé un 
Bureau d'Administration impériale de TEvkaf, érigé en 
1840 en Ministère. Le Ministre a un siège au Conseil des 
Ministres ; sous ses ordres sont plus de sooo fonctionnaires 
dont les traitements sont prélevés sur les produits des 
vakoufs. La compétence de l'Evkaf est déterminée par la 
nature du vakouf. 

Le régime du vakouf, implanté par l'Islam en pays 
ottoman comme une institution sociale et favorisé par le 
caractère théocratique de la propriété foncière, s'est pro- 

(^) Le mot yakouf (wakf : plur. eykaf) exprime Taote par lequel un 
objet est rendu inaliénable comme étant deyenu propriété de IMeu; il 
désigne aussi le bien ainsi dédié et, dans le dernier sens, son pluriel est 
eyka£ 

(') D'après la loi, deux personnes sont responsables pour chaque yakouf^ 
Tadministrateur (mutéyelli) et l'iDspeoteur (nazir), qui sont nommés par 
l'instituant. Pour les fonctions à remplir par eux, y. Chap. X, arts. 329 à 
374 des * Lois régissant les propriétés dédiées/ traduction (1895) du 
' Ahkiam-il-Eykaf ' de Omer Hilmi Effendi (1890). 
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fondement enracine dans le droit et dans les mœurs otto- 
manes et s'est développé jusqu'à comprendre à présent plus 
des trois quarte des terrains bâtis ou cultivés ('); il a 
même été adopté par les communautés non- musulmanes 
et par des colonies étrangères (^). Les abus, les anomalies 
et les anachronismes de ce régime de mainmorte ont 
provoqué à la fin l'intervention de la législation civile, 
d abord en imposant aux vakoufs affectés à la bienfaisance 
la surveillance par l'autorité administrative du Ministère 
de l'Evkaf (loi organique du 9 Sef. 1^97 ; Dust., voL IV, 
pp. 690, 733), ensuite par des tentatives de réforme du 
système lui-même. 

En 1 867 un Iradé a ordonné l'étude des mesures propres 
à la suppression totale des vakoufs; mais Tinfluence de 
la législation civile, m^e à cette époque de son apogée, 
n'était pas assez forte pour enlever au Chériat un domaine 
aussi vaste et opulent. Pourtant la r^orme a réussi à 
apporter quelques tempéraments au r^pbne des vakoufs 
coutumiers (adi), ceux-ci étant de la compétence de la 
l^;blation civile (^). 

O ' Cetl par millions que se ohilfrent les dommages causés à l'État par 
oett« institution qui exeroe une influence oonsidérable sur la situation 
économique du pays et fonne une des causes principsles de l'état précaire 
de ses finances.' (Morawitz : ' Finances de la Turquie,' p. ziz.) 

(•) (a) ' Lois régissant les propriétés dédiées,* Omer Hilmi ElT. : 

Art. 60. U n'est pas nécessaire que l'instituant soit sujet d*un État 
musulman ; par exemple, si un étranger fait vakouf sa maison dans un 
pays musulman, son rakouf sera valable. 

Art. 60. n n'est pas nécessaire que l'instituant et le bénéficiaire (d'un 
Takouf) soient de la même religion. U s'ensuit que si un musulman fait 
yakoof le produit de sa propriété en ftiTeur des pauvres non-musulmans, 
on si un non-musulman iSnit sa propriété Takouf en faveur de pauvres 
musulmans, ces vakoufiB sont valables et la condition en est valable. 

(6) Pour la procédure à suivre dans l'institution de vakoufs au profit 
d'établissements non-musulmans v. la Circulaire du Defter-Khané du 
xo Kian. I I3za 

(*) G*eet par le Medjellé (arts. z66o-z-a) qu'a été fixée la prescription 
pour les actions concernant les vakoufs. Elle est : 

De Z5 ans pour les actions touchant la jouissance de vakouib à redevance 
fixe et à double loyer ; 

De 36 ans pour les aetiozis intentées par les mutévellis et relatives à la 
aoe propriété des vakouls ; 

De 36 azis pour les aotiozis relatives à des servitudes. 

n ne saurait y avoir de prescription pour les vakoufs afléctés au bien 
publie. (Omer Hilmi, 9p, ciL, art 445.) 

T. VI I 
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Pour comprendre la portée et Timportanoe de la lëgiela- 
tion spéciale aux vakoafs, il cet indispensable d'avoir nne 
idée générale sur les diverses oat^ories de vakoafs et leurs 
relations soit avec la loi civile soit avec la loi du Chéri. 

D'après leur nature, les vakoufs sont divisés en : 

(a) Biens dédiés dont le bâi^ce consiste dans l'usage 
du bien et non dans le revenu ; fondations de bienfaisance 
(mouassassat khaïrié) tels que temples, écoles, facultés, 
établissements de cbaritéi bibliothèques, hospices, ponts, 
hôpitaux, fontaines, réservoirs, cimetières, imarets (^), etc. 

(b) Biens dédiés mis en valeur au profit d'une œuvre 
pie. Ces biens sont : 

i® ' Moustaghilat/ c'est-à-dire des immeubles tels qu'une 
vigne, un jardin, etc. ; des meubles, tels qu'une somme 
d'argent ou l'installation permanente des outils 
à un métier (guédik) Ç) ; 



(*) Imsret : espèce d'hospioe pour écoliers (dans les médressés) et poor 
la nourriture des pauvres. 

Le premier imaret a été fondé à Nicée par le Sultan Orkhan I, et ses 
successeurs ont consacré des sommes importantes à la fondation dUnstitu- 
tions de ce genre dans la Capitale et dans les grandes Tilles. 

Pour une loi spéciale à ce siget, y. Dust., Toi. II, p. zSo, et Kod., 
p. X189. 

C) Le guédik peut être représenté comme le matériel d*un atelier ou 
Taménagement d'une boutique, ou encore comme le droit d*oocuper un 
immeuble ou un site pour y exercer un métier contre payement d*un 
loyer fixe (guédik fixe^mouBtékirr); mais le droit peut aussi exister 
dans le Tide, sans se rapporter à une b&tisse (guédik non fixe, ou serri- 
tude sur Tair). 

Depuis riradé du 8 ZilhL 1077, il est défendu de créer des guédika. 

Bèglement sur les guédiks, en date du 8 Zilhi. 1^77 (Dust, toI. I, 
p. 058 ; Arist., toI. II, p. 338). Préambule : 

* Les guédiks étant la source d'un grand nombre d'embarras, 11 a été 
ordonné par Iradé, sur décision de la Section législative du Conseil 
d'État et du Conseil privé des Ministres, qu'on ne donnera plus de 
guédiks et que désormais on ne Tendra point les guédiks non fixés 
(hsTal, sur Pair) dont la possession reTiendriait au Takouf. 

* Il est donc strictement défendu aux Bureaux et Tribunaux du Chéri 
et au Trésor de TETkaf (Beit-ul-Mal) de délivrer de nouveaux titres de 
guédiks ; et, comme il est également défendu, pour ce qui touche les 
guédiks possédés en tout ou en partie à titre de vakoufs en Tertu de 
heudjets des tribunaux ou de teskérés des bureaux, de changer les 
heudjets des détenteurs ou de leur livrer des séneds pour la partie 
relevant de TEvkaf, on a trouvé plus avantageux de rattacher k un seul 
tribunal les actes touchant lea guédiks poMédés à titre de propriété 
(guédikiat-i-memlouké) et sis à Stamboul ou dans les trois villes, k 
l'exception des guédiks de marchands de tabac ; et U a été décidé que 
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2® ' Moussakafat/ un immeuble de rapport, construit et 
couvert d'une toiture (®). 

Les biens immeubles yakoufs, tant moustaghilat que 
moussakafat, se subdivisent en trois classes, selon le 
caractère du revenu : 

(a) Vakoufs à seul loyer (idjaré-i-vahidéli)^ loués à 
terme fixe qui, à moins de permission spéciale, ne dépasse 
pas trois ans, contre une rente à affecter à l'œuvre pie et 
à l'entretien de l'immeuble ; 

(b) Vakovfs à double loyer (idjarétévnU), c'est-à-dire 
ceux loués contre une avance à fonds perdus (idjaré-i* 
mouadjâé) et une rente mensuelle (*), et ceux dont la nue 
propriété (rakabé) est retenue par le vakouf ; 



le Tribunal du Chéri de Stamboiil eoimattrait seul de tous les actes 
eoneemant ces guédiks.' 

(*) ' Monstagfail ' est un mot arabe (gai-* produit). Il indique quelque 
chose de rapport et s'applique surtout aux biens de rapport ruraux. . 

'MouBsakaf,* mot arabe (sakfatoit), est applicable à toute construction 
et surtout aux biens urbains. 

Le mot * moustaghilat ' est employé le plus souvent pour indiquer le 
' moustaghal ' qui n'est pas ' moussakaf,* car à proprement parler le ' mous- 
lakaf * n'est qu'une espèce de ' moustaghal ' (Omer Hilmi, op-. dt., p. 7). 

L'art. 3 de la Loi du a Zilka. 1085 (v. XIX') contient une définition un 
peu différente de celle donnée ci-dessus. 

(*) Avant le xm*^ siôclci les yakoufs possédés aujourd'hui à double 
loyer étaient détenus à un seul loyer, les frais d*entretien incombant 
alors au vakouf; il arrivait pourtant que quelquefois les revenus du 
vakouf ne suffisaient pas pour faire face à la réparation,, et qu*U ne se 
trouvait pas de locataire pour faire les dépenses nécessaires en acompte 
sur le loyer. 

Par la suite s'introduisit le système à double loyer, par lequel le 
locataire devait fure une avance à fonds perdus suivant la valeur de 
rimmeuble (redevance immédiate »idjaré-i-mouadjélé) à affecter k la 
restauration nécessaire, et s'engager à payer une rente annuelle, se 
soumettant à être dépossédé si cette rente faisait défaut pour trois ans. 
Comme le locataire obtenait en même temps le droit de céder ses droits 
à un tiers et de les laisser à ses enfants» cette redevance annuelle était 
nécessaire pour sauvegarder de la prescription la propriété du bien dédié. 

Aussi, les longs baux étant défendus iK>ur les vakoufs par la loi hanéfite, 
pour bénéficier du principe du Chériat qui veut que la nécessité publique 
ftsse loi, il fallait un jugement du Chéri (Omer Hilmi., 278), pour 
changer un vakouf à simple loyer en vakouf à double loyer ; mais avec le 
temps, un emploi abusif du système du double loyer est devenu général. 
Administrateurs de vakoufs et particuliers ont profité de ce système pour 
donner k des transactions intéressées la sanction d'une œuvre pie : des 
vakoufs à simple loyer étaient changés en vakoufs k double loyer sans 
que leur bon ou mauvais état fjit pris en considération, et le résultat 
était le plus souvent la perte pour le vakouf et de Favanoe et de la 
propriété. Des particuliers assuraient à leurs biens les privilèges des 

I a 
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(c) Vakonfis à redevance fixe (moukataali), qui sont des 
immeubles dont le terrain est dëdië à un vakouf et dont les 
constructions, arbres, etc., sont la pleine propriété (mulk) 
d'un particulier à moins qu'ils ne soient dédiés à un autre 
vakouf. La propriété du terrain suit la condition des con- 
structions, etc., et le propriétaire de ces derniers paye une 
redevance annuelle fixe (idjaré-i-asémin ou moukataa) ^gale 
à la valeur locative du terrain. 

A un troisième point de vue, celui de la l^islation qui 
les gouverne, les vakoufs peuvent être encore divisés en 
vakoufs ' réels ' (sahiha) et en vakoufs * fioti& ' (gaXriHsahiba). 
(Cf. Code des Terres, art. 4). 

VaJcovfs réds. Ce sont ceux constitués par les proprié- 
taires de teires soumises à la dime (euchriyé), ou tributaires 
(kharatchiyé), ou jachères (mévat) défrichées avec la sanction 
du Sultan, ou domaniales (mirié) devenues mulks par don 
du Sultan. 

Ce genre de vakoufs n'est pas soumis à la législation 
civile, et se règle d'après les anciens principes du ChérL 

Vakaufe fictifs. Ce sont des vakoufs à destination 
spéciale (tahsissat) constitués avec des terrains distraits du 

Tâkoolb en les cédant à une fondation pienae ooutre une avanoe de 7 % à 
xo % de leur yalenr, en se chargeant d'une redeyanœ annneUe repré- 
sentant rintérflt sur oe montant et en retenant l'nsafroit et le droit 
de mutation. 

Les fondations pieuses non-musulmanes profitèrent largement de oette 
manière d'immobiliser leurs capitaux, au grand préjudice du vakouf ou 
de son remplaçant, l'État, attendu que ces derniers se trooraient privés 
des redeyanoes pour mutations et déshérence. 

Pour y remédier, l'art. 38 de la Loi du 19 Djem. II zaSo (Dust., vol. H, 
p. X46), a puni d'emprisonnement toute transformation illégale en 
moukataali, c'est-à-dire toute transformation qui se fait sans Iradé ; et 
un Iradé du 16 Bam. 1099 ordonna que tout bien vakouf bil idjarétéin 
à affecter soit par un ottoman soit par un étranger à un établissement 
de bienfaisance doit être changé en moukataali. Comme compensation 
des redevances de mutation, etc., la redevance annuelle (moukataa) fût 
fixée à X % sur la valeur d'inscription (Omer Hilmi, op. ctC, art 089). 

Attendu que d'après la loi ottomane un tel établissement n'a pas de 

Ersonnalité civile, aucun titre ne sera délivré dans ce cas par le Defter- 
lané, mais une note sera faite k rinscription du terrain au Oadastre 
(tashih-i-kald) pour laquelle le droit spécial sera perçu. (Cire, du 
Deffcer-khané du 6 Zilhi. 1303, et du 7 Sef. 1308, Mou.-iooum, ann. 1308- 
>o, p. 5), et * Cette méthode conforme k la législation religieuse n*a pas 
toujours été observée par les autorités compétentes. Il est arrivé même 
assez souvent que des maisons de oulte# (églises) et des écoles étrangères 
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domaine public (mirié) par le Sultan ou avec son autorisa- 
tion ('^). Ces vakoufii fictifs se divisent en trois cat^riee : 

(a) Terres domaniales (mirié) dont les redevances 
(roussoumat), dimes (achar), transfert (féragh) et mutation 
(intikal) ont été dédiés et reviennent au vakouf, mais dont 
la propriété reste au Trésor (Beit-ul-Mal). 

Cette cat^rie, sous le nom de ' mevkoufé»' est r^e par 
la l^slation civile (art. 2, sect a du Code des Terres). 

(b) Terres domaniales dont les redevances reviennent 
au Trésor, mais dont l'usufruit et les droits sur la mutation 
ont été dédiés au vakouf qui exploite les biens en les 
donnant à bail à des métayers (mousaria). 

(c) Terres domaniales dont la jouissance, les dimes 
et les redevances sont fiâtes vakouf. 

Ces deux demiëres cat^ories sont soumises au Chéri et 
ne sont pas r^es par la l^slation civile. 

Enfin, à un quatrième point de vue, celui de leur 
administration, les vakoufs se divisent encore en trois 
classes: 

1° Vakavfa mazbauta ss 'saisis', propriétés administrées 
par le Ministère de TEvkaf et subdivisées elles-mêmes en 
trois catégories : 

(a) Les vakoufs des Sultsns (evkaf-i-Chérifé), dont 
l'administration, appartenant à Sa Majesté, est déléguée au 
Ministère de l'Evkaf; 

(b) Vakoufs administrés par le Ministère de l'Evkaf 
par suite de l'extinction de la descendance de l'instituant. 

ont été insolites sa nom de leurs oonsulats on de la communauté même.* 
(Padel et Steeg, op, dl., p. 344.) 

(^) La destination spéciale (tahsissat) d'un vakouf peut être de deux 
sortes : tahsissat ' réel ' si les reyenus appartenant au Trésor sont a£BMtés 
à un but qui est aussi à la charge du Trésor, et tahsissat 'fictif' si la 
destination de ces revenus n*est pas à la charge du Trésor (Omer Hilmi, 
cp, eitf art. 141). 

Un vakouf ' tahsissat * peut aussi être constitué sur le terrain mulk par 
l'affectation des impôts faite par le Sultan à une œuvre pie. (Omer 
Hilmi, op, eU^ art. 137.) Le vakouf de l'Ile de Thasos est un exemple 
(V. VU»). 

Si le propriétaire d'une terre mulk dédie ses droits k une œuvre pie et 
si le Sultim dédie les impôts de la même terre, un vakouf réel et un 
mkouf fictif tahsissat sont constitués sur le même bien. (Omer Hilmi, 
op. ett| art. 140). 
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(c) Vakoofs dits ^idaressi/ dont radministration est 
reprise par le Ministère de l'Evkaf moy^inant une pension 
allouée à ceux en faveur de qui le vakouf avait été établi. 

2° Vakouf 8 TMilhaka ou gaïri-maobouta. Ils sont 
administrés par l'agent (mutévelli) désigné par l'acte ou 
par le juge, sous la surveillance de l'Evkafé Cette surveil- 
lance ne s'exerce qu'en vertu de pouvoirs dél^ués au 
Ministère par les bénéficiaires du vakou£ 

3^ Vakouf 8 7n/uete88na = 'exceptionnels.' Us sont 
administrés sans aucune immixtion du Ministère de l'Evkaf 
et divisés en deux cat^ories : 

(a) Vakoufs des conquérants (ghazi), administrés par 
les bénéficiaires conformément à l'acte de donation exclu- 
sivement, sans ingérence du Defter-ELhané même (^^) ; 

(b) Vakoufs dédiés aux établissements et ^lises des 
communautés et cultes non-musulmans, administrés par les 
chefs religieux en qualité de mutévellis. 

(") L'administration de oea yakoufe est entièrement entre les mains 
du chef de la famille au profit de UqueUe il a été fondé. 

Celui-ci en concède les terres par tapon aux acquéreurs aux ayants 
droit ou aux héritiers et les vend aux enchères en cas de rente forcée en 
suivant la procédure appliquée par le Defter-Khané aux terres mûri. 

Quelques-uns des plus importants de ces vakoufs ont même une 
administration spéciale (tevliet-Tekialeti). Un tel vakouf qui ne paye 
que le ' verghi ' comme impôt direct constitue un véritable tmpenicm in 
impêria. 



TITBE CVm 
IMPÔT FONCIER (Emlak Verghîssi) 

A partir de 1840, la distinction entre les terres décimales 
et les terres tribataires sujettes au verghi ayant été abolie, 
l'application de l'impôt foncier est devenue générale en 
province. 

En 1874, cet impôt a été séparé des deux impôts 
personnels (temettu et bédel-i-askérié) et divisé en deux 
taxes dont l'une de 4"/, sur le loyer (v. la loi dans Arist., 
voL y, p. 261) et l'autre de 4 pour mille sur la valeur de 
toute autre propriété. En 1880 (Emir-namé du Malié, 
5 Choub. 1295) la taxe sur le loyer fut supprimée et celle 
sur la valeur fut portée à 8 pour mille sur les constructions 
(moussakafat vei^hissi) et à 4 pour mille sur les terres 
soumises à la dime et sur les immeubles d'une valeur de 
moins de Ps. 20,000 habitée par leurs propriétaires. 

Depuis 1887 (Iradé du 13 Nich. 1303) les immeubles 
bâtis produisant un revenu, tels que maisons louées, khans, 
boutiques, moulins, payent 10 pour mille (akar verghissi) ; 
les immeubles d'une valeur au-dessus de Ps. 20,000 habita 
par leurs propriétaires payent toujours 8 pour mille, la taxe 
pour les immeubles de cette catégorie d'une valeur moindre 
de Ps. 20,000 ayant été portée en 1888 à 5 pour mille ; les 
terrains non bâtis (moustékar) et de labour, les prairies et 
forêts, les bâtiments habités par des paysans ou servant 
à l'exploitation agricole payent toujours 4 pour mille. Par 
ordre vézirîel du 9 Tech. II 1307 (v. Takvim-i-Vékaï, n^ 109, 
p. a), les vakoufs à simple loyer payent 4 pour mille et les 
vakoufs à double loyer payent 8 pour mille. 

L'impôt foncier s'accroît : 

I® D'une surtaxe au profit de l'instruction publique 
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(mëarif) qui de 6y^ en 1884 a étë ramenée en 1887 ^5*/^ ^^^ 
le total; 

1^ D'une surtaxe imposée en 1900 pour les armements 
militaires (Tedjizat-i-askërié), de 6 y^ Bur le total. 

La loi (v. CYIF) prescrit que la i^artition annuelle de 
l'impôt serait confiée à des commissions de quatre membres, 
qui devraient se baser sur la valeur vénale de Hnimeuble ; 
mais, en réalité, la valeur reste immuable. 

Dans les provinces, cet impôt produit un revenu annuel 
d'environ £T9,35o,ooo, accusant une augmentation de 40 y 
en vingt ans. 

Tous les immeubles sans distinction, possédés soit par 
des ottomans soit par des étrangers, sont soumis à l'impôt, 
à l'exception des domaines de la liste civile, des établisse- 
ments religieux et de bienfaisance» des pâturages commu- 
naux et les immeubles de la province du Hedjaz. Dans 
les vilayets de la Mésopotamie, de l'Arabie et de l'Afrique, 
l'impôt est perçu à raison de Pb. 50 par chaumi^. 

La Capitale se trouve sous le r^^e d'une loi spéciale 

(v. cvn^). 

La Direction générale de l'impôt foncier fieût partie du 
Ministère des finances. 

TEXTE CVn*. 

Impôt foncier (emlak) et 

impôt sur rindostrie ^ rrw t .t • xr - i t o 

(t^ettu),rtglementC) f^^lHf S „ ^si! '^^^' 
de l'espèce et de l'aB. 5 août 1886. Kod.,p.3824. 

siette. 

[ii&ro^eant U Chap. I^ deîaloidu 8 Eéb. 1 1297, 
2>tM<., vol. IVfp, 810-13.] 

Art. 1^. L'impôt est de deux espèces. La première com- 
prend l'impôt foncier perçu sur les immeubles et terres des localités 
dont le cadastre a été dressé, et l'impôt sur Tindustrie (temettn 
verghissi). La deuxième espèce comprend l'impôt foncier des im- 
meubles dont le cadastre n'a pas été encore dressé et lequel est 

Q) y. les Instmctions confirmant oe règlement publiées dans Ylkdam, 
09 juin X900. 
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réparti sur Tavis oommim des Toûins. Ce dernier impôt est 
souiniB aux anoiennes règles et formalités. 

Art. 2. L'impôt fimeier eet en général perça sur la valear des 
teires et des bfttuses. 

Art 3. La proportion dans la répartition de Timpôt foncier, 
selon la nécessité et les règles, peat être augmentée on diminuée 
en Terttt d'un Iradé Impérial qui sera promulgué, en conformité de 
la loi du budget qui sera élaborée (')• 

Art. 4. L'impôt sur l'industrie est la taxe perçue, dans des 
proportions fixées, sur les profits annuels que chaque individu retire 
de son commerce, de son industrie ou de son art. La quotité de 
eet impôt est également, selon la nécessité, augmentée ou diminuée 
en Yertu d'un Iradé Impérial promulgué en cimformité de la loi du 
budget. 

Art. 5. L'estimation de la valeur d'un immeuble et des profits 
d'un négociant ou d'un industriel se fait, dans chaque localité, par 
des experts impartiaux, compétents et assermentés. Ces experts 
sont au nombre de quatre dont deux sont choisis par les Conseils 
municipaux et les Conseils communaux (nahiés) ; les deux autres 
par les autorités locales. 

Si dans Testimation d'un immeuUe il y a égalité de voix, pour 
obtenir la majorité on nommera, tout en réservant le droit d'appel, 
un cinquième expert. Cet expert sera choisi, d'un commun accord, 
par l'autorité locale et le Conseil municipal on le Conseil de canton. 
Dans les localités où les Conseils municipaux et les Conseils de 
canton ne sont pas formés, les experts qui doivent être nommés par 
ces Conseils seront choisis comme jwr le passé par les Commissions 
des immeubles. 

Pour l'appréciation des profits des négociants et des industriels, 
chaque classe nommera parmi ses membres deux experts. 

Art. 6. L'assiette de l'impôt sur les terres et les bâtisses sera 
en général modifiée à la fin de chaque période quinquennale. La 
revision quinquennale commencera, à partir de la quatrième année, 
et devra être terminée dans les six mois au plus tard. Les modifi- 
cations ou augmentations seront mises en vigueur dans la cinquième 
année. Toutefois la revision ne peut pas concerner les terres et les 
bâtisses dont l'impôt, par suite d'un accident, d'un changement ou 
de cession, aura été déjà modifié dans cet intervalle sur la demande 

O Giro. du Min. de l'Intérieur aux Yalis, 1887. — Le Ministère des 
Finanees, dans le but d*arriTer à Téquilibre du budget de lEmpire pour 
l'année financière 1303, a décidé d*augmenter de 9 % l'impOt foncier 
(verghi^ ®t x % XK>ur le moment celui du * iemettu ' ; d*où il s'ensuit que 
le premier eet élevé à 10 % et le second à 4 %. 

Quant à la oontre-valeur des titres 'Ziamet, Timar, Evkaf Kourà, 
memlahaa,' elle est réduite de moitié, à condition que le service en soit 
ûdt régulièrement à l'instar des titres ' eehames ' et ' moukata*at.' 

Cette mesure, approuvée par décision du Conseil des Ministres a reçu 
la sanction Impériale. 
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des propriétaiies oa des foncdonnaires du cadastre. Mais ponr les 
bâtisfies et les terres dont les conditions ont été changées, par suite 
de quelque accident, si immédiatement après cet accident on pré- 
tend que rimpôt fixé est en disproportion et l'on en demande, par 
requête, la diminution, il sera procédé à une nouvelle estimation 
par experts, et l'on fixera l'impôt conformément à la nouvelle esti- 
mation. Les modifications qui auront lieu, dans le courant de 
l'année, seront mises en vigueur à partir de l'année suivante et non 
pas à partir de la date où elles auront été faites. 

Art. 7. Dans les cas où, lors de la revision générale, les pro- 
priétaires dont les immeubles ont été estimés avec plus-v^ue, 
formuleraient des réclamations contre l'estimation, les Conseils 
municipaux et communaux auront à statuer sur ces réclamations 
dans le terme de deux mois au plus tard jusqu'à la fin d'octobre. 
Les décisions de ces Conseils sont susceptibles d'appel jusqu'à fin 
décembre, en province, auprès des Conseils des kazas, et, à Con- 
stantinople auprès du Conseil de la ville, qui auront à statuer en 
dernier ressort, au plus tard jusqu'à fin février. 

Art. 8. Des publications faites dans les journaux, avant le 
commencement de l'époque désignée pour présenter des objections, 
inviteront les propriétaires qui sont absents de la localité où se 
trouvent leurs immeubles à nommer des fondés de pouvoirs. Les 
propriétaires sont tenus de formuler, par requête, en personne ou 
par fondés de pouvoirs, leurs objections et leurs appels dans les 
délais fixés. Les objections qui seront faites, après les délais fixés, 
ne seront pas prises en considération. 

Les décisions prises à l'égard des immeubles des orphelins et 
incapables ainsi qu'à l'égard des immeubles vakoufs seront im- 
médiatement signifiées aux tuteurs et aux mutévellis respectifs. 
S'il n'existe pas de tuteurs et de mutévellis on s'adressera à 
l'autorité compétente pour les nommer d'office et leur signifier 
ensuite ces décisions. Dans le cas où les tuteurs ou mutévellis 
n'auraient pas inteijeté appel dans les délais fixés, les décisions 
seront mises à exécution, à leurs risques et périls, d'une manière 
définitive. 

Art. 9. Les propriétaires qui n'accepteraient pas l'estimation 
de leurs immeubles faite par les experts, prétendant qu'elle est 
exorbitante, devront, dans les six mois qui suivront la date de la 
remise du bulletin à souche (kotchanli-teskéré), présenter leur 
demande de réducticm motivée aux Conseils municipaux et can- 
tonaux. Ces Conseils statueront au plus tard dans les quinze 
jours à partir de la date de la demande. Us confirmeront l'avis 
des experts ou la réclamation des propriétaires ou, enfin, ils ordon- 
neront une nouvelle estimation. 

Art. 10. Les propriétaires ou les préposés du cadastre qui 
n'accepteraient pas de nouveau les décisions des susdits Conseils 
sont tenus de saisir de leurs réclamations les Conseils adminis- 
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IratifB dn kaza qui devront émettre lear avia dans la quinzaine, 
a dater du jour de Tintroduction de rinstance. La décision dn 
Conseil d'Administration du district est définitive. 

Si le réclamant contre les décisions des Conseils municipaux et 
des Conseils de cantons présente son opposition après le délai de 
quinze jours, Toppoeition ne sera pas reçue. 

Art. IL A Constantinople, la connaissance, en premier ressort, 
de ces réclamations appartient à une commission composée du 
président de la municipalité et du premier secrétaire ou de l'in- 
génieur en chef; et, en second et dernier ressort, elle appartient an 
Conseil d'Administration de la Préfecture de la Ville dont la 
décision est définitive. 

Art. 12. [Comme modifié, a Mouh. 1306, Lah.-i-Kav.^ vol. III, 
p. 262.J A la fin des opérations dn cadastre et de l'estimation, il 
sera distribué à chacun des contribuables un bulletin imprimé et à 
souche, comprenant les nom et prénom du contribuable et in- 
diquant chaque échéance de l'impôt. La distribution de ces 
bulletins sera faite pour chaque année au commencement du mois 
de mars. Chaque versement sera inscrit sur la colonne respective 
du buUetin. Un droit de Ps. 2^ sera perçu pour le remplacement 
de chaque bulletin perdu. 

Dans chaque village existe, sons la garde du moukhtar, une liste 
servant d'archives et contenant la nomenclature des immeubles et 
terres des contribuables. Les moukhtars qui les égareront paye- 
ront pour chaque liste 10 paras comme frais d'écriture et 10 paras 
comme frais de papier et d impression. 

Art. 13. Les immeubles et les terres qui seraient dissimulés 
pendant l'inscription et découverts après, acquitteront l'impôt 
depuis la date à laquelle ils ont été soustraits an cadastre jusqu'au 
jour de leur découverte. Cet impôt arriéré sera payé jusqu'au 
complet acquittement à raison de 20 pour cent que le contribuable 
payera annuellement et conjointement avec son impôt annuel. 

Art. 14. Four les contribuables qui n'acquitteraient pas aux 
termes fixés leur impôt foncier ou leur taxe industrielle, il sera 
procédé, à leur égard, conformément aux prescriptions du règle- 
ment sur la perception de l'impôt foncier. 

Art. 15. Les dispositions des règlements en vigueur sur l'impôt 
foncier, lesquelles ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent règlement, sont et demeurent applicables, comme par le 
passé. 
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IMPÔT FONCIEE DANS LA CAPITALE 

Jusqu'en 1874 la Capitale demenra exemptée de l'impôt 
foncier, et encore aujourd'hui cet impôt ne pèse que très 
l^èrement sur la population constantinopolitainoi tant 
à cause des tempéraments accordés par les Commissions 
d'évaluation que des facilités laissées par le fisc pour en 
ajourner le payement. 

En effets à Constantinople, l'art 6 du CYII' prescrivant 
la saisie des meubles du propriétaire récalcitrant, ne reçoit 
aucune application sévère. C'est seulement par le refus 
d'accomplir les formalités légales nécessaires pour le trans- 
fert par vente de l'immeuble, par le refus d'autoriser la 
réparation de l'immeuble, ou par le refus de permettre aux 
tribunaux et aux Ministères de s'intéresser aux questions 
y relatives^, que le contribuable est finalement amené à 
s'acquitter des arriérés. 

Souvent le contribuable ne pouvait se libérer des arriérai 
quiy en s'accumulant, finissaient par dépasser la valeur de 
l'immeuble ; il en résultait l'abandon par trop évident de 
bien des propriétés. Une première mesure pour remédier 
à cet état de choses a été prise en 190 1 lorsqu'il a été décidé 
que l'examen des demandes pour la réduction de la valeur 
estimative des immeubles ne serait plus subordonné au 
règlement des arriérés et que, d'ailleurs, ces arriérés pour- 
raient être pay& sur la base de la valeur modifiée. {Moni- 
teur OrierUal du 33 décembre 1901.) Plus récemment 
encore, il a été décidé (février 1903) que le Defter-Khané 
n'exigerait plus les arriérés de l'impôt foncier lors du trans* 

(}) Communication oiBoielle du 10 Reb. II 1993-39 avril 1876: Un 
ordre yéziriel vient de prescrire que si les propriétaires de terres ne poe- 
sèdent pas de pièces officielles constatant que Timpôt foncier de ces 
terres a été payé, tout différend surgi pour ces terres situées à Constanti- 
nople et dans la banlieue ne sera pas jugé devant les tribunaux ; d'autre 
part, ni le Ministère de l*£vkaf ni le Defter-Khané ne satisferont aux 
demandes des intéressés. (Arist., vol. V, p. 965.) 
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fert dn bien par voie de succession mais seulement en cas 
de transfert par vente ('). 

L'impôt à la Capitale ne diffère de celui perçu en province 
qu'en ce que les terres cultivées sont assimilées aux terrains 
bâtis et payent à la Capitale par conséquent lo pour mille. 

Le fisc accorde aussi de temps en temps d'autres facilités 
aux contribuables en leur permettant d'acquitter leur impôt 
foncier et les arriérai partie en argent et partie en bons 
délivra par le fisc comme contrevaleur des appointements, 
bons qu'il reprend alors au pair bien qu'ils soient négocia- 
bles avec un grand rabais ; en 1 883^ la proportion à payer 
en espèces fut de 25 y^, en 1903 elle est de 50"/^ en espèces 
et 50 '/^ en bons. 

TEXTE CVIP. 

Impôt foncier, «Red* Lah.-î-Kav., 

perception à Constantmople, ^^ vf^^^* 1?'°' vol. m, p. 25g 

règlement. ^^ ^^'^^' '^^3- (turc). 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. La taxa immobilière comprend trois catégories : 
lo Les immeubles habités par leurs propriétaires ; 
a^ Les immeubles de rapport ; 
30 Les terrains non bâtis. 
Art. 2. La taxe annuelle imposée but tout immeuble sera payée 
en trois versements: dn i*' mars au 30 juin, du i* juillet au 
31 octobre et dn 1^ novembre jusqu'à fin février. Les contri- 
buables qui n'auront pas acquitté, dans le courant de Tannée, les 
impôts mt en totalité soit en partie, seront soumis aux dis- 
positions suivantes. 

Art. 3. En ce qui concerne les immeubles dont la taxe n'aura 
pas été payée en totalité à la fin*de Tannée, les percepteurs feront 
adresser aux propriétaires, par l'intermédiaire du Directeur de la 
Municipalité dont relèvent les perceptions, trois sonmiations suc- 

O II était d'usage, à TAdministration du cadastre, de De point procéder 
aux formalités requises pour le transfert d'une propriété par voie de vente 
ou par voie de succession, avant que les arriérés de Timpdt foncier et 
ceux des oontributions municipales ne fussent complètement acquiHés. 
Pour procurer des facilités aux intéressés, une décision du Conseil d'État 
porte qu'il ne sera plus exigé, lors du transfert d*une propriété par voie 
de suocessioD, d*arriérés de l'impôt foncier ou des contributions munici- 
pales. En cas de transfert par vente seulement il sera exigé des arriérés 
d'impôt foncier à Texclusion des contributions municipales. (Note 
olBoiellei journaux turcs, la févr. 1903.) 
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ceBsives à quinze jours d'intervalle, et la dernière à sept jours. 
Si, an bout de sept jours à partir de la troisième sommation, le 
propriétaire n'a pas payé, on procédera à son égard conformément 
à la disposition de l'article suivant. 

La sommation doit être signée par le propriétaire et, en son 
absence ou sur son refus, par l'iman et le moukhtar du quartier 
qui la lui communiqueront. 

Art. 4. Si un propriétaire habitant lui-même son immeuble ne 
paye pas la taxe dans le délai fixé par la dernière sommation, le 
percepteur accompagné du moukhtar, de Timan et d^un agent de 
police se rendra à l'habitation du contribuable et saisira les 
meubles de luxe, etc., à l'exception de ceux nécessaires à l'entretien 
de la maison, des vêtements, de l'outillage de métier, des livres et 
brochures scientifiques; les meubles saisis seront vendus aux 
enchères publiques jusqu'à concurrence de la somme due. 

Le Directeur municipal de l'endroit désignera le fonctionnaire 
qui dirigera cette exécution. 

Art. 5. S'il s'agit d'un immeuble de rapport^ après les somma- 
tions adressées au propriétaire et tout en réservant ses droits 
contre celui-ci, le fisc s'adressera au locataire. Si ce dernier 
déclare avoir payé son loyer d'avance et prouve son dire en 
montrant son contrat ou tout autre document, il sera tenu, sur 
une sommation de la Municipalité, de retenir la taxe due sur le 
loyer à venir. 

Art. 6. Si les meubles mis en vente ne suffisent pas au paye- 
ment total de la dette, ou si on ne trouve pas dans la maison des 
meubles vendables, et s'il est établi par enquête municipale que le 
contribuable est insolvable, la taxe restera en soufiPrance. 

Art. 7. Si les propriétaires d'immeubles sont des fonctionnaires 
salariés de l'Etat^ ils auront la faculté de faire retenir leur taxe 
sur leurs appointements on sur ceux du mari, de la femme, du 
père, de la mère, ou des enfants. 

Art. 8. Six pour cent de la totalité de la taxe immobilière 
perçue à Constantinople sont affectés aux frais de perception. Il 
y aura dans chaque circonscription les percepteurs et les inspec- 
teurs nécessaires ; leurs attributions et émoluments sont fixés par 
un règlement spécial. 

Art. 9. Le présent règlement entre en vigueur à partir de 
l'année financière 1309 (1-13 mars 1893). 

Art. 10. Le Chapitre Vil du règlement de la perception des 
impôts de la Capitale portant la date du 19 Mouh. 1304 est aboli. 

Art. 11. L'exécution du présent règlement est confiée au 
Ministère des Finances. 
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[traduction non garantie.] 

Chafitbe I^. 

Art. 1^. L'expropriation pour cause d'utilité publique consiste 
dans l'achat, contre payement de leur valeur estimative, de toutes 
propriétés immobilières, terrains vagues et autres, pour la création 
d'établissements d'hygiène et de salubrité, la fondation de la part 
du Gouvernement Impérial ou de la population d'écoles publiques, 
la construction de casernes, d'hApitaux, de réservoirs d'eau pour 
rinoendie, de fontaines, de chaussées, de chemins de fer, de docks, 
de ports, de canaux pour empêcher les inondations des rivières 
propres à la navigation, l'établissement des conduites d'eau, la 
création de promenades, de jardins publics, la construction et 
rtiargissement de quais, de halles, de places et de rues. 

Art. 2. Les travaux d'utOité publique seront exécutés à Con- 
stantinople sur la décision du Conseil d'État, qui décidera en outre 
l'entreprise des travaux importants intéressant plusieurs provinces. 
Ces décisions devront être revêtues de la sanction Impériale. 

Pour tous les travaux qui concernent un seul vilayet, ils seront 
discutés et décidés dans le Conseil administratif de la province. 
La lé^lisation et l'ordre du vali suffisent pour leur exécution. 

Art. 3. Avant que le montant de l'estimation d'un immeuble 
à exproprier soit intégralement payé à son propriétaire et sans un 
jugement émané d'un tribunal compétent, en cas de réclamation, 
on ne pourra procéder à l'éviction du propriétaire ni mettre 
obstacle à la jouissance du profit qu'il retire de cet immeuble. 
Le payement intégral de son argent amène seul la déchéance des 
droits du propriétaire. 

Les terrains expropriés gratuitement d'après les règlements des 
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ponts et chauBsées et des travaux publics sont également soumis 
aux mêmes règlements. 

Art. 4. Les tribunaux ne peuvent pas se prononcer sur l'ex- 
propriation d'un immeuble sans qu'il soit constaté que les formalités 
y relatives ont été remplies conformément au présent règlement. 



Chapitbb il 
Formalités d'expropriation. 

Art. 5. Les plans des terrains ou constructions à exproprier 
pour cause d'utilité publique doivent être dressés avant toute 
formalité. 

Art. 6. Trois estimateurs experts, jurés et désintéressés, élus 
par le Conseil de la Municipalité ou de l'arrondissement de la 
localité, procèdent à l'estimation de l'immeuble à exproprier ; les 
frais d'expertise sont fixés par le Conseil municipal et payés par 
l'Administration qui exproprie. 

Art 7. Les estimateurs désignés dans l'art. 6 accompagnés de 
quatre membres du Conseil municipal, d'un délégué de chacune 
des Administrations du Chéri, de l'£vkaf et des Archives de l'État 
doivent se rendre sur les lieux où se trouve situé le terrain ou la 
construction à exproprier, et, après avoir soigneusement mesuré 
l'immeuble, ils en estimeront la valeur en oonmiltant les experts. 
Le procès-verbal doit être revêtu des sceaux de tous les employés 
susnommés et soumis au Conseil municipal. 

Art. 8. Les plans des immeubles à exproprier portant les 
noms de leurs propriétaires et le prix estimé seront placardés 
pendant huit jours sur les murs des mosquées, églises ou de l'hôtel 
municipal. Û sera inséré un avis dans les journaux, s'il en existe 
dans la localité. Un autre avis sera afiicbé sur l'inuneuble même. 

Art. 9. En cas de procès, les procès-verbaux du Conseil 
municipal et les pièces relatives aux formalités seront valables. 

Art. 10. Les propriétaires des immeubles à exproprier sont 
tenus de communiquer au Président de la Municipalité, dans le 
terme de huit jours prescrit à l'art. 8, leurs observations ou oppo- 
sitions écrites et verbales. Le président doit prendre acte de 
leurs observations et les soumettre au Conseil municipal. 

Art. 11. Le Conseil municipal, après avoir examiné les récla- 
mations des propriétaires ou de l'Administration qui exproprie, 
invitera, s'il le juge nécessaire, dans la huitaine, les propriétaires, 
écoutera lears observations et leur communiquera sa décision. 
Les estimateurs et les autres préposés se trouveront présents 
audit Conseil. 

Art. 12. Après examen de l'afiFaire au Conseil municipal et 
après la décision prise à cet effet, le rapport ayant ]H>ur objet les 
motifs de l'expropriation sera dressé et soumis au Ministère de 
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nntérienr, n e'est à ConBUntinople, ou aa T«li, n c'est dans 



on 

Art. 13. A Famyée de la répoime des rapports prescrits à 
l'article précédent si l'expropriation est décidée on informera les 
propriétaires dn jour on aura lieu l'expropriation et un aris à cet 
effet sera publié dans les joamaox. 

Art. 14. Après payement dn montant dn prix de l'expropria- 
tion aux propriétaires qni auront consenti à l'accepter on procédera 
au transfert des titres de l'immeuble conformément aux règlements. 
Les propriétaires qui refuseraient d'accepter le montant fixé de 
l'expropriation seront actionnés en justice devant les tribunaux 
compétents. 

Art. 15. Pour tous biens -fonds saisis ou appartenant aux 
mineurs, aux absents et disparus on procédera à leur expropriation 
en présence et par Tentremise de tuteurs ou fondés de pouvoirs 
nommés en due forma 

L'expropriation des biens de l'État (Emlaki Emirié) aura lieu 
en présence des employés du Ministère des Finances ou des 
mandataires nommés à cet effet par l'Administration de l'État qui 
gère l'immeuble à exproprier. 

Art. 16. Les propriétaires des immeubles à exproprier dont 
l'achat n'a pas été fait dans un an à dater de la décision prise 
pour leur expropriation, peuvent, par requête, demander l'annula- 
tion de ladite déicision et l'achat de leur propriété sur une nouvelle 
décision ou la considération de celle-ci comme libre. Le tribunal 
saisi de la demande doit examiner l'affaire et se prononcer dans 
une semaine. 

Art. 17. Dans quinze jours, à partir de l'avis ou de la mise en 
demeure prescrits par l'art. 13 les propriétaires sont tenus de 
déclarer qu'ils acceptent le montant à eux proposé ou qu'ils ont 
des observations à y faire. 

Art. 18. Le montant du prix d'expropriation des immeubles 
appartenant aux interdits, aux mineurs, aux disparus ou absents 
sont, par autorisation du juge et conformément aux usages en 
vigueur, remis à leurs tuteurs ou à leurs mandataires. 

Art. 19. Le montant d'expropriation des immeubles apparte- 
nant aux Administrations de l'État ou à la ville sera payé selon 
les règles à qui de droit et contre reçu. 

Art. 20. Pour toutes sommes refusées, on aura recours au 
tribunal et l'on procédera conformément aux dispositions du 
Chapitre m. 

GHàPITBB m. 

Comnûssion arbitrale. 

Art. 21. En cas de procès pour l'évaluation en plus ou en 
moins d'un immeuble à exproprier, le tribunal nomme des arbitres. 
Le nombre de ceux-ci ne doit pas être inférieur à sept personnes 

y. VI K 
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et ne doit p*8 dépesser onze. Ha sont élos parmi oeuz qui avaient 
gagné le plus de voix après les membres qui ont apporté la 
majorité dans les élections des membres du Conseil municipal où 
se trouve situé l'immeuble à exproprier. Le tribunal nomme un 
de ces arbitres Président de la Commission arbitrale. 

Art 22. Cette Commission aussitôt nommée invite les parties 
à comparaître par-devant elle. 

Art. 23. Les propriétaires et locataires des immeubles à ex- 
proprier, ceux qui ayant accepté ledit immeuble oonmie hypothèque 
ont avancé de l'argent à son propriétaire ainsi que tous ceux qui 
peuvent avoir un avantage de l'augmentation de la valeur du mdme 
immeuble, ne peuvent pas être élus membres de la commissimi 
arbitrale. 

Art. 24. Tous les membres qui donnent leur démission motivée 
ou qui négligent leurs devoirs sont remplacés par tous individus 
ayant eu le plus grand nombre de suffirages, selon Tart 21 du 
présent. 

Art. 26. Le Président et les membres de la oomnussûm arbi- 
trale prêtent serment par-devant le tribunal et promettent d'agir 
avec désintéreseement. 

Art 26. Aussitôt la Commission d'arbitres formée, le Président 
de celle-ci doit soumettre le plan de l'immeuble à exproprier, citer 
les noms de ses propriétaires et le montant de l'estimation. Un 
procès-verbal des observations des parties sera tenu et au besoin 
un ou plusieurs membres se rendront £ur les lieux pour examiner 
l'immeuble. 

Art 27. Après avoir pris toutes les informations la Commis- 
sion délibère dans une chambre ad hoc et, en cas d'égalité de voix, 
la partie où se trouve le président aura la préséance. A la fin 
des délibérations ils dressent un procès-verbal indiquant le prix 
établi et le soumettent au tribunal qui donne son jugement sur ce 
rapport. 

Art. 28. Si le terme de location des immeubles à exproprier 
n'est pas échu, on payera aox locataires les frais de transport pour 
leur déménagement 

Art. 29. La décision de la Commission arbitrale est inap- 
pellable. 

Art. 30. Il est accordé un terme de quinae jours, à partir de la 
date de la communication du jugement pour le recours en cassa- 
tion ; passé ce terme ce droit cesse. 

Art 31. Si le propriétairs d'un immeuble dont le quart au 
moins doit être exproprié l'exige, on procède à l'achat de tout 
l'immeuble. Si à côté des terrains dont la moitié au moins doit 
être expropriée, le propriétaire n'a pas d'autre terrain et si la 
parcelle restante ne pouvant pas lui servir il exige l'achat de toute 
sa propriété^ on doit l'exproprier entièrement 
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Chapitbs IV. 

Payement du montant d'expropriation. 

Art» 32. L'expropriation d'un immeuble dont l'achat pour 
cause d'utilité est jugé nécessaire, ne peut avoir lieu que contre 
payement au propriétaire de la valeur arrêtée par le Tribunal. 
En cas de refus d'acceptation de la part de ce dernier cette somme 
sera déposée à la Banque Ottomane si c'est à Gonstantinople et 
aux succursales de cette Banque si c'est dans les provinces et 
enfin dans les caisses de l'Ëtat partout où il n'y a pas de succur- 
sales et l'on procédera à l'expropriation. 

Article spécial concernant les fortifications. 

Art. 33. Les travaux de construction de remparts et fortifica- 
tions sont soumis aux règlements militaires en vigueur ou à être 
promulgués à l'avenir. 

Art. 34. La loi sur les expropriations, promulguée le 4 Redj. 
1272 est abrogée dès la date de promulgation de la présente loi. 

ADDendice an CNUD * ^^^' '3°^' ^"*' ^^ ^ P* ^3' 
Appendice au V.VIII . ^^^^^ ^g^g ^^^ p ^^^^ 

Si, après que les formalités prescrites au Chapitre XTI ont été 
aooompliesy le propriétaire n'accepte pas l'indemnité fixée, celle-ci 
sera majorée de 20 % à titre de précaution et versée à la Banque 
on à tout autre lieu fixé par la loi, un reçu en sera délivré au 
pouvoir exécutif, et le transfert du bien à l'expropriateur sera 
effectué par le Gouvernement, mais sans préjudice des autres droits 
que la loi reconnaît aux parties. 



K 2 



TITRE CIX 

LOCATION D'IMMEUBLES 



TEXTE CrX^ 

Locution d^mmeables, a8 Djem. I 1299. Dust., Zeil, vol. III, 
loi. 15 ayr. 1882. p. 21 (tare). 

[Abrogeant hê Uns du 22 Eeb, 1 1297, 10 Reb. 1 1291, 6 Chêv. 
1286.] 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Pour la location d'un immeuble soit à Constantinople, 
Boit en province, un contrat doit être paaaé au moment de la location 
entre le bailleur et le locataire. 

Art. 2. Le contrat spécifiera les deux parties contractantes, et 
leurs noms, occupations, domiciles et nationalités, et mentionnera 
en détail le logement, le loyer, ainsi que le mode de payement. 

Art. 3. Les parties sont libres d'introduire dans le contrat 
toutes les conditions de leur agrément, pourvu qu'elles ne soient 
pas contraires à la loi. 

Art. 4. Les deux parties contractantes écbaageront entre elles 
un inventaire des objets fixés à demeure se trouvant dans Tim- 
meuble au moment de la location; cet état des lieux sera 
mentionné dans leur contrat. A l'expiration du bail, le locataire 
est tenu de rendre ces objets tels quels ; bien entendu, s'ils sont 
détériorés par le temps, le locataire n'en est pas responsable. 

Art. 5. Les contrats avec les mineurs, déments, imbéciles et 
séniles, seront passés par l'entremise de leurs tuteurs ou curateurs, 
ou par les secrétaires des tribunaux. H en sera de même pour les 
mutévellis des vakoufs. 

Art. 6. Pour la rédaction des contrats visés à l'art. 6, zo % de 
la valeur des timbres à apposer appartiendra au secrétaire, lequel 
indiquera le fait en signant au dos du contrat. 

Art. 7. Les vakoufs à simple loyer ne peuvent être loués pour 
plus de trois années ; sauf cette exception, tous les immeubles 
peuvent être loués par leurs propriétaires selon l'art. 484 du Code 
civiL 

Art. 8. Si l'immeuble est indivis, les propriétaires intéressés 
auront chacun un contrat spécial* 
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Art. 9. Les contrats seront faits en double et signés par les 
deux contractants, ainsi que par les garants s'il y en a (^). 

Art. 10. Les contrats de location porteront un timbre de la 
▼alenr de i % sur la valeur du loyer ; ils seront en outre as8i:getti6 
i la loi sur le timbre. Les frais de timbre sdr le premier exem- 
plaire seront à la charge du bailleur, et les frais du second à celui 
qui gardera l'exemplaire entre ses mains. 

Art. 11. Les timbres des contrats sont établis de diverses 
classes; chaque Cercle municipal aura ses timbres municipaux 
avec son numéro inscrit dessus. 

Art. 12. Le I % mentionné à l'art lo sera calculé sur la 
somme totale du loyer pour la période fixée dans le contrat. Ce 
timbre sera coupé en deux, et la moitié sera collée sur la copie du 
bailleur, et l'autre moitié sur la copie du locataire. S'il y a 
plusieurs bailleurs ou plusieurs locataires, alors les autres copies 
des contrats seront seulement légalisées par le notariat contre 
payement de Ps. 5 pour chaque année de toute la période. 

Art. 13. Si le montant du loyer d'un contrat dépasse le calcul 
de la valeur d'un timbre, l'on collera alors plusieurs timbres pour 
compléter la somme. 

Art. 14. Les timbres doivent être apposés au moment de la 
signature des contrats ; la signature et la date seront écrites dis- 
tinctement sur les timbres, qu'il y en ait un ou plusieurs. 

Art. 15. Pour les contrats rédigés par les tribunaux, on y 
apposera les timbres nécessaires après déduction de la somme 
à payer au secrétaire conformément aux dispositions de l'art. 6. 

Art. 16. Les contrats de location des Départements de l'État 
seront également soumis à cette loi. 

Art. 17. Lorsqu'un locataire cède son bail à une autre per- 
sonne, il l'indiquera dans le contrat, signera au-dessous et y apposera 
un timbre de Ps. 5. S'il y a plusieurs locataires, il faudra apposer 
en outre un timbre d'une valeur de i %. 

Art. 18. Le bailleur et le locataire peuvent, d'un commun 
accord, apporter certaines modifications au contrat, sauf en ce qui 
concerne le terme et le prix du loyer. S'ils modifient le terme ou 
le prix il sera igouté, en complément des timbres, pour i % de 
la valeur. 

Art. 19. Si le Qouvemement juge nécessaire d'acheter un 

(^ Un Iradé a acoordé au chemin de fer Hamidié du He^jaz (Dama»- 
Jm Mecque) le monopole de la vente des contrats de looation imprimés 
à partir du x** Mouh. 1390 en disposant que tout antre contrat de location 
■crait considéré comme nul. 

Les contrats de location datant d'avant la date de l'Iradé prescrivant 
l'uaege obligatoire dee contrats du chemin de fer Tfamidié (Damas- 
La Mecque), en vertu d'une dédnon du Conseil d'État, aanctionnée par 
Iradé Impérial, pourront être admis par les tribunaux après payement 
d'un droit de P. i pour la légalisation. Sans cette légaliiation les con- 
trats en question ne seront pas valables. 
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immeuble déjà loué, le locataire est tena de l'éTaouer dans le terme 
qui lui sera fixé. 

Art. 20. Pour qu'un contrat dûment rédigé soit exécutoire, 
l'un des contractants s'adressera au Président de la Cour de 
In Instance (') de la localité où est situé l'immeuble, et celui- 
ci ordonnera au défendeur de se conformer aux conditions du 
contrat dans le terme de 15 jours sous peiue, le délai passé, de 
recourir à la force publique. 

A l'expiration du terme de ces contrats, même s'il j a procès 
entre les deux contractants, l'immeuble doit en tous cas être remis 
au bailleur. A cet effet, celui-ci enyerrB au locataire par le 
notariat un arertis^ement, et, en cas de refus, à l'expiration des 
15 jours, l'immeuble sera pris par force de police. 

Les contrats non timbrés sont passibles de l'amende indiquée 
plus bas, sans quoi les réclamations du pétitionnaire ne sont pas 
admises ('). 

C) Compétence. — En vertu d'une réœnte décision lee différends entre 
propriétaires et locataires sonleyés par l'application de Part, ao, qui étalent 
tranchés jusqu'à présent par lee autorités municipales, ont été déclarés de 
la compétence des tribunaux oiTils. ( Jfonifeur Oriental, 4 févr. 1903.) 

(') (a) Application aux étrangers. — (La S. Porte aux Missions, note 
▼erb. cire., a août t888) : 

< Le Miidstère de la Justice se plaint de ce que les Missions étrangères 
s'opposent à Tapplication à leurs ressortissants de l'art, a da règlement sur 
lesoontratsde location, sous prétexte qu*il ne leur aurait pas été communi- 
qué.* (Le texte porte par erreur a au lieu de art. ao.) ^ Ob refus se justifie 
d'autant moins que cette disposition n*est pas contraire aux traités. En 
effet, en vertu de cet appendice, tout immeuble qui à rexpiration du 
terme de contrat dûment légalisé par un notariat n'est pas remis à son 
propriétaire, est, sur la demande de ce dernier, évacué d office, sans pré- 
judice toutefois du droit de ce dernier comme locataire de porter leur 
différend devant le tribunal. 

* Cette procédure, destinée à sauvegarder les intérSts des propriétaires 
est aussi justifiée que légale, et rien ne s*oppose à ce qu'elle soit égale* 
ment appliquée aux 8«;gets étrangers qui sont eux-mêmes appelés à en 
bénéficier.' 

Les Missions à la S. Porte (note verb. id., 7 déa z888) : 
' L'Ambassade ne s'opposerait pas à Tapplication à ses ressortissants à 
condition que ... le procédé sommaire pour l'éviction d*nn locataire 
étranger ne soit fidte qu*avec le concours du drogman et en vertu d'un 
procès- verbal signé par le Président de la Cour. 
Les Missions à la S. Porte (note verb. cire, 16 mars 1893) : 

* Dans le cas où le locataire contre lequel est dirigée la procédure som- 
maire dont il s'agit serait un sujet étranger, le Président du Tribunal 
lui fera parvenir la citation par Tentremise du Consulat dont il relève, 
en spécifiant la demande formulée contre lui et en l'invitant à com- 
paraître dans un délai aussi rapproché que possible. Le défendeur devra 
se présenter au jour fixé assisté d'un I>rogman du Consulat qui aura à 
signer le procès-verbal servant de base à l'ordonnance du Président du 
Tribunal laquelle aura force exécutoire. 

' Si, par suite d*un empêchement justifié et dont le Consulat intéressé 
devra aviser le Tribunal, le Drogman ne peut se présenter au jour fixé, 
le Président renverra alors l'examen de la demande en éviction à une 
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Art. 21. L'exécation de conditions non comprises dans le 
contrat ne sera pas exigée. 

Art. 22. Le bailleur qui ne fera pas on contrat ponr la location 
de son immeuble sera passible d'une amende égale à 3 % du loyer 
d'une année, et aussi au payement de i % pour timbre. 

Art. 23. Les contrats qui ne sont pas timbrés conformément à 
la présente loi, ou dont les timbres ne sont pas annulés confurmé- 
ment à l'art. 13, seront passibles, s'ils sont présentés par-deyant 
les autorités officielles, d une amende r^lementaire de i % pour 
l'apposition du timbre et aussi d'une amende de 3 % sur le montant 
total du loyer; en cas d'insuffisance de timbre, soit par rapport à 
la somme primitive soit en raison d'une modification éventuelle- 
ment faite, il sera perçu i % pour le manquant, plus une autre 
amende de 3 %. 

Art. 24. Aucune procédure officielle ne seia faite à l'occasion 
d'un contrat, avant que les .amendes mentionnées aux arts. 29 et 
30 n'aient été perçues. Le montant de l'amende payée sera mar* 
que sur le timbre apposé, ainsi que la date et le sceau du Tribunal 
on d'une antre autorité. Les amendes prononcées par le Tribunal 
appartiennent à ce Tribunal ; mais celles infligées par les Cercles 
municipaux appartiennent à ceux-ci. 

Art. 25. Les amendes perçues par les municipalités sont 
soumises au règlement sur les revenus des Cercles municipaux. 

Art. 26. Ceux qui font des faux timbres de contrat, ceux qui 
en connaissance de cause les vendent ou les mettent en circulation, 
ainsi que ceux qui emploient des timbres déjà annulés, sont punis 

autre date très rapprochée, en en prévenant de nouveau le Consulat, et à 
oelte seconde audience Tordonnance préeidentieUe sera définitivement 
rendue.' 

Lea Missions à la S. Porte (note verb. id., 4 mai 1893) : 

* Toute décision jadiciaire à l'égard d'un siget étranger devant être 
prononcée conformément aux Traités, avec l'assistance du Drogman (les 
Missions), ne peuvent que donner Tassurance qu'elles transmettront des 
instructions formelles à leurs agents pour que le Drogman et le Consul 
au besoin se rendent aux invitations des I^résidents.' (v. aussi la note 
verb. cire, de la 8. Porte du 10 cet. 1889.) 

(6) Question des sous-locataires. — La S. Porte aux Missions (note verb. 
cire, du 39 juillet 1890, acceptée par les Missions). 

'Les propriétaires des immeubles ayant obtenu une sentence d'ex- 
pulsion contre leurs locataires ne peuvent reprendre possession de leurs 
propriétés et se voient forcés de demander un autre jugement contre des 
sons-locataires avec lesquels ils n'ont point contracté et auxquels le 
locataire principal n'avait pas faculté de sous-louer. 

' n est évident que les sous-locataires sont sans droit vis-à-vis du pro- 
priétaire et que, dès lors, ils doivent être expulsés sauf leur recours en 
indemnité, s'il 7 a lieu, contre le principal locataire. 

'Des instructions dans ce sens ont été données aux autorités com- 
pétentes. Le Ministère des AfEaires Étrangères vient prier les Missions 
de vouloir bien inviter leurs Consuls k se prêter à l'expulsion de leurs 
ressortissants qui se trouveraient dans le cas indiqué, sans exiger qu'un 
jugement soit préalablement rendu contre eux.' 
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en yerta de l'art. 150 du Code pénal, de iroU ans d'empriaonne- 
ment. 

Art. 27. Toutes les formalitéa et meaurea à prendre relative- 
ment aux timbrée de oontrata de location, relèyent de la Préfecture 
et des Cercles mnnicipaiix à Constantinople et des Âutoritéa et 
employés municipaux dans les provinces. 

Art 28. Les timbres pour contrats seront vendos à des endroits 
déterminés par la Préfecture de la Ville et les revenus iront au 
Cercle municipal à qui ils appartiennent; dans les provinces 
les timbres seront envoyés par le Ministère de l'Litérieur aux 
vilayets pour être distribués proportionnellement aux kazas et aux 
san^jaks; les timbres des vilayets porteront le nom du vilayet 
séparément. 

Art. 29. Afin d'éviter tout abus possible, il sera tenu des 
registres en ordre parfait ; ils seront établis par la Préfecture pour 
être distribués aux municipalités, et par les vilayets pour être 
distribués aux kazas et livas; et tous les détails y seront inscrits 
régulièrement 

Art 30. A partir de sa publication, le présent règlement 
remplace celui du 10 Reb. I 1291 et celui du 15 Nich. 1290. 

Art 31. Les Ministères de TLitérieur et de la Justice sont 
cbaiigés de Texécution du présent règlement. 
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TEXTE CX>. 

C<m.tnirtioii et sK- ^g jj^^ LaL-i-K»v.,Yol.II, p. 8 

gMj^des rues. ,^ ^^^ ^g^;»^ " ^^^^^ 

[traduction non gaiantie.] 

Ghapitbb I«r. 
Largeur des rues. 

Art. l*r. Les mes sont de cinq elasses, selon leur largeur 
mesurée entre les fiiiçades des rez-de-chaussée des bâtisses des côtés 
opposés de la rue, soit ao pics, 15 pics, la pics, 10 pics et 8 pics 
pour les cinq classes respectivement. 

Les impasses déjà existantes auront une largeur de 8 pics. 

Art. 2. Le pic représente } de mètre plus 8 millimètres ; au 
débouché de chaque rue un placard sera liBché pour indiquer le 
nombre de pics. 

Art 3. La division des rues en classes, avec leur largeur et 
longueur, sera décidée à Constantinople sur l'indication des Cercles 
municipaux par le Conseil de Préfecture de la Ville, et, en province, 
par les Conseils administratifiB sur l'indication des Conseils 
municipaux. 

La permission de la S. Porte à Constantinople, et des Yalis dans 
les provinces, est indispensable. 

Art. 4. Les rues, dont la largeur dépasse celle de la première 
classe, resteront telles quelles ; leur largeur pourra être, an besoin, 
de ao à 40 pics, et il en sera de même pour les rues nouveUement 



Dans les plans généraux à tracer de la Capitale et des vilayets 
on indiquera la hurgeur et la classe des rues. 

Dans les vilayets, les rues seront aussi grandes que les circon- 
stances le permettent. 

Art. 5. Il est défendu de construire des bâtiments dans le 
parvis des mosquées, aux échelles, sur les places publiques ; il est 
absolument défSendu d'affecter ces endroits à un usage particulier 
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quelconque on d'y faire des bâtisses, mais, en cas de nécessité 
extraordinaire, l'on pourra demander la permission de la S. Porte. 

Art. 6. Il est défendu de construire, démolir et reconstruire, ou 
de réparer des bâtisses élevées en pont-volant au-dessus des mes 
dont l'alignement et la largeur sont fixées. 

Art. 7. On pourra construire des ponts-volants à une hauteur 
de 6 pics au-dessus du sol et d'une largeur de 4 pics au plus, 
pour donner accès aux vignobles, jardins et dépendances des 
maisons riveraines du Bosphore en amont d'Ortakeuy en Europe et 
de Pacha-Liman (Scutari) en Asie. 

Art. 8. Les terrains à exproprier pour l'élargissement indiqué 
dans l'art, i^ sont pris par moitié de chaque côté de la rue. S'il 
y a des bâtisses d'un côté seulement, la moitié du terrain sera ex- 
propriée de ce côté et l'autre moitié sera gratuitement cédée du 
côté opposé aussitôt que l'on y entreprendra de nouvelles construc- 
tions ou des réparations aux bâtiments déjà existants ; ces terrains 
doivent être cédés par leurs propriétaires à titre gratuit jusqu'à 
concurrence d'un quart de leur profondeur, la valeur de l'excé- 
dent payée par la municipalité avec le consentement des pro- 
priétaires. 

Art. 9. Toute rue de la largeur indiquée à Fart, i^, ou plus 
large, doit rester telle quelle. Après indication de l'alignement 
dans le plan, aucun bâtiment ne peut empiéter sur la limite fixée. 
Si une bâtisse doit être avancée pour l'alignement, la valeur du 
terrain à exproprier sera évaluée conformément à la loi des expro- 
priations pour cause d'utilité publique (v. CVIIF) et perçue de qui 
de droit On agira de même pour les bâtisses qui doivent être 
reculées, afin que le terrain soit ajouté à la rue. 



Ohapitbb n. 
Alignement des rues. 

Art. 10. Lorsque l'alignement d'une rue est fixé conformément 
à l'art. I a et que le plan en est dressé, le placard d'alignement 
indiqué au même article sera fixé au débouché de la rue, et les 
constructions et reconstructions des bâtisses doivent être conformes 
au plan. 

Art. 11. Les dispositions des arts, i*', 8 et 9 ne peuvent 
s'appliquer aux places, carrefours, quais et endroits publics, non 
plus qu'aux routes bordées de constructions d'un seul côté. 

Le plan d'alignement de ces lieux une fois dressé et la largeur 
fixée, les bâtisses pourront être établies en se conformant au plan. 

Art. 12. Dans le cas où Ton voudrait soit ouvrir une nouvelle 
rue sur des terrains vagues ou bâtis, soit élargir ou mettre 
à l'alignement des rues existantes, les plans devront être dressés 
par la municipalité; les intéressés, dûment prévenus par écrit, 
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pourront étudier les plana et, dans les 31 jours, présenter leurs 
objections, s'ils en ont, an moyen d'un ilmou-haber légalisé dans 
leur quartier; lesdits plans, ainsi que les obseryations des pro- 
priétaires et l'avis de la municipalité, seront adressés à Gonstanti- 
nople à la Préfecture de la Ville, et, en province, aux autorités 
locales. 

Après approbation définitive des plans par le Conseil de Ftéfec- 
ture, ou par les Conseils administratifs, les formalités relatives aux 
terrains susdits seront exécutées. 

Art 13. S'il faut recouper un bâtiment pour, sans le consente- 
ment du propriétaire^ l'accommoder au plan mentionné à l'art. 12, 
la façade sera reconstruite telle qaeUe, et les réparations des sous- 
sols, caves, citernes, etc., dans l'intérieur de la maison, seront 
effectuées aux frais de la municipalité. 

Mais si le propriétaire le préfère, il recevra l'équivalent de la 
valeur estimative sur la base de l'impôt foncier, et sera libre de 
recQDstruire à son gré. 

Si une partie du sous-sol ou de la citerne se trouve sous la rue, 
cette partie-là sera séparée par un mur aux frais de la munici* 
palité et, tout en cessant d'appartenir au propriétaire, celui-ci n'en 
sera pas indemnisé. 

Art. 14. Si le propriétaire d'un immeuble à recouper pour 
cause d'alignement doit céder plus de terrain que la cession 
gratuite qui lui est imposée par la loi, la valeur du surplus sera 
fixée selon la loi d'expropriation précitée et cette valeur sera payée 
par la municipalité. 

Art. 15. Si le propriétaire refuse d*aecepter le payement que 
comportent les arts. 13 et 14, il sera passé outre et l'on procédera 
an recoupement de la bâtisse. 

Art. 16. Ceux qui veulent lotisser comme terrain à bâtir des 
terrains incultes, vignes ou jardins, auront à établir des égonts sur 
les indications de la Préfecture de la Ville et devront céder 
gratuitement le terrain pour la construction, s'il y a lieu, d'un 
corps de garde ou d'une école. A cet effet, ils soumettront une 
pétition et un plan à la Préfecture de la Ville qui, après examen 
des lieux au point de vue sanitaire, présentera un rapport détaillé 
à la S. Porte et au Conseil d'État, a£n de fiiire délivrer officielle- 
ment une permission qui, néanmoins, dépendra d'un Iradé Impérial. 

Art. 17. Que les terrains mentionnés à l'art. 16 soient 
domaniaux (mirié) ou vakouft, les bâtisses édifiées seront des mulks 
moukataa qui payeront un i^jaré. 

Art. 18. Les propriétaires primitifs n'auront plus aucun droit 
sur les terrains expropriés par suite de l'ouverture d'une nouvelle 
rue ou de son élargissement, et ils ne pourront rien construire ni 
sur ces terrains ni dans leurs sous-sols ; les pierres, briques, murs, 
etc., devront être enlevés par les propriétaires. 

Si cet ordre ayant été répété deux fois dans la quinzaine, les 
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propriétaiFes n'ont pas enlevé ces matériaux, la municipalité fera 
procéder à leur enlèvement et ee remboursexa de aes faûs par la 
vente de ces matériaux. 

Chapitbb nX 
Des quartiers incendiés. 

Art. 19. Les quartiers incendiés, composés de plus de xi mai- 
sons, seront retracés comme suit : 

B sera dressé des lieux incendiés un plan sur lequel seront indi* 
qués les rues et les terrains existants avant Tincendie ainsi que 
leur superficie. On indiquera par des traits rouges l'alignement et 
les dimensions des rues conformément à Fart. 8, en ajrant soin que 
les terrains deviennent autant que possible carrés ou parsllélo' 
grammes, et que leur sur&ce corresponde sous déduction d'une 
perte proportionnelle. On conservera à ces terrains leur ancienne 
valeur, la longueur des façades sera répartie proportionnellement» 
et il sera délivré à chaque propriétaire d'après le plan général un 
plan et un ilmou-haber. 

Art. 20. Les impasses dans le rayon de Tincendie seront selon 
le besoin ouvertes ou fermées. 

Art. 21. Le plan mentionné à l'art. 19 sera dressé selon les 
dispositions de l'ait. 12, et les terrains expropriés pour l'élargis- 
sement des rues seront cédés gratuitement jusqu'à concurrence d'un 
quart de leur superficie. Les vergers, vignes et jardins rentrent 
dans cette catégorie. 

Art. 22. S'il s'agit d'indemniser un propriétaire au moyen d*un 
autre terrain ailleurs, le transport des matériaux au nouveau 
terrain sera à la charge du propriétaire. 

Art 23. Si dans le rayon de 1 incendie, il se trouve des bâtisses 
épargnées en totalité ou en partie et dont la réparation est permise 
aux termes de l'art. 50, les dispositions de l'art. 19 ne leur seront 
pas applicables ; mais on aura alon à se conformer aux dispositions 
des arts. 10 et 11 touchant l'alignement des rues. 

Art 24. Si, par suite de l'ouverture d'une nouvelle rue ou de 
son alignement» quelque terrain devenait tellement petit ou irrégu- 
lier qu'il fût impossible d'y élever une maison, les propriétaires 
des terrains contigus seront tenus, s'ils veulent bâtir à côté, de 
céder un peu de terrain au propriétaire du terrain réduit; si 
celui-ci refiise de s'agrandir, l'on doit proposer aux premiers pro- 
priétaires d'acheter ledit terrain irrégulier. En cas de refus de 
part et d'autre, la municipalité fera estimer et achètera ladite 
parcelle. 

Chapitbb IV. 

Saillies des façades des bâtisses. 

Art. 25. Les saillies sur la façade sont défendues excepté dans 
les limites du présent règlement 
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Les sailliefl de chaque étage eeroBt comptées à partir du nu de 
l'étage. Le nu du rez-de-chaussée sera établi d'après les condi- 
tions indiquées dans l'art, i*' du présent règlement. Les étages 
supérieurs pourront être en saillie sur le rez-de-chaussée de i pic 
et i8 ponces sur les places et quais, de i pic et la pouces sur les 
rues d'une largeur de plus de la pics, de i pic et 6 pouces sur 
celles de lo pics, et de i pic sur celles de 8 pics. 

Art. 26. Les saiUies et balcons des deuxième et troisième étages 
ne pourront dépasser les limites assignées dans l'article précédent, 
et derront être à une hauteur de 5 pics au-dessus du sol ; leur lon- 
gueur ne dépassera pas le tiers de la façade de ces étages. 

Sauf raison pratique, les saillies seront cariées et à angles droits 
et non en biais. 

Art. 27. Une distance de 4 pics sera ménagée entre les saillies 
et balcons de deux maisons contiguës ; en cas de contestation, les 
balcons et saillies seront construits à une distance de a pics au 
moins de la limite de la maison voisine. 

En cas de réparation, les saillies existant à moins de 5 pics 
au-dessus du sol seront démolies. 

Art. 28. Les saillies à partir du nu du mur seront de : i pouce 
pour les seuils de porte ; a pouces pour les colonnes ou pilastres 
ainsi que pour les supports ; 4 pouces pour les châssis, abat-jours 
et Tolets des fenêtres; 6 pouces pour les gouttières et les enton- 
noirs pour eaux de pluie, les caissons de devanture, les grilles en 
fer et les berceaux des fenêtres des boutiques et des rez-de-chaussée, 
ainsi que pour tout ce qui se pend aux façades des boutiques; 
I pic pour les volets à trappe et les corniches 7 compris les gout- 
tières ; ces volets et corniches auront une hauteur de 4 pics au- 
dessus du sol ; a pics pour toutes les tentes qui se trouvent devant 
les boutiques et magasins, et qui auront une hauteur de 4 pics au- 
dessus du sol ; leurs barres et leurs bras doivent avoir une hauteur 
d'au moins 3 pics et une inclinaison de 45 degrés; a pics et 
a pouces pour les fanaux sur les murs, à condition de les placer 
à 4 pics au moins au-dessus du sol. 

Art. 29. n est strictement défendu de faire en saillie sur la 
voie publique des coustructions telles que escaliers, piédestaux, 
terrasses et fenêtres de magasin. 

Art. 30. Ces articles ne concernent que la principale façade 
des bâtiments donnant sur les rues, places et quais publics; le 
propriétaire est libre de faire ce qu'il veut sur les autres façades. 

Art. 31. Les quais et constructions sur la mer, tant sur les 
rives du Bosphore que de la Corne d'Or, ne dépasseront pas du côté 
de la mer l'alignement porté sur la carte générale. 
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Chapitre V. 

Hantenr des b&timents. 

ArL 32. La hauteur des bÀtimeuts sera de : 

12 à i8 pic8 sur les rues d'uue largeur de 8 pies; 
15 à 20 pio8 sur celles de 10 pics ; 
ao à 35 „ „ 12 „ 

35 ^ 35 » >• 15 pîc8 et plus. 

La hauteur exacte sera fixée selon rimportance de la me. Les 
places indiquées à l'art 76, ainsi que les chaussées, villas et yalis, 
font exception à cette règle. 

Art. 33. Sur les terrains en pente, la hauteur des bâtiments 
sera celle prise sur l'élévation moyenne du terrain, sans que la 
différence de niveau entre le point le plus haut et le plus bas du 
terrain puisse excéder 6 pics ; la hauteur sur les coins est celle de 
la façade sur la grande rue. 

Art. 34. La construction de boutiques dépourvues d'étage 
supérieur est interdite dans les rues dont Talignement et la largeur 
sont fixées. 

Dans le cas d'une boutique déjà existante, celui qui a le droit de 
construire un étage au-dessus (hava-sahibi) pourra, s'il le veut, 
démolir la boutique pour faire des constructions à condition de 
reconstruire la boutique telle quelle, et ni lui ni le propriétaire 
n'aura droit à dommages l'un contre l'autre. Si, pour l'alignement 
d'une rue, il est nécessaire de prendre d'une boutique plus de 
terrain que la cession que comporte la loi, le propriétaire (hava- 
sahibi) de la partie en arrière de la boutique est obligé s'il y a 
moyen de vendre au propriétcdre de la boutique son terrain suivant 
estimation; si l'emplacement entier de la boutique est dans le 
rayon à prendre pour l'alignement, la municipalité procédera à l'ex- 
propriation, et le propriétaire (hava-sahibi) sera aussi indemnisé. 

Art 35. Les dispositions aes arts. 32, 33 et 34 ne peuvent 
s'appliquer aux établissement pieux ni aux établissements publics, 
lesquels sont soumis à des dispositions spéciales. 

Châfitbb YI. 

Mesures contre l'incendie. 

Art. 36. Les cheminées seront construites de bas en haut 
entièrement en briques, en pierre ou autre matière solide; elles 
doivent dépasser les toits de 2 pics ; celles contiguito à des com- 
partiments en bois ou qui n'en sont éloignées que de 2 pics 
doivent être surélevées de 2 pics au sujet de ces constructions en 
bois. Les foyers seront construits de mêmes matières et éloignés 
d'un pic des boiseries les entourant 



CONSTRUCTION D'IMMEUBLES 148 

Art 37. Un interralle de 8 ponces doit 6ire ménagé, avec des 
matières minérales, devant les foyers et les endroits où l'on met 
les poêles. Les tuyanx des poêles des bâtisses en pierre passeront 
par les cheminées. Les tayaoz des cheminées doivent être éloignés 
de 6 pouces de toute boiserie. 

Art. 38. Les tuyaux passeront à travers les boiseries dans une 
ouverture d'un diamètre de 1 2 pouces bouchée avec du fer. 

Art. 39. Les tuyaux traversant les parquets doivent passer 
dans des manchons métalliques avec a pouces d'intervalle entre 
eux. 

Il est défendu d'établir des cuisines sur les étages supérieurs 
des bâtiments en bois. 

Art. 40. Les khans doivent être construits en pierre. L'emploi 
du bois est interdit, sauf pour la construction des chambres 
extérieures et des dépendances dans la cour du khan. L'on peut 
construire des boutiques en pierre au centre de la cour entourées 
d'un espace libre de 8 pics. 

Art. 41. Les fours, bains, fabriques et boutiques où Ton se 
sert de feu en travaillant la nuit seront entourés de murs, et 
leurs portes et volets doivent être en plaques de fer. Il en sera 
de même pour les fonderies et forges. 

Les toits des boutiques en général seront couverts de métal ou 
de tuiles maintenues par des matières solides. 

Art. 42. Les magasins de chiffons, papiers et autres matières 
inflammables seront en pierre et édijfiés dans des endroits con- 
venables ; leurs portes et volets seront en fer. Pour recevoir 
l'huile, la poix et matières pareilles, le sol doit être à 5 pics au* 
dessous du niveau de la rue. 

Art. 43. Le bois à brûler et de charpente, k vendre ou non, 
seiB déposé dans des magasins en pierre ou sur des espaces libres. 

Les boutiques des charbonniers seront aussi en pierre. 

Art. 44. Les tahtaboches (^) et mektabiés(^) sont permis, à 
condition d'être pavés en pierre, en briques ou en plaques de fer, 
ou en ciment. Dans les maisons construites en bois, le parquet 
du tahtaboche doit être plaqué en fer. 

Art. 46. Les frais de construction et de réparation des égouts, 
conduites d'eau et tuyaux de gaz dans les rues, sont à la charge 
des départements officiels ou des compagnies. 

La réparation des égouts particuliers sera surveillée par la 
municipalité pour les relier au réseau des égouts publics. 

Art. 46. La municipalité ordonnera, dans l'intérêt public, la 
démolition des murs ou bâtiments minés ou croulants pour vice de 
construction. 

Après deux sommations faites à cinq jours d'intervalle, et en- 
joignant au propriétaire de les démolir, la municipalité les fera 
démolir et s'indemnisera de ses frais par la vente des matériaux. 

(^) Noms du toit plat d'une maison servant de lieux de promenade. 
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Cbapitbb Vn. 
Bépi^tions prohibées. 

Art. 47. Est interdite la réparation des saillies à moins de 
5 pics au-dessus du sol. 

Art. 48. Est permise la réparation des étages supérieurs de la 
ûtçade d'une maison soumise à recoupement pour l'alignement de la 
rue; mais en ce qui concerne le rez-de-chaussée de ces maisons, 
aucune réparation n'est permise, pas même le grillage d'une 
fenêtre, tant que le terrain nécessaire n'a pas été cédé pour 
l'élargissement de la rue. 

Chatitbi ym. 

Permis. 

Art. 49. Pour construire et réparer un bâtiment, les impôts 
indiqués au Chapitre IX doivent être payés ; les reçus des impAts 
tiendront lieu de permis et, à l'exception des dispositions de 
l'art. 7, on sera alors libre de commencer les opérations en se 
conformant aux articles du présent règlement relatifs k l'archi- 
tecture. 

Art. 60. Le permis sera délivré après payement par le pro- 
priétaire des impôts, de l'idjaré des vakoufs et du tanzifat; la 
partie du tanâfat incombant au locataire sera perçue de lui. 

Art. 51. Si la suspension des travaux de construction ou de 
réparation est demandée, le pétitionnaire doit donner par écrit un 
engagement garanti par une caution qu'il dédommagera le pro- 
priétaire des pertes éventuelles provenant de la cessation dans le 
cas oà le pétitionnaire perdrait son procès ; cet engagement sera 
remis à la municipalité. Les travaux de la partie contestée seront 
suspendus pendant 15 jours; ce délai passé, si le tribunal n'avertit 
pas la municipalité de la prolongation de la suspension, le seizième 
jour permission sera donnée de continuer les travaux. 



Chapitbb IX. 
Impôts sur les constructions et réparations. 

Art. 62. n sera perçu 10 paras par pic carré de rez-de-chaus- 
sée ; cette somme sera doublée pour chaque autre étage. 

Art. 53. Il ne sera rien perçu sur les balcons et saillies de 
chaque étage donnant sur la voie publique s'ils n'ont que a pies 
de longueur; mais ceux plus longs que 2 pics payeront Ps, ao 
pour chaque pic d'excédent. 
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Art 54. Sont exempts de l'impôt : le boub-boI, la citerne, le 
réservoir, les puits, les magasins, les volets, grillages, tuiles, 
balcons et tentes, ainsi que les murs de jardin. 

Art. 55. Les murs des terrains vides ou bâtis payeront ao paras 
par pic de longueur ; les fabriques et débits de boissons payeront 
en plus Ps. looo pour chaque nouveau chaudron et Ps. 350 pour 
tonte réparation d'un chaudron. 

Art. 66. Sont exemptés de l'impôt sur les constructions et 
réparations les établissements pieux ou publics, tels que mosquées, 
écoles, casernes et hôpitaux. Le permis leur est délivré gratuite- 
ment; mais cette exemption ne s'applique pas aux autres im- 
meubles appartenant à ces établissements. 

Art. 57. Pour la réparation d'un bâtiment, même s'il ne s'agit 
que du grillage^ on payera la moitié de l'impôt sur les construc- 
tions neuves. 

H sera perçu : pour la réparation des maisons dont la superficie 
au rez-de-chaussée est de 50 pics carrés, Ps. 5 ; pour la réparation 
de maisons de 50 à 100 pics, Ps. 10 ; pour la réparation de maisons 
ayant plus de 100 pics carrés, mais n'ayant pas de dépendances, 
Ps. 30; pour la réparation de celles ayant plus de 100 pics carrés 
et possédant des dépendances teUes que écuries, cuisine, etc., 
Ps. 40. 

Art. 58. Il sera perçu pour les magasins : d'une superficie de 
30 pics, Ps. 15 ; pour une superficie plus grande, Ps. 30. 

n sera exigé un permis de réparation pour chaque boutique 
située au-dessus d'une maison. 

Art. 59. n sera perçu Ps. 30 pour la réparation de la salle 
extérieure des bains publics, de son écurie, ou chambre des 
domestiques, lavoir, étuve, etc. ; et P. i par pic carré en cas de 
réparation du bain lui-même. 

Art 60. Il sera perçu Ps. 15 pour la réparation de chaque 
chambre on magasin dans un khiôi, jusqu'à 30 pics ; et Ps. 30 
pour les chambres et magasins de plus de 30 pics. 

Art. 61. Il sera perçu Ps. 10 pour la réparation des murs de 
potagers et terrains bâtis. Un seul permis sufi&ra pour la répara- 
tion du bâtiment et du mur entourant son jardin. 

Art. 62. En province, on percevra le cinquième des taxes 
perçues à Constantinople, dans les kassabas ayant une population 
de 10,000 âmes; la moitié dans les localités ayant de 10,000 à 
j 00,000 âmes; et autant qu'à Constantinople dans les localités 
de plus de 100,000 âmes. 

Art. 63. Les permis de réparations seront valables pour une 
année à partir de leur émission. 

Art. 64. Sont exemptées des impôts ci-dessus les bâtisses 
agricoles se trouvant dans les fermes comprises dans les limites 
des Cercles municipaux, et telles que les écuries, greniers, hangars, 
chambres des laboureurs, etc. 

T. Tl li 
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Chapitbb X. 
Frais d'estimation. 

Art. 65. Les mosquées, écoles, casernes, hôpîtanx et antres 
établissements» tant miriés que yakoufs, seront exempts des frais 
d'estimation £Bdts par la Préfecture de la Ville. 

Art. 66. Dans les cas susdits, les architectes envoyés par la 
Préfecture pour Festimation recevront des demandeurs, suivant 
leurs moyens et la saison, de Ps. lo à Fs. 50 par jour plus leurs 
frais de voyage. 

De la m6me façon seront aussi payés les architectes envoyas 
pour d'autres estimations. 

Art. 67. Même si, à la suite d'une décision, les réparations et 
constructions n'ont pas lieu, les estimateurs qui se sont rendus 
sur les lieux recevront leur salaire pour la journée. 

Art. 68. En ce qui concerne l'estimation des immeubles des 
orphelins, ceux qui ont une valeur de Ps. 1000 à Ps. 20,000 
payeront Ps. 25, et pour chaque Ps. 1000 en sus 50 paras. 

Ajrt. 69. La taxe à percevoir des particuliers par les estima- 
teurs sera de 20 paras par Ps. 100. 

Art. 70. n sera payé Ps. 50 par jour aux architectes envoyés 
sur les lieux en cas de contestation, et il sera versé à la Caisse de 
la Préfecture Ps. 25 pour l'huissier. 

Art. 71. Le demandeur payera d'avance les Ps. 50 mentionnées 
à l'article précédent ; mais si la chose est renvoyée au tribunal il 
payera alors Ps. 2$. 

La carte et le plan seront faits gratuitement. 

Si le pétitionnaire est nécessiteux, il payera la moitié du salaire 
journalier de l'architecte. 

Art. 72. Pour délimiter et dresser le plan des terrains soit 
incultes, soit domaniaux, soit vakoufii et autres, il sera perçu Ps. 200 
pour une superficie de 5000 pics ; plus un para pour chaque pic 
en sus. 

Art. 73. En ce qui concerne les terrains incultes à transformer 
en quartier, il sera perçu pour la rédaction des plans 4 paras par 
pic pour toute superficie inférieure à gooo pics ; 3 paras par pic 
pour les terrains de 5000 à 150,000 pics, et 2 paras par pic en 
sus. 

n en sera de même pour les terrains domaniaux et vakoufs. 

Art. 74. En cas de suspension des travaux et de comparution 
devant le tribunal, il sera versé d'avance Ps. 25 comme frais 
d'huissier par le demandeur qui, s'il gagne son procès, recevra 
cette somme du défendeur. 

Art. 75. Les estimateurs envoyés pour visiter des biens 
domaniaux ou vakouft dans la Capitale ne recevront rien ; hors de 
la Capitale, ils recevront leurs fi*ais de route du département 
compétent. 
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Chapitbe XI. 
Gonstractions à Constantinople et dans ses trois faubourgs. 

Art. 76. Il 7 aura trois classes de constructions sur les rnes 
suÎTantes à Stamboul: à gauche, en commençant par le pont de 
Oun-Kapan, 2ieirek-Yokouchou, Tcbinili-Hamam, Sératch-hané 
Bachi, Horhor-djanessiy Ak-Séraî, Ylanga, Djellad-Tchechmé, 
Téni-Eapou ; à droite du Sératch-hané Bachî, Fatih, Tchorek4ji- 
Kapou, Tcharchamba, Ak-Séraî, Toussouf-Pacha, Tach-Eassab, 
Top-Kapou, Djellad-Tchechmé, Et-yémez, Psamatia, Yédi-koulé, 
Oun-Kapan et Ejoub. 

La première classe est celle des maisons ayant jusqu'au deuxième* 
étage des murs de la largeur d'une brique et demie, et d'une brique 
au-dessus pour le troisième étage, construites très solidement et 
avec leurs détails en rapport; la seconde classe comprendra les 
bâtisses construites moitié en pierre moitié en bois ; la troisième 
classe comprendra ceUes construites entièrement en bois. Toute- 
fois, cette dernière classe doit avoir un mur bien fait des deux côtés 
et de bas en haut. 

Alt, 77. Les bâtisses sur les quais du Bosphore ou dans les 
▼ignobles pourront être construites en bois. 

Art 78. Il est permis d'ajouter un étage à une bâtisse en bois 
dans les limites indiquées ci-haut. 

Art. 79. Toutes les boutiques où Ton emploie le feu, et celles 
où Ton vend des matières inflammables doivent être construites en 
pierre et avoir des cheminées approuvées par des experts archi- 
tectes. 

Art 80. Toutes les nouvelles constructions doivent être bâties 
selon ces mesures préservatrices et sanitaires; les propriétaires 
seront tenus de se conformer à ces règles. 

CHAPrrBE XTT. 
Pénalités. 

Art 81. Les architectes ou les propriétaires qui ne se con- 
formeraient pas à leur requête remise par eux à la municipalité et 
contenant tous les détails de la construction à entreprendre y com- 
pris le dessin et le plan, et qui agiraient ainsi en contravention de la 
loi, payeront une amende de £Ti à £T5, et ils seront tenus de 
modifier la construction conformément au présent règlement 
L'architecte qui aurait ainsi agi trois fois consécutives, faera sus- 
pendu pour un an de l'exercice de son métier. 

Art. 82. Les architectes qui agissent en violation des dispo- 
sitions des arts. 47 et 48 subiront une suspension d'exercice de 
six mois pour la première fois, d'une année pour la seconde fois, et 
de trois ans pour la troisième fois. 

L 2 
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Art 88. Ceux qui oommencent des traTaux sans avoir obtenu 
le permis payeront le double de la taxe exigée pour son obtention. 

Art. 84. Ceux qui ne se conforment pas au plan et au dessin 
mentionnés à Fart. 8i payeront le double de la taxe. 

Art 86. Les architectes se conformeront aux Cahiers des 
charges. 

Art. 86. La loi du 7 Djem. I 1280 avec son supplément, la loi 
du 15 Beb. I 1280, la loi du 12 Mouh. 1292, ainsi que celle du 
23 Zilhi. 1299, se trouvent complètement abrogées. 

Art 87. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
de la présente loi. 

Disposition transitoire. 

Jusqu'à la publication de la carte générale mentionnée à l'art 31, 
les bâtisses et quais construits sur le littoral du Bosphore et de la 
Corne d'Or ne pourront être en saiUie sur la mer au-delà des 
limites fixées par les Conseils municipaux, suivant la courbure 
naturelle du littoral. 



TITRE CXI 

PRÉFECTURE DE LA VILLE 
DE CONSTANTINOPLE 

ET 

MUNICIPALITÉ DU Vl'"* CERCLE 

(PÊRA, GALATA) 

La Capitale doit son administration municipale aux 
travaux de Fouad Pacha et de Eiamii Bey, aides par les 
notables des communauté ëtrangëres de Constantinople. 

La Municipalité du VI*^ Cercle (Fera et Qalata) s'orga- 
nisa la première, en 1858, en vertu des Lois du 11 Djem. II 
et du 24 Chev. 1274. Suivant les dispositions de ces lois, 
les Municipalités étaient dirigées par un Directeur, et par 
on Conseil choisi par la S. Porte parmi les propriétaires 
d'immeubles et ouvert aux membres étrangers. 

L'organisation de 1 274 n'a jamais été étendue à Stamboul, 
mais un règlement du 15 Reb. I 1270 avait établi une 
Direction spéciale de constructions (Ebniyé-Mudurlighi) 
dont tous les fonctionnaires étaient nommés par le Gouver- 
nement et qui était chargée de l'alignement des rues et 
d'antres matières pareilles qui sont aujourd'hui de la com- 
pétence de la Municipalité. 

Plus tard, par un règlement du 17 E>jem. II 1285, la ville 
et la banlieue furent divisées en 14 municipalités (dont Péra 
et Galata formaient la VI"^ comme depuis 1274). Les 
attributions de l'ancienne Direction des Constructions 
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étaient transférées à un bureau spécial de la Préfecture de 
la Ville (Hendessé-Ehané) ; une Préfecture de la Ville était 
créée, et les membres du Conseil devaient désormais être 
nommés par élection populaire ; c'est peut-être en consé- 
quence de cette dernière innovation qu'on a depuis restreint 
aux seuls sujets ottomans la candidature au Conseil. Avec 
cette restriction additionnelle, les institutions de la Capitale 
ont été réorganisées sur la même base populaire en 1877 
par la loi du 27 Ram. 1294 (v. CXI^). 

Pourtant la force des circonstances a voulu que les insti- 
tutions indépendantes et représentatives établies par la loi 
ont été en grande partie irréalisables, et que les Munici- 
palités sont administrées aujourd'hui par des fonctionnaires 
civils dits 'Directeurs,' tout comme des départements du 
Gouvernement central. C'est contre cet état de choses 
à Péra et Qalata, où le tiers des immeubles est détenu par 
des étrangers en vertu de la loi du 7 Sefer, que les Missions 
se croyaient en droit de protester Q). 

Les institutions municipales de la Capitale comprennent: 
I® La Préfecture de la Ville (Chéhir Emaneti) qui se 
compose d'un Préfet, assisté d'un Secrétaire général, d'un 
chef-comptable, d'un Conseil, de deux Inspecteurs des 
Cercles municipaux, d'un Commissaire, de deux Inspecteurs 
des corporations et d'un chef du bureau des corporations et 
d'un inspecteur vétérinaire. Lee Bureaux de la Préfecture 
sont ceux du Conseil de la Correspondance, de la Comp> 
tabilité, des Archives, de l'État civil, de la Caisse, de Tn- 



(^) Mémoire identique du 94 déo. 1893 : 

'La Municipalité de Para a été inadtaée du oonaentement et avec 
le concours des Missions Étrangères, et Tapplioation de certaines taxes 
spéciales étendues aux étrangers (entre autres la taxe sur les malsons et 
boutiques) n'avaient été consenties que sous la réserve qu'un Conseil 
municipal mixte contrôlerait remploi desdites taxes qui devraient être 
à cette époque expressément destinées pour subvenir aux dépenses de 
l'édilité, telles que éclairage, pavage, poUoe et entretien de la voirie, etc. 
Depuis lors, cependant, le Conseil municipal a été supprimé et une 
notable partie des revenus affectés à ce service en a été peu à peu distraite 
pour d'autres besoins et la MunicipaUté du VI** Cercle ne dispose plus 
aujourd'hui que de ressources fort i^dduites absolument insuffisantes pour 
les besoinB d'uJie administration tant soit peu oonvenaUe.* 
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dnetion, et le Bureau technique (Hendeesé-Khanë) ; il y 
a aussi des Commissions pour l'examen des comptes, et 
d'Hygiène permanente, un Service de Voirie et des Poids et 
Mesures, une Direction des Eaux, et des Commissaires 
Impériaux auprès des deux Compagnies des eaux et des 
deux Compagnies d'éclairage. 

La Municipalité du YI'"* Cercle (Péra-Oalata) se com- 
pose d'un Président, d'un Secrétaire général et d*un Com- 
missaire ; les Bureaux sont ceux de la Correspondance, des 
Archives, de la Caisse, de la Comptabilité, des Contrats et 
des Corporations, plus un Bureau technique, un Conseil et 
Service médical^ une Commission d'Hygiène publique, etc. 

Quant aux autres neuf Cercles municipaux (v. CXI^, 
art. i*), ils ont chacun un Directeur, un chef-comptable, un 
ou plusieurs secrétaires et ingénieurs, un chef de Bureau du 
Cadastre, etc. 



TEXTE CXJi. 

Municipalité de ^^^ Duet., vol. IV, pp. 520- 

Constontinople, « «et 18-7 t 55 2 (turc), 

loi. ^ "^ '*"' Kod.. p. 3093 (grec). 

[traduction non garantie.} 

Chapitbb a. 

Attributions et limites des Cercles municipaux. 

Art 1*. La banlieue de Constantinople, d'après le plan, com- 
prend tout ce qui est en deçà d'une ligne partant de Fanaiaki de 
Boomélie et passant en dehors de Zéohériakeuy, et de Bagtchékeuy 
et en dedans de la ferme de Ayas Pacha de Kiathané, Ali Beykeuy, 
Kutchuk-keuy, des fermes de Rami et de Daoud Pachas, Hazînédar 
et San Stéfano ; prolongée jusqu'au littoral d'Anatolie en y com- 
prenant les Les des Princes, et partant des alentours du pont de 
Bostandji Baehi, comprenant Ërenkeuy, Koa-Yataghi, Nerduban- 
keay, Lipadé, Tchakal-Dagh et en dedans de la vallée de Queuk- 
80a et en dehors des villages de Ak-Pacha et de Kabakoz jusqu'au 
Fanaraki d'Anatolie. 
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Art. 2. Les endroits compris dans les limites déterminées 
à l'art, i^' sont divisés en vingt Cercles municipaux (^). 

Attributions de la Municipalité. 

Art. 3. [v. Tart 3 de la loi des Municipalités en province, m', 
en y ajoutant]: surveiller les bateaux à vapeur desservant les 
échelles de la Corne d'Or et du Bosphore, Cadikeuj, les Iles et Ban 
Stéfano, s'assurant de la solidité des coques et des machines. 



Chafitbe B. 

Formation de la IVéfecture de la Capitale, des Cercles 
municipaux et des Conseils municipaux. 

Art. 4. La Préfecture de la Capitale (Chéhir-Emanéti) est formée 
d'un Conseil de Préfecture, qui se compose d'un Préfet, d'un Pré- 
sident, de six membres nommés par S. M. L le Sultan ('), d'un 
Bureau de Comptabilité, d'un Secrétariat, d'un Bureau du Cadas- 
tre ('), d'une Direction des eaux, d'une Caisse et d'un nombre 
suflBsant d'huissiers et d'inspecteurs. Il y aura dans le Conseil 
deux membres dont l'un géomètre et l'autre médecin, dont les 
qualités Ecront certifiées par l'État-migor et par la Direction de 
l'École sanitaire. 

Art. 5. Chaque Cercle municipal aura un Conseil composé de 
huit à douze membres non rétribués, choisis pour deux ans parmi 
les habitants, d'un Président nommé par le Qouvemement parmi 
les membres (^) avec rétribution payable sur les recettes munici- 
pales, d'un IMsorier nommé par le Conseil, d'un secrétaire, de 
bureaux du Cadastre (') et de recensement et d'enregistrement des 
locations, d'une Caisse, et des secrétaires, inspecteurs et huissiers 
nécessaires. 



(*) Cette oxganiiation en vingt Geroles a été introduite et maintenue 
pendant un certain tempe, mais ayant été reconnue oomme trop com* 
pliquée, dut céder la place à Tancienne organisation en dix Cerclée 
qni fut rétablie. Lee dix Cercles sont : x* Dirékler Araesi ; a* Fatih ; 
3« Djérah Paeha ; 4» Béchiktach ; 5<» Ténikeuy ; 6« Péra ; 7* Boyukdéré ; 
S!* Canlidja ; 9*' Soutari ; lo» Cadikeuy. 

Lee Monicipalitée dea Iles des Princes et de Maorikeuy ne sont plus 
soumises à la loi municipale de Constantinople ; elles ont été organisées 
conformément à la loi municipale provinciale. 

(*) Le nombre des membres du Conseil n'est plus limité. 

(') Ce Bureau a été aboli lors de la création du Ministère du Defter- 
Khané. 

(*) Aujourd'hui le Cercle est dirigé par un Directeur nommé par le 
(Gouvernement. 
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Art 6. L'AsêenMée municipale générale, sous la présidence du 
Préfet^ se compose des Présidents du Conseil de Préfsclure et des 
Conseils des Cercles municipaux, et de deux mmibres de chaque 
Conseil choisis par ceLui-dJ^). 

Art. 7. Le Préfet de la Capitale saireille le mode d'administra- 
tion des Cercles. Il préside V Assemblée générale, et la convoque en 
séance extraordinaire s'il y a lieu, et le cas échéant le Conseil de 
Préfecture ; U casse ou change V élection aux Conseils municipaux 
en donnant à la S, Porte notification de ses raisons et en agissant 
swr ce point corrformJémênl a/ux ordres reçus par Iradé ; il dresse le 
budget de la Préfecture et, après sa sanction par F Assemblée 
générale, û est chargé de la dépense des sommes portées dans le 
budget d'accord avec le Conseil de Préfecture; il exécute les 
décisions du Conseil de Préfecture ; nomme et remplace les em- 
ployés, envoie à VAssemblée générale un eompte^endu des dépenses 
ordinaires et extraordinaires de tous les Cercles, leurs bilans annuels, 
et les exposés des Conseils municipaux sur les emprunts qu'il leur 
faudra faire en dehors de leurs pouvoirs ordinavres, ainsi que des 
biens à acheter pour cause d'utilité publique, et de V embellissement 
de la viUc. Il lui notifie décisions à ses ^rds et soumet à la 
S. Porte les afiPaires du ressort de celle-ci ; en cas de nécessité, il 
fût appel aux autorités militaires et de police. 

Art 8. Le Conseil de Préfecture est saisi de toute question 
d'administration municipale ou qui lui sera renvoyée par les 
municipalités ; il procède à l'instruction des employés municipaux 
et il poursuit les délinquants par-devant les tribunaux compétents ; 
il contrôle et confirme le budget de la Préfecture, les bilans annuels, 
les payements effectnés, les plans de routes dressés par les munici- 
palités en conformité avec la loi des bâtiments, il tranche les 
différends et les réclamations au si:get des impôts municipaux et de 
la mise aux enchères et des cessions en régie. H détermine la 
contribution de chaque municipalité aux oeuvres entreprises 
en commun, en présence de deux membres de chaque Conseil 
intéressé. 

Le Trésorier, aidé de deux secrétaires et de deux employés de la 
comptabilité, contrôlera chaque mois le compte-rendu des recettes 
et dépenses, en se basant sur le budget mensuel rédigé par la 
Caisse au commencement du mois, et vérifiera les espèces restant 
en caisse à la fin du mois. 

Art 9. Devoirs du trésorier. Ils comprennent l'entretien des 
livres de la comptabilité, le contrôle des livres et comptes-rendus 
des municipalités, la rédaction du bilan de la Préfecture, la surveil- 
lance des dépenses, l'encaissement ponctuel des revenus par les 



O Le Conseil des Gereles municipaux ainsi que TAssemblée générale 
ne se réoniasent pas. 
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TEXTE CXI». 

Sercrents municipaux, 3 mai 1903. ^ ^. 

rèilement. 30 PjemliaSç. Mm. Or., 9 m^ 190^. 

[Abrogeant le règL 30 Djem. 1 1289, Dtui., vol. III, p, 520.] 

[tradaction non garantie.] 

Art 1^. Les agents manicipauz feront lenrs rondes totgonrs 
d'une manière décente dans les limites qui leur sont désignées par 
leurs officiers et porteront leur attention à ce que les choses qu'ils 
sont chargés d'empèoher n'aient pas lieu. 

Art. 2. Les tchaouchs municipaux auront leur uniforme com- 
plètement boutonné jusqu'en bas, très propre et en bon ordre. Il 
est interdit aux tchaouchs de fumer dans la rue ; de porter une 
canne ou un parapluie ; d'accoster dans la rue leurs amis ou quel- 
que étranger; de rire et de plaisanter entre eux; d'entrer dans 
les cabarets, les cafés ou dans les casinos. Ils pourront seulement 
s'asseoir dans les cafés fréquentés par les gens honorables un 
moment ou pour prendre un café, à condition de ne pas s'installer 
en dehors de l'établissement. 

Art. 3. Si la sûreté publique est compromise par un fait quel- 
conque, si possible ils l'empêcheront, sinon ils s'adresseront à cet 
efiPet aux postes de gendarmerie les plus rapprochés. 

Art. 4. Les tchaouchs feront observer l'interdiction du col- 
portage et du stationnement des chevaux et voitures de louage 
dans les rues passantes. 

Art. 5. Comme il est interdit d'avoir dans les maisons et 
dans les caves et magasins en bois des copeaux de bois en 
grande quantité, du foin sec et d'autres matières inflammables 
ainsi que des objets en putréfaction nuisibles à la santé, les 
tchaouchs feront enlever ces objets. S'ils aperçoivent un in- 
cendie, ils avertiront immédiatement le corps de garde le plus 
proche et s'efiforceront de porter secours eux-mêmes, et de protéger 
la propriété privée et les personnes. 

Art. 6. Gomme les peaux de moutons ne doivent être trans- 
portées que dans des couffes et non à découvert sur des bêtes ils 
enverront les délinquants avec un procès-verbal au local de la 
municipalité. 

Art. 7. Ils enverrent au local de la municipalité les balances, 
mesures et poids qui ne sont pas justes ou ne sont pas poinçonnés. 

Art. 8. Les tchaouchs municipaux sont tenus d'agir envers 
tout le monde comme un père envers ses enfants. Us doivent donc 
protéger contre tout danger les enfants qui jouent dans les rues. 
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Art 9. Les comestibleB, fruits, viandes, poissons et antres 
aliments détériorés ou pourris, les cafés fididfiés et autres objets 
sûnilaires seront immédiatement saisis et envoyés avec un procès- 
verbal à la Préfecture de la Ville. 

Art 10. S'ils s'apercevront que les égouts et les conduites 
d'eau sont dérangés ou que les tuyaux des aqueducs ont éclaté 
et laissent couler l'eau, ils avertiront immédiatement la Préfecture 
de la Ville. 

Art. 11. Si les égouts ou les conduites d*eau après avoir été 
ouverts ont été refermés ensuite avec de la terre seulement sans 
que le pavé ait été refait comme auparavant, ils apprendront qui 
a ouvert l'égout ou la conduite et inviteront la personne en ques- 
tion à refûre le pavé. En cas de refus ils avertiront la Préfecture 
de la Ville. 

Art. 12. S'ils remarqueront dans les cafés, dans les casinos et 
dans les rues une cbose contraire à la morale, ils devront l'empécber. 
S^s voient des personnes en état d'ivresse troublant la tranquillité 
publique ou des personnes qui se livrent, dans les rues, à des 
actes indécents, ils avertiront les fonctionnaires de la police les 
plus proches. 

Ait. 13. Us saisiront les pains d'un poids défectueux pour les 
envoyer, avec un procès-verbal, au local de la municipalité. 

Art. 14. S'ils sont avertis que des objets sont d'un poids et 
d'une mesure défectueux, ils les pèseront et mesureront eux-mêmes 
et enverront les marchands à la Préfecture de la Ville au besoin. 

Art. 15. Comme les tentes devant les magasins doivent être 
assez hautes pour laisser passer les cavaliers, sans avoir plus de 
3 pics de largeur, ni ôtre déchirées ou tendues devant les magasins 
formés; comme il est interdit de couper du bois dans les mes 
principales et d'y conduire de ]a volaille, les tchaouchs agiront 
conformément. 

Art. 16. Il est interdit de laisser libres les bétes de somme 
chargées ou non et de monter dessus quand elles ne sont pas 
chargées, et les tchaouchs feront attention à ce que le bât porte 
an imlieu un fer empêchant quiconque de monter. Les coureurs 
ne pourront pas monter sur les chevaux de louage à leur retour, 
mais devront retourner sur leurs chevaux de main. 

Les chevaux ne seront pas attachés dans les rues principales, 
dans les endroits où la circulation est grande et devant las 
magasins. 

Art. 17. Comme il est interdit d'entreposer dans les khana et 
magasins des peaux fraîches et autres objets similaires nuisibles à 
la santé, de mettre du fumier au pied des murs, de tendre des 
sacs vides devant les magasins, de jeter des eaux sales devant les 
maisons, ]es tchaouchs municipaux, dès qu'ils verront un fait 
pareO, l'empêcheront et feront nettoyer la rue par le délinquant, 
quel qu'il soit. 
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Us donneront aussi les conseils nécessaires et surveilleront con- 
stamment à la propreté des mes. 

Art. 18. En dàiors des bètes de somme qui transporteront les 
chargements des pazardjis et les blés, farines ou pains aux moulins 
et aux fours, les chargeurs de chevaux chômeront le vendredi et 
les âniers le dimanche. Les chargements ne seront transportés ni 
avant le lever ni après le coucher du soleil. Les bétes blessées et 
infirmes ne seront pas employées. On ne chargera pas plus de 
I ao ocques sur les chevaux ni plus de 60 ooques sur les ânes. 

Art. 19. Les propriétaires ou les locataires de terrains vagues 
qui font construire des hangars dans les endroits incendiés sans 
Tautorisation de la Préfecture de la Ville, seront dénoncés à 
celle-ci. 

Art. 20. Les tchaouchs feront jeter à la mer les charognes, 
les ordures ménagères et autres objets en putréfaction. Ceux qui 
auront jeté ces objets seront envoyés à la Préfecturo de la Ville. 

Art. 21. Les tchaouchs avertiront la Ptéfecture de la Ville des 
puits dont les bouches sont ouvertes, afin que le néoessairo soit fiiit 
par l'entromise du bureau des ingénieurs. 

Art. 22. Afin que les eaux qui s'écoulent des tuyaux des poêles 
des cafés et des restaurants ne dégouttent pas sur les passants, un 
entonnoir en fer-blanc sera placé au-dessous des tuyaux. 

Les tuyaux petits et ouverts du côté de la rue devront étro 
immédiatement élevés au-dessus de la corniche. 

Ceux qui ne donneront pas suite à cette invitation des tchaouchs 
de la municipalité seront dénoncés à la Préfecturo de la Ville. 

Art. 23. Les marchands plaçant des barils, des étalages, des 
sacs et autres en dehors de leurs magasins ou avançant leur comp- 
toir hors du magasin, seront avertis qu'ils n'ont pas le droit de 
placer des objets devant le magasin et s'ils n'obéissait pas après 
un avertissement autre ils seront dénoncés le lendemain à la Pré» 
fecturo de la Ville. 

Art. 24. Les cslkdjis pronant des clients entro le pont et 
les écheUes des bateaux du Chirket seront éloignés, et s'ils n'obéis- 
sent pas ils seront envoyés à la Préfecturo de la Ville. 

Alt. 25. Comme il est interdit aux caiks à une ou à deux 
paires de rames de Constantinople, de Soutari et du Bosphoro — à 
l'exception des caïks de Kadikeuy, de Kum-Kapou, de Yéni-Kapou, 
de Tchatladi-Kapou — de mettre des voiles, les controvenants seront 
envoyés immédiatement à la Préfecturo de la Ville. Quant 
aux caîks de Kum-Kapou, Kadikeuy, Yéni-Kapou, Psamathia, 
Tchatladi-Kapou, ils ne pourront ouvrir les voiles qu'en dehors de 
la pointe du Sérki. 

Art. 26. Les calks dits ' atech-caik ' ne pourront pas embarquer 
plus de 18 personnes; les caîks à trois paires de rames plus de 
huit personnes ; les calks à deux pairos de rames plus de six per- 
sonnes et les cûks à une paire pas plus de quatro personnes. H 
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est interdit de pkoer des ooiifiPes à Tavant et à l'arrière des 'atech- 
caiks.' Les caîkcyis qui dérogeraient à ces principes seront en- 
voyés à la Préfecture de la Ville. 

Art. 27. Les tchaoachs de la municipalité demanderont les 
teakérés de tons les marchands et artisans. Us enverront à la 
Préfecture ceux qui n'auront pas de tezkéré ainsi que ceux qui 
n*auront pas fait inscrire le transfert de leur boutique ou leur 
passage d'un métier à un autre. 

Art. 28. Il est interdit aux blanchisseurs, aux teinturiers et 
aux dégraisseurs d'étendre les habits qu'ils lavent ou qu'ils tei- 
gnent devant leurs magasins sur des cordes d'un côté de la rue 
à l'autre. Les contrevenants, après une sommation, seront envoyés 
à la Préfecture. 

Art. 29. Il est interdit de préparer ou de vendre dans la rue 
.des boulettes (kefbé) et autres et de raser des clients en les faisant 
asseoir dans la rue. Ceux qui dérogeront à cette prescription 
seront arrêtés et envoyés à la Préfecture. 

Art 30. n est interdit à ceux qui font construire une maison 
de laisser les matériaux dans la rue, ainsi qu'aux commerçants de 
laisser au milieu de la rue, devant leurs magasins, des balles, bar- 
riques, sacs et autres. On fera enlever les objets ainsi laissés. 
En cas de désobéissance il sera dressé, en présence du commerçant, 
un procès-verbal qui sera envoyé à la Préfecture de la Ville. 

Art. 31. Les volets des devantures des magasins ne seront 
pas placés dans la rue de manière à empêcher la circulation 
et les manches des pelles à four ne sortiront pas hors des 
boulangeries. 

Art. 32. Les plateaux en bois sur lesquels les burekdjis font 
préparer la pâtc^de leurs pâtés (poghatcha, beureks et autres), 
seront propres; les pétrisseurs ne seront atteints d'une maladie 
quelconque ; le beurre pour leurs pâtés ne sera pas fait avec de la 
graisse servant à la préparation des bougies laquelle est malsaine 
et de mauvaise odeur; le fromage ne sera pas grouillant de 
vermine ou putride. Les contrevenants seront envoyés immé- 
diatement à la Préfecture de la Ville. 

Art 33. Les burnous, essuie-mains et autres dans les bains et 
les patins en bois (nalin) devront être propres et pas vieux et 
hors d'usage. Après un avertissement, la Préfecture de la Ville 
sera informée par procès-verbal. Il est strictement interdit 
d'avoir des garçons de bain (dellak) de mauvaise conduite. Une 
inspection constante sera faite à cet égard. 

Art. 34. Les beurres vendus par les épiciers et les marchands 
dans les foires devront être purs. Les beurres frelatés interdits 
seront saisis immédiatement et envoyés avec un procès-verbal à la 
Préfecture. 

Art. 35. Les chaudrons et autres ustensiles servant à faire la 
cuisine dans les restaurants seront constamment visités. S'il en 
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est de non étamés ou de Baies les propriétaires seront envoyés 
immédiatement, avec an procès-verbal, à la Préfecture. 

Art. 36. Les tchaouchs qui ne rempliront pas dûment leur 
devoir seront pardonnes une première fois, la seconde fois ils 
seront punis d'un emprisonnement ; la troisième ils seront renvoyés 
du service. 



TEXTE CXP. 

Incendies 25 Djem. Il 1308. Lah.-i-Kav., vol. III, 

paiement (^). 6 janv. 1891. P* 1^3 (turc). 

[traduction non garantie.] 

Art 1^. Dans les Cercles municipaux à Constantinople et dans 
les municipalités en province, ainsi que dans leurs dépendances, se 
trouveront des pompes à incendie, des seaux, des crocs, des torches et 
tout autre matériel nécessaire pour l'extinction du feu, qui seront 
à la charge de la municipalité ; à défaut de pompiers appointés 
un certain nombre suffisant de pompiers à qui seront donnés 
deux pains par jour seront engagés par la municipalité. 

Art. 2. Les employés municipaux veilleront à ce que la sciure 
de bois, foin et paUle, et autres matières inflammables, ne se 
trouvent pas dans des lieux exposés à l'incendie; ils veilleront 
aussi au nettoyage des cheminées des cuisines et des foyers, ainsi 
que des tuyaux de poêles. 

Art. 3. Attention sera faite à ce que tous les outils des ramo- 
neurs soient complets et en ordre; ceux-ci parconreront les 
quartiers à des heures fixes. La Préfecture de Ville prendra les 
mesures nécessaires pour que les cheminées des maisons et autres 
constructions, ainsi que les tuyaux de poêles soient régulièrement 
nettoyés. 

Art. 4. La Préfecture de Ville rédigera et soumettra à la 
sanction de la S. Porte des instructions sur mesures à prendre par 
les employés et par les habitants pour l'extinction d'un incendie. 

Art. 6. Les habitants d'une maison où le feu a éclaté ainsi que 
les personnes étrangères à la maison et suspectes seront interrogées 
pour découvrir l'incendiaire. S'il y a des indices que le feu a été 
mis à un bâtiment, soit de l'intérieur soit de l'extérieur, par mal- 
veillance, la police drossera et soumettra au ministèro public un 
procès-verbal afin d'exécuter les poursuites légales envers la per- 
sonne suspecte. 

Art. 6. Une amende de un à cinq médjîdiés sera perçue des 
propriétaires ou locatairos qui n'ont pas fait enlever la suie des 

(}) V. Aussi les instmotions au Dost., voL II, p. 7^. 
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cheminées des eninnes et des tuyaux de poties et une amende de 
un à cinq mé^jidiés si les cheminées ont pris feu à la suite du non 
enlérement de la snie, qu'on incendie ait Ûeu ou non. Ces amendes 
seront afieotées à la caisse de secours des incendies. 

Art. 7. Si un incendie a été causé par une quantité démesurée 
de pétrole ou d'autres matières inflammables, ou par la négligence 
dans la garde de telles matières, le propriétaire ou locataire sera 
responsable devant la loi, et la police enverra un procès-yerbal 
à cet effet au ministère public à la Capitale et au tribunal du lieu 
dans les provinces. 

Art. 8. Les propriétahres des maisons et autres constmctioâs 
isolées sont obligés d'en éloigner tout danger d'un incendie; les 
imans des quartiers, leir moukhtars, les gardiens de nuit et les 
notables surveilleront ces maisons, et, dès qu'ils prévoient du 
danger, en avertiront la police aux fins requises. 



TEXTE CXI* 

Éclairage 0), . . 

lèglment^^ur le droit 9Jiimi90S. 

[pas communiqué aux Missions.] 
[traduction non garantie.] 

Un Iradé Impérial ayant sanctionné l'imposition d'un nouveau 
drmt d'éclairage sur les maisons et boutiques à Constantinople 
(à l'exception de celles des pauvres) situées sur des rues éclairées 
au gaz, ces bâtiments ont été divisés en trois classes, sur la base 
adoptée pour le droit municipal de la voirie (tanzifat). 

Les maisons évaluées de Fs. 5001 à Ps. 40,000, ainsi que les 
boutiques de moins de Ps. 15,000, payeront Ps. a-^; 



^ 



■) a. La ' Société ottomane d*éclairage par le gaz et rélectricité de la 
le de Constantinople ' a été fondée par Iradé Impérial du ao Zilhi. 
1304 (oet. X887) avec une conoeasion de 45 ans. Son aiègé social est 
à Bruxelles, son naine à Tédiooulé ; sa ooncession comprend tout Stam- 
boul. Le prix du gaz qu*elle fournit est de 90 à 40 paras par mètre cube. 
L'intérêt annuel de see actions est de 6 %. 

h. L^édairage des faubouiigs de Péra, Oalata et Béchiktach est fidt par 
rUaine impériale de Dolma-Bagtohé dépendant de la Qrande Maîtrise de 
l'Artillerie. 

e. La ' Société ottomane d'éclairage par le gaz et Télectricité de Scntari * 
a été fondée par Iradé du 6 Ifouh. 1307 (90 juUl. 1891) avec une conces- 
sion de 50 ans. Son siège administratif est à Bruxelles, son aiège social 
à Gadikeuy. 

La concession comprend les 8*^, 9*** et xoF* Cercles municipaux, c'est- 
le littoral asiatique depuis Gandilli jusqu*à Erenkeuy. 

Le prix du gaz qu'elle fournit est de 40 paras par mètre cuba, 

T. vx X 



162 PRÉFECTURE DE CONSTANTINOPLE 

Les maiaonB évalaées entre Pe. 40,001 et Ps. 80,000, ainsi que 
les boutiques de Ps. 15,001 à Ps. 30,000, payeront Ps. 5 ; 

Les maisons et boutiques d'une valeur supérieure à Fb. 80,000 
et Ps. 30,000 respectiTement, payeront un droit de Ps. 10. 

Des reçus spédauz seront imprimés, ainsi que des timbres et des 
registres ; rencaissement du droit d'éclairage ne sera pas confié aux 
percepteurs du droit de voirie mais à certains agents du fisc qui 
seront chargés uniquement de ce service et prélèveront à titre de 
aalaixe 8 % sur les droits encaissés. 

Cette annonce a été &ite pour notifier au public le tarif du sus* 
dit droit qui a été perçu depuis le mois d'août 1317 (1901), 



TEXTE CXI». 

Pesage pubKc, 1295-1880. J^. ▼ol. IV j. 565. 

règlement ^^ Kod., p. 3206. 

[extraits.] 

Art. 1^. Les employés du pesage public seront distribués par- 
tout dans Stamboul et dans les trois villes, et seront organisés en 
neuf bureaux centraux. 

Art. 2. La direction générale en est confiée à un chef de bureau 
du vilayet de la Capitale, aidé par un secrétaire, un caissier et 
d'autres employés. 

Art. 3. A chaque bureau central sera attaché un inspecteur et 
un aide. Les employés des bmneaux caiitraux relèvent de la 
direction générale. 

Arts. 4 à 17. [Devoirs et responsabilités des employés.] 

Art. 18. Les employés sont tenus d'opérer immédiatement et 
à tour de rôle ; les retardataires et les négligents seront destitués. 

Art. 19. n leur est défendu de faire commerce d'objets de 
première nécessité, ou de s'associer avec des industriels ou commer- 
•çants. 

Art. 20. Us ne peuvent pas se feiire représenter par des aides 
(mulazim). 

Art 21. En percevant le droit d'après le tarif, ils donneront 
aux propriétaires des timbres de la valeur de 5, 10, ao, 30, 40, 50, 
60, 70, 80, 90, 100 et 200 paras. 

Art. 22. Les timbres mobiles seront fournis contre payement 
de leur valeur par le trésorier du vilayet aux bureaux centraux de 
^sage et à la direction générale. 

Art. 23. Chaque bureau aura un sceau avec l'inscription 
' Direction du pesage ' et d'autres sceaux pour les mois et quan- 
tièmes. Le timbre sera estampillé avec le premier sceau sur 
la face et par la date sur le revers. 



VOIRIE (TANZIFAT) 

Arts. 24 à 29. [Instraetions sur la comptabilité.] 
Arts. 30 à 32. [Préièyements pour pennoiiB.] 
Art. 33* [Méthode de nomination des employés.] 



16$ 



TEXTE CXP. 
Tarif des Voitures de place. 






Prix d'une 
heure 


Prix de la grande 

course de 

40 minutes. 


Prix de la petite 

course de 

20 minutes. 


Dn leveraucoacher 

du soleil. 
Dncooeher du soleil 

jnsqn'à minuit. 
De minait jusqu'au 

lever dn soleil. 


Ps. 20 

Ps.25 


Ps. xo 

Ps. 16 
Fb. 20 


Ps. 5 

P8.7i 
Ps. 10 



Le prix d'une voiture prise à la journée est de Ps. 80. 
Les courses à l'heure se comptent à raison de Ps. 15 pour les 
deux premières heures et Ps. 10 pour les subséquentes. 
Toute heure subEéquente commencée se calculera par moitié. 
I^ péage des ponts est à la charge des voyageurs» 



TEXTE CXr. 

Voirie (tanzîfat). 

Bèglement de 1882 (^), communiqué aux Hissions le 20 avr. 
1882 («). 

Art. 1^. n a été établi en vertu d'un Iradé Impérial une taxe 
de voirie dite ' Tcheurcheup/ applicable à tous les habitants de la 
Capitale, tant propriétaires que locataires à l'effet de pourvoir aux 
dépenses du service de la voirie des rues et places publiques de la 



Ç) V. aussi règlement du 14 Bed|j. 1306-1889, Lah.-i-Kav., vol. II, 
p. 139. 

Q Les Missions à la S. Porte. Note verb. id., 8 nov. 1889 (extrait) : 
' Quoique les sigets étrangers établis en Turquie soient exempts, en 
vertu des Capitulations et des Traités, des taxes de cette nature, les 
Hissions, prenant en considération le but d'utilité publique auquel sera 
affectée la taxe, seraient disposées k acquiescer à son application aux 
sigets étrangers, à condition : 
i<» Que le tarif soit révisé ; 

9* Que le produit soit exclusivement destiné au service de la voirie 
publique de la Capitale,' 
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ville. Les habitants sujets étrangers des différents Cercles moni- 
cipaox devront effectuer le payement de cette taxe (') d'après le 
tarif ci-annezé (^), entre les mains des percepteurs de l'Administra- 
tion municipale. 

Cette taxe devra être perçue dans le courant du dernier mois de 
chaque trimestre à partir du 1*13 janvier 1883. 

Art. 2. n est absolument entendu que le ' ^cheurcheup ' sera 
exclusivement affecté aux besoins du service du balayage et du 
nettoyage des rues et places publiques et, qu'en aucun cas et sous 
aucun prétexte, le produit de cette taxe ne pourra même partielle- 
ment ni tempoiuirement être distrait de sa véritable destination, 
ou employé à couvrir les frais d'un Cercle municipal autre que 
celui dans lequel elle a été perçue. 

Art. 3. Les habitants, soit propriétaires soit locataires, des 
maisons et boutiques de la ville et de la banlieue, sont tenus 
d'attendre le passage des voitures et chevaux au service de la 
voirie pour leur remettre les immondices des ménages. Les con- 
ducteurs de ces voitures ou des convois de chevaux frapperont à 
la porte de chaque maison et boutique, et les habitants leur ap; 
porteront les ordures et immondices dans des baquets. 

Tout contrevenant qui déposera des immondices sur la voie 
publique avant ou après le passage des voitures, qui aura lieu avant 
huit heures du matin, sera passible d'une amende de Fb. 50. 

Art. 4. L'Administration municipale signalera au Consulat 
dont il relève tout sujet de nationalité étrangère qui refuserait le 
payement de la taxe de * Tcheurcheup ' ou qui déposerait sur la voie 
publique les ordures ménagères de sa demeure. L'Administration 
transmettra ^^ement le procès- verbal au Tribunal de simple 
police qui aura à statuer dans les trois jours et en dernier ressort 
sur l'application du règlement en présence du délégué de l'autorité 
étrangère* 



TEXTE CXP. 

Maisons publiques, p^ . 

service sanitaire au VI«ne Cercle, ^ ^'^^^ ' 3 « 9- Jtdam. 

instructiom,. '-'^ nov. 1901. 

[résumé.] 
Art. 1^. Une Commission présidée par le directeur de la 

(*) Voirie (tanzifitt), tarif: 

droit mensueL 
Maisons, boutiques et magasins de i** elasse • . Fn. X5. 

I» If » ■"* >» • • • • *•• *^ 

»♦ »> >i 3 » • • • • *^ 5» 
Petites boutiques de Fi. a) à 5. 

„ maisons de • FS.zà5. 
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munieipaliié se réunira une fois par semaine pour prendre les 
mesures nécessaires contre les maladies vénériennes. 

Art. 2. Les propriétaires des maisons publiques seront obligés 
de fournir les noms des femmes qui y résident qui seront en- 
registrés. 

Art. 3. Ce registre indiquera les noms, l'âge, la nationalité, 
le signalement des femmes, ainsi que tout changement de résidence 
et leur adresse. 

Art 4. Chaque femme aura un carnet contenant sa photographie, 
les renseignements susmentionnés et son état de santé lors de la 
dernière inspection. Si elle est trouvée atteinte d'une maladie 
contagieuse elle sera gardée à l'hôpital jusqu'à sa guérison. 

Art. 5. Les firais encourus à ce titre seront mis dans un compte 
spécial. 

Art. 6* Les femmes seront soumises, une fois par semaine, à une 
inspection médicale dont la date et les résultats seront inscrits 
par le docteur dans le carnet. 

Art. 7. Au besoin les femmes propriétaiies seront aussi in- 
spectées. 

Art. 8. n est interdit aux docteurs de prendre payement pour 
ces visites. 

Art. 9. Toute femme atteinte sera immédiatement envoyée à 
l'hôpital. 

Art. 10. Lee maisons publiques sont divisées en cinq sections 
dont chacune sera surveillée par un nombre suffisant de sergents et 
par un docteur. 

Art. 11. Le docteur ne visitera qu'une fois par semaine les 
femmes dans sa section. 

Art 12. Toute résistance de la part des femmes sera notifiée 
au directeur de la municipalité. 

Art 13. Les docteurs seront responsables de l'état sanitaire 
des maisons dans leur section. 

Art 14. Us soumettront un rapport mensuel à la Commission. 

Art. 15. Ils changeront de section chaque semestre. 

Art 16. [Conditions du service des docteurs.] 

Art 17. Il y aura un bureau d'inspection à réra et un autre 
à Galata. 

Art. 18. Seul le docteur de service et le médecin de la munici- 
palité y seront admis. 

Arts. 19 à 25. [Devoirs des inspecteurs et du secrétaire.] 

Art. 26. Lee recettes et dépenses seront portées dans un livre 
spécial ; la Commission les contrôlera. 

Art 27. L'encaisseur percevra de ces maisons les taxes fixées 
par la Commission et versera l'argent à la caisse ; il sera nommé 
aous garantie. 

Art 28. Les sergoits doivent être de bon caractère et seront 
sous les ordres des docteurs. 
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TEXTE CXP, 
Maladies contaffieuBes, ., t\' — t ^.^ t i. • ir - --vi rr 
inrtructionsO). " «^' '^94- P- 301. 

[traduction non garantie.] 

Chapitbx I«r. 
Arts. IV, 2, 3, 4. [Détails de la désinfection.] 

Chapitbb n. 

Deroirs et attributions du personnel de désinfection. 

Art. 5. Les salles de désinfection sont placées sous la direction 
de la Préfecture de la Ville. 

Art 6. Le personnel de ces établissements se compose : 

lo D'un secrétaire chargé à la fois du service de désinfection 
et de la surveillanoe des opérations en général ; 

20 De deux employés attachés au compartiment des effets 
propres ; 

30 De quatre employés attachés à la section de désinfection; 
40 D'un mécanicien et 

50 De trois cochers chargés de conduire les voitures destinées 
au transport, l'une des effets propres et l'autre des objets con- 
taminés. Ces Téhiculas auront une couleur différente pour être 
facilement diotingués l'un de l'autre. Dans chaque établissement 
de désinfection, il y aura en outre un brancard pour le service 
occasionnel de transport. 

Arts. 7 à 12. [Détails du service.] 

Article additionneL — Les médecins traitant des personnes 
atteintes d'une des maladies contagieuses énumérées dans l'art, i^, 
sont tenus de donner avis aux autorités municipales en vue de 
faire exécuter des désinfections scientifiques dans les limites de 
leurs instructions. En cas contraire, le médecin récalcitrant sera 
condamné d'office pour la première fois à XTs et un cas de récidive 
à £T5 d'amende et le fsiit sera porté à la connaissance du public par 
les journaux. 

Supplément» 3 Zilhi. 1 312-16 mai 1895, Lah.-i-Eav., vol. 111, 

P-30- 

(}) D n*68t pas fait mention loi de la peste. 
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Les propriétaires des Toitures et des chaises à porteurs em- 
ployées pour le transport des malades aux hôpitaux doivent les 
faire désinfecter par la municipalité, et recevoir un certificat avant 
de les mettre de nouveau en usage. Mais dans le cas où les 
malades seront transportés dans un établissement où des machines 
à désinfection sont déjà installées^ la désinfection se fera là. 
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TEXTE CXIP. 

YaccinatioD, 17 MouIl 131 2. Lali.-i-KaT., vqL II| 

loi. 20 juill. 1894. p. 262. 

[traduction abrégée.] 

Art. 1^. Les élèves des écoles publiques et particulières, 
garçons et filles, doivent être vaccinés ; à l'exception de ceux qui 
portent les marques de la petite vérole. Avant d'être désormais 
admis à l'école ils doivent apporter un certificat constatant que le 
vaccin a pris, sans quoi ils n'y seront pas admis. 

Art. 2. Ces certificats seront dressés et imprimés par l'École 
de Médecine civile ou par des vaccinateurs officiels ou par des 
docteurs reconnus par l'Ecole de Médecine, par des chirurgiens ou 
par des vaccinateurs diplômés. 

Art. 3. Nul ne sera admis au service civil, militaire, dans la 
police, ou au médressé, s'il n'a été vacciné. 

Les réservistes, les conscrits, les gendarmes et les agents de 
police doivent obtenir un certificat de vaccination. 

Art. 4. Les directeurs et professeurs des écoles publiques et 
privées qui acceptent des élèves sans certificat seront punis d'une 
amende en vertu de l'art. 254 du Code pénal. 

Art. 5. Les vaccinations s'opéreront à l'École de Médecine et 
dans les établissements spéciaux à Constantinople et dans les 
faubourgs, et elles se feront gratuitement par les médecins et 
employés autorisés. Deux ou trois fois par année, les vaccina- 
teurs opéreront gratuitement aux municipalités. Les certificats 
seront aussi gratuits. 

Art. 23. L'inoculation avec pus humain est interdite sous 
peine d'une amende de Ps. 200 à Fs. 1000, et sera passible d'une 
punition conformément au Code pénal. 

Art. 24. Les fonctionnaires civils prêteront aide aux vaccina- 
teurs en province. 

Art 25. he Ministère de l'Intérieur est changé de l'exécution 
de cette loi 



TITRE CXni 
CODE CIVIL OTTOMAN 



TEXTE cxrrp. 

Rapport de la Commission de i8 ZilhL 1285. 
Bédaction du Gode civil (')• i^ avr. 1869. 

La partie de la Science Sacrée qui a trait aux choses de ce 
monde se divise en trois catégories : celle qui traite du mariage, 
celle qui règle les transactions en général, enfin celle qui a pour 
objet les lois pénales. La législation de toutes les nations civili- 
sées se ramène aussi à cette division en trois parties, dont celle qui 
règle les transactions prend le nom de Code civiL 

En outre, comme dans ces derniers temps les relations commer- 
ciales ont pris une grande extension, il a fieillu régler d'une façon 
exceptionnelle beaucoup de matières les concernant, telles que les 
faillites et les lettres de change, et on en a formé un code à part 
sous la dénomination de Code de Commerce. 

Kais lorsque, dans un litige commercial jugé par un Tribunal de 
CoDunerce, Û surgit accessoirement une question du domaine pure- 
ment civil, comme lorsqu'il s'agit de gage, de cautionnement, de 
mandat, etc., c'est dans le droit commun qu'on en cherche la solu- 
tion ; il en est de même, d'autre part, pour les questions civiles 
surgies à l'occasion d'un délit. 

Actuellement, ce qui dans l'Empire Ottoman tient lieu de Code 
civil, c'est une série de lois et règlements promulgués à différentes 
époques. Mais ces dispositions législatives n'étant pas suffisantes 
pour embrasser toutes les matières civiles, c'est la partie du droit 
sacré qui concerne les transactions en général, amplement suffisante 
pour répondre à tous les besoins, qui sert à les compléter. 

Comme il est parfois difficile de distinguer la compétence des 
Tribunaux du Chéri d'avec celle des Tribunaux chargés d'appliquer 
les nouvelles lois, on a remédié à cet inconvénient en plaçant les 
Tribunaux nouvellement institués sous la présidence des Juges 

Q) La Ck>inmiB8ion Ait ainsi composée : Ahmed Bjevdet, Ministre de 
la Jostioe ; Séid-Halil ; Séid-^-Din, GonseUler d*Etat ; Séid-Ahmed- 
Khonloussi, Conseiller à la Hante Cour de Justice ; Sôid-Ahmed-Hilmi ; 
Mehmed-E^dn, Conseiller d'Etat ; Ibni-Abedin-Zadé-Ala-Ed-Din, Membre 
de la Commission. 

T. Ti y 
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chargés d'interpréter la loi sacrée, en sorte que ceox-ci connaissent 
à la fois des questions ressortissant dn Chéri et celles qui ressor- 
tissent des Tribonanx jugeant d'après les lois spéciales de l'Empire 
(Nizamié). Mais, comme toute la législation ottomane s'inspire 
des préceptes du Droit Sacré et que, dans les procès civils, il faut 
recourir à ces préceptes pour résoudre une foule de questions inci* 
dentés, comme d'autre part les membres des Tribunaux Nizamié, 
en dehors du président, ne possèdent pas la doctrine du Droit Sacré, 
il en résulte que les présidents sont exposés à toutes sortes de 
suppositions et de propos malveillants, et même accusés de trans- 
gresser les lois et règlements en vigueur en donnant aux affaires 
litigieuses la tournure qu'il leur plait. 

Les Tribunaux de Commerce de l'Empire, statuant d'après le 
Code de Commerce, sont exposée à de grands embarras chaque fois 
que, dans un litige commercial, il surgit des questions incidentes 
en dehors des matières réglées par notre loi commerciale. 

En effet, si pour résoudre ces questions ils ont recours aux lois 
européennes, celles-ci n'étant pas sanctionnées par le Souverain 
n'ont pas force et vigueur dans l'Empire et ne peuvent, par consé- 
quent, servir de base à un jugement. S'ils renvoient ces questions 
devant les Tribunaux du Chéri, ces derniers, pour statuer sur une 
question incidente, sont obligés d'examiner le fond du litige, et 
comme la procédure suivie par les juges du Chéri est toute diffé- 
rente de celle suivie par les Tribunaux de Commerce, ce serait 
là une source de complications sans nombre qui rendraient cet 
expédient également impraticable. Enfin, si l'on prétendait que 
les juges commerciaux dussent, dans ces cas-là, appliquer eux- 
mêmes la jurisprudence sacrée, il y aurait à répondre que les 
membres des Tribunaux de Commerce se trouvent dans la même 
situation que les juges des Tribunaux Nizamié par rapport à leurs 
connaissances en matière de jurisprudence sacrée. 

Du reste, la jurisprudence sacrée ressemble à une mer immense, 
au fond de laquelle il faut aller chercher, au prix des plus grands 
efforts, les perles qu'elle y recèle. On doit, en effet, posséder une 
grande expérience, unie à une vaste érudition, pour pouvoir puiser 
dans le Droit Sacré les solutions convenables à toutes les questions 
qui se présentent 

Il en est surtout ainsi dans le rite ' hanéfite ' (*) qui compte de 



(*) Ebou-Hanifé, célèbre jurisoonsalte musulman, dont le véritable 
nom était Naaman, naquit en l'an 80 de l'Hégire (663 de Tèze cb rétienne) 
et mourut en l'année 150, à Bagdad, à l'Age de 70 ans. Ses œuvres 
complètes se composent de 30 à 40 ouvrages. C'est le pins considérable 
des commentateurs du Koran, aussi Ta-t-on surnommé le Grand Imam 
(Imam-Azam). Parmi ses disciples qui ont laissé des ouvrages selon sa 
doctrine,, appelée doctrine de Ebou-Hanifé ou rite hanéfite, on 
distingue surtout les Imams Ebou-Touasoui^ Mohammed et Zuifer. 
Les Ottomans suivent le rite hanéfite et, lorsqu'ils parlent de droit sacré, 
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nombreux oommentateara syant des ojnoions notablement diver- 
gentes entre elles, et dont les doctrines n'ont pas été fixées et 
précisées comme celles da rite ' chaféite ' (*), en sorte que de 
nombreuses subdivisions et ramifications en ont rendu la connais- 
sance et l'application difficUes. On peut donc se figurer quelle 
peine il fitut se donner pour distinguer, au milieu de cette diversité 
d'opinions, la plus vraie d'entre elles, et d'en &ire l'application 
i une circonstance donnée. D'autre part, par le changement des 
temps, les décisions de la doctrine saciée, basées sur les usages, se 
modifient. Ainsi, suivant les anciens jurisconsultes, il suffisait 
d'examiner une seule pièce de la maison qu'on achetait, tandis que 
d'après les commentateurs plus récents, l'acheteur doit les examiner 
toutes. Or, il ne faudrait pas voir en cek une divergence dans les 
principes, mais une simple modification provenant des change- 
ments que le temps et l'usage ont apportés dans la manière de 
construire les maisons. £n effet, tandis qu'autrefois toutes les 
pièces d'une maison étaient construites sur le même modèle, en 
sorte que quand on en voyait une c'était comme si on les voyait 
toutes, plus tard l'usage s'est établi de construire chaque chambre 
d'une façon différente et il devint nécessaire de les visiter toutes. 
En somme, le but principal de la loi étant que l'acheteur prenne 
une connaissance suffisante de la chose achetée, la divergence qui 
existe entre les deux systèmes dont il s'agit n'affecte nullement les 
principes juridiques, mais en concerne simplement l'application 
aux cQfférents cas, suivant les modifications introduites par le 
temps. On voit par là qu'il fiiut une grande attention pour 
distinguer les divergences consistant seulement dans l'application 
des principes à différentes époques, de celles qui consistent dans les 
principes mêmes. Il est donc bien difficile d'embrasser et d'appro- 
fondir toutes les questions du Droit Sacré. 

A une certaine époque, les savants jurisconsultes du siècle ont 
été réunis dans le but de codifier toutes les solutions données aux 
différentes questions par la jurisprudence ' hanéfite.' Mais quoique 
ces personnages aient composé des ouvrages tels que le 'Tatar- 

ils entendent les ouTrages de jurisprudence composée à différentes 
époques selon la doctrine d*£bon-Hanifé. Il va sans dire que, dans 
certaines questions, les opinions des disciples diffèrent de celles du maître. 
Eta pareil cas, les décisions doctrinales (fétwas) s'appuient sur l'opinion 
la i^ns farorable aux intérêts sociaux. (Photiadis et Yithinos — trad. 
greoq. du liy. I du Medjellé, p. 3, note.) 

C) n existe quatre rites diffSérents du droit sacré qui prennent les noms 
de leurs fondateurs respectifs : Hanéfl, Chafél, Maléki et Hambéli. Les 
adeptes du premier rite sont les Ottomani en général, ceux du second 
sont la plus grande partie des Arabes d'Egypte, ceux du troisième les 
habitants de l'Algérie, de la proyince de Tripoli de Barbarie et de la 
Tunisie; le quatrième n'a que fort peu d*adeptes éparpillés çà et là. 
S. M. le Sultan étant adepte du rite hanéfite, la jnrisprndence hanéfite 
est ofllci^ement en vigueur dans tous les Tribunaux de l'Empire. (Phot. 
et Yith.! L c, p. 4, nota) 

N 2 
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oonditionnelle, des opinions oontradictoires. Selon le rite ' malé- 
kite' le vendeur peut stipuler en sa laveur une condition, quant 
à la chose vendue, mais pour un terme très limité; tandis que, 
d'après le rite ' hambélite,' le terme est illimité. Cependant, il 
serait illogique d'accorder cette &culté au vendeur et de la refîiser 
à l'acheteur. Ibni-Ebou-Léila et Ibni-Ebou-Chébirmé, com- 
mentateurs contemporains de Ebou-Hanifé qui n'ont pas laissé 
de disciples, professent sur ce point des opinions diamétralement 
opposées. En efifot, d'après Ilmi-Ebou-Léila, toutes les fois qu'il 
y a vente conditionnelle, la vente et la condîtion sont également 
annulables ; d'après Ibni-Chébirmé, au contraire, Tune et l'autre 
sont valables. 

L'opinion de Ibni-Ebou-Léila parait contraire au précepte pro- 
phétique (hadissV 'Les Musulmans doivent être fidèles à leurs 
engagements.' D'autre part, quoique l'opinion d'Ibni-Chébirmé 
soit tout à fait conferme à ce principe, néanmoins, comme le 
vendeur et l'acheteur peuvent stipuler des conditions illicites ou 
impossibles, les docteurs en science sacrée sont unanimes à recon- 
naître qu'on ne doit respecter la condition convenue par les parties 
qu'autant que cela est possible. Le respect dû à la condition con- 
venue comporte donc des exceptions et des restrictions. En con- 
séquence, dans le rite hanéfite, on a adopté un système intermédiaire 
d'après lequel il y a trois espèces de conditions ; celles qui sont 
valables, celles qui vicient le contrat, celles qui sont nulles. Ainsi, 
toute condition stipulée en ftkveur de l'une des parties seulement et 
qui n'est pas de l'essence même du contrat ou qui ne sert pas à en 
assurer un des éléments fondamentaux, est vicieuse et rend la vente 
annulable; tandis que la condition qui ne profite à aucune des 
parties est simplement réputée non-avenue sans afiecter en rien la 
validité du contrat. Car la vente est un contrat essentiellement 
commutatif, c'est-à-dire que son objet principal est de transférer, 
sans peine ni obstacles, la propriété de la chose vendue à l'acheteur 
et celle du prix au vendeur; or, lorsqu'il existe une condition 
favorable seulement à l'une des parties contractantes, d'un côté 
celle-ci en demanderait l'exécution, tandis que de son côté lautre 
s'y refuserait ; de là des contestations, et, dans des circonstances 
semblables, on ne pourrait pas dire que la vente soit par&ite. 
Toutefois, la vente sous une condition de cette nature est permise 
lorsqu'eUe est consacrée par l'usage, parce qu'alors la contestation 
serait elle-même réglée par l'usage. 

En ce qui concerne les transactions commerciales, elles sont 
régies par les dispositions exceptionnelles dont il a été parlé plus 
haut. En outre, la plupart des corporations ont leurs usages 
particuliers qui sont consacrés en vertu du principe: M'uaage 
a force de loi.' Nous n'avions donc à noua occuper que des con- 
ditions faites en dehors des usages par ceux qui se livrent à des 
genres d'opérations partioulieni. Or, comme celles-ci ne sont pas 
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d'une grande importance et ne méritent pas qu'on s'en oooape 
spécialement, nooB n'avons pas cm devoir dévier en leur faveur du 
rite hanéfite et adopter le système de Ibni-Chébirmé. Nous 
nous sommes, par conséquent, bornés à exposer, dans le chapitre lY 
du titre I^ comme dans les autres ohapi^es, les cas oà, d'après le 
rite hanéfite, la condition ne vicie pas la Tente. 

En un mot, dans la rédaction du présent Gode, nous ne sommes 
jamais sortis des limites du rite hanéfite et les règles que nous y 
avons insérées sont, pour la plupart, actuellement en vigueur au 
' Fetwa-Hané ' ; aussi toute discussion à ce si]get devient inutile. 
Toutefois, parmi les opinions des jurisconsultes les plus autorisés du 
rite hanéfite, quelques-unes étant moins rigoureuses et plus appro- 
priées aux exigences de l'époque, c'est celles-là que nous avons 
adoptées. Nous les exposons plus bas en indiquant les motifs qui 
nous ont déterminés à le faire et les sources auxquelles nous . les 
avons puisées. 

Ainsi, d'après les arts. 197 et S05 du présent Code, la vente 
d'une chose qui n'existe pas n'est pas valable. Cependant, lorsqu'il 
s'agit de certaines fleurs, comme les roses, de certains légumes, 
comme les artichauts, et de certains fruits, qui n'apparaissent que 
successivement dans chaque espèce, il est d'usage de vendre toute 
la récolte en bloc, y compris la qui n'est pas encore apparante. 
L'Imam Mehmed Ibni-Hassan-Esséibani admet la validité de ces 
sortes de ventes; en outre, les Imams Fasli, Chems-ul-Eymet- 
ul-Halevani et Ebou Bekir-ben-Faail ont donné des fetwas 
conformes à cette opinion. Nous l'avons également adoptée et 
insérée dans l'art. 207 du présent Code, pensant qu'il n'est pas 
possible de £ûre abandonner un usage établi, et qu'il vaut mieux 
ndliter les transactions humaines, dans la mesure du possible, 
plutôt que de les entraver. 

Pour la vente en bloc, telle que celle d'un tas de blé à tant la 
mesure, Ebou-Hanifé décide que le contrat n'est valable que pour 
une mesure seulement ; mais d'après les imams Ebou-Toussouf et 
Mohammed, le contrat est parfaitement valable pour le tas entier 
et le prix en est dû suivant le nombre de mesures qui y sont con- 
tenus. Cette dernière opinion, partagée aussi par beaucoup de 
jurisconsultes parmi lesquels l'auteur du ' Hidayé,' est de nature à 
faciliter les transactions. En conséquence, nous l'avons également 
adopté dans l'art. 220 du présent Code. 

D'après Ebou-Hanifé, lorsque dans un contrat on stipule le droit 
d'option, le délai dans lequel ce droit peut être exercé ne peut 
dépasser trois jours, tandis que ses deux disciples, Ebou-Toussouf et 
Mohammed, laissent aux parties toute l'attitude pour la fixation de 
ce terme. Cest cette opinion que nous avons préférée dans 
l'art. 300 comme étant plus conforme à la nature des choses. 

Une controverse semblable existe aussi relativement à l'exercice 
du droit de résolution pour non payement du prix. Quoique 
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rimam HohAmmed soit seul à exempter de toute limite de temps 
l'exercice de ce droit, c'est cette opinion, plus conforme aux intérêts 
des contractants, que nous avons adoptée, et notre art 313 a été 
rédigé dans ce sens. 

Ebott-Hanift décide que dans le contrat de commande, celai 
qui a fait la commande peut se dédire, mais Tlmam Eboa-Tonssoaf 
n'accorde pas cette faculté lorsque le travail exécuté est conforme 
à la conmiande. De nos jours, -où l'industrie manufacturière a 
pris une si grande extension dans le monde, où les conventions 
ayant pour objet la fourniture de canons, de fusils, de navires à 
vapeur, sont si fréquentes, le contrat de commande est devenu un 
des plus importants ; or, ce serait assurément jeter le plus grand 
trouble dans une matière si considérable que d'accorder à celui qui 
donne la commande le droit de la révoquer à volonté. D'ailleurs, 
cette espèce de contrat, consacré par l'usage, a une grande analogie 
avec la vente à terme (selem), laquelle, quoique contraire à la 
tradition, a été cependant admise comme basée sur l'usage. D y 
avait donc lieu de préférer l'opinion d'Ebou-Youssouf comme plus 
conforme aux exigences du temps présent, et c'est ce que nous 
avons £Bkit dans l'art. 392. 

Dans les questions controversées on doit agir conformément à 
l'opinion consacrée par le Commandeur des Croyants. En consé- 
quence, si Votre Altesse approuve le travail que nous Lui soumet- 
tons, nous La prions de vouloir bien faire les diligences nécessaires 
pour qu'il soit revêtu de la sanction Impériale. 

TEXTE CXniK 

Code civil ottoman .«-ir^u .-o.. -n l 1 t 

{medjeUé)0. ' ^°^ "^'- ^"^' ^^^- ^' P* *°- 

TlTSB PRltîJMTNAIBB. 

Sectiok I". 
Définition et division de la science du Droit Musulman. 
Art. l^. La science du Droit Musulman (ilmi fikili) est la 

(}) Cette tradaction a été publiée en 188 z oomme un appendice à la 
'Législation Ottomane' d*Aristarclil. Lee LiTres I, II, III et VI ont été 
traduits par MM. Rota et Adamides ; les Livres lY et V par TakYor 
Efléndi Bagtohebanoglou ; les Livres YII, VIII, IX par MM. Rota et 
Ghirinian ; les Livres X, XI, XII, XIII, XIY par M. Sinapian ; le 
Livre XV par Ohannes Bey Alexanian et le Livre H^I par M. Sinapian. 

La date de l'Iradé Impérial sanctionnant la promulgation de chaque 
Livre est donnée dans ren-téte avec le renvoi au texte turc dans le 
Bustour. La concordance des articles du Medj<^é avec le CkKle 
Napoléon est notée, autant que possible, à la fin des articles. 

L'éditeur regrette qu*en conséquence de son départ de Constantinople il 
lui a été impossible de commenter le texte ou de contrôler la traduction. 
Quelques corrections ont pourtant été faites et l'index général servira 
pour mettre les dispositions du Medjellé en rapport avec celles de la 
législation contenue dans les volumes précédents. 
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oonnaissance des préceptes de la Loi Sacrée par rapport à leur 
application aux actions humaines. 

Les dispositions de la Loi Sacrée se rapportent à la vie future 
et comprennent les matières du culte, ou bien concernent la vie 
temporelle et se divisent en trois catégories, savoir: i^ Le 
mariage, 20 les obligations en général et les conventions, 30 les 
peines. 

Selon la volonté divine, la Création doit subsister dans l'état où 
elle se trouve jusqu'à l'époque fixée par les décrets suprêmes ; or, 
cela ne se peut que par la perpétuation de Tespèce humaine qui a 
lieu par la prociH^tion résultant de l'union des deux sexes. 

En outre, la conservation de l'espèce exige ceUe des individus 
qui la composent. Mais l'homme, naturellement faible, doit, pour 
subsister, se procurer par son industrie la nourriture, les vêtements 
et l'habitation. Ce insultât est obtenu par l'association et l'aide 
mutuelle. £n d'antres termes l'homme, naturellement sociable, ne 
peut vivre dans la solitude comme le reste des êtres animés, mais 
a au contraire besoin de civilisation et de société. 

Cependant, comme tout honmie désire ce qui lui est &cile et 
agréable et cherche à éviter ce qui lui est pénible, il a été nécessaire 
d'établir des lois propres à maintenir l'ordre et la justice en ce qui 
concerne le mariage, l'aide mutuelle et les relations sociales, ces 
fondements de toute civilisation. 

De là, deux divisions dans les lois sacrées : la première contenant 
les règles relatives au mariage, et la seconde celles qui concernent 
les transactions sociales. En outre, comme la préservation de 
l'ordre ainsi établi exige des dispositions spéciales, une troisième 
partie comprend les règles pénales. Parmi les solutions doctrinales 
de la partie du Droit Sacré concernant les transactions sociales, 
celles qui sont le plus fréquemment appliquées ont été extraites des 
ouvrages des commentateurs les plus estimés de la Loi Sainte et 
réunies ici, sous le nom de Code civil, en un recueil composé de 
plusieurs livres, subdivisés à leur tour en titres et ceux-ci en 
chapitres. 

Les dispositions particulières à chaque matière, contenues dans 
les titres et les chapitres qui vont suivre, serviront de règles aux 
tribunaux. Toutefois, les docteurs en Droit Sacré ont rattaché ces 
dispositions à certains principes généraux, dont chacun renferme 
la solution d'un grand nombre de questions particulières et qui, 
dans les livres de jurisprudence, servent de point d'appui pour 
élucider les cas spéciaux. 

L'étude préliminaire de ces principes fondamentaux contribue à 
faciliter la compréhension des questions spéciales et à les fixer dans 
l'esprit. 

En conséquence, il a été réuni 99 principes de cette nature qui 
forment la Section II de ce Titre préliminaire. 

Quoique quelques-uns d'entre eux, pris isolément, comportent 
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oerUdnes ezoepticniB, comme d'autre part ils se oorrobarent et se 
complètent ran l'autre, leur généralité n'est pas affectée lorsqu'ils 
sont pris dans leur ensemble. 

Sbotion il 
Principes fondamentaux du Droit Sacré. 

Art. 2. Pour apprécier une action on doit en rechercher l'in- 
tention. Cest-à-dire, Fappréciation qu'on fait d'une action doit 
s'appuyer sur le but qu'elle avait en vue. (C£ Code Nap., 
art* II 56.) 

Art. 3. Dans les conventions il &ut considérer l'intention des 
parties, et non pas le sens littéral des mots et des phrases employés. 
(Cf. C. N. 1 156.) Ainsi, c'est en vertu de ce principe que la vente 
à réméré est régie par les règles du gage. 

Art. 4. Un &it avéré ne peut être mis en doute par cela seul 
que le contraire est possible ('). 

Art. 6. En principe, chaque chose doit rester dans l'état oà elle 
se trouve; 

Art. 6. Ce qui existe de temps immémorial doit être respecté. 

Art. 7. L'ancienneté ne peut consacrer un état nuisible. 

Art 8. En principe on est réputé libre de toute obligation (*). 
(Cf. C. N. 131 5.) 

Par conséquent, lorsque quelqu'un a hit périr les choses d'autrui 
et qu'il y a divergence sur la quantité, si la réclamation du maître 
des choses est supérieure à la déclaration de celui qui les a ûiit 
périr, c'est au premier à faire la preuve du surplus qu'il réclame. 

Art. 9. En tout ce qui est contingent le principe est la non- 
existence (*). 

Par exemple, s'agissant d'une société dans laquelle l'un des 
associés apporte son capital et l'autre son travail seulement, s'il 
surgit une contestation sur l'existence d'un bénéfice, celle-ci ne se 
présumant pas, la déclaration de Tassocié gérant qui nie le bénéfice 
est réputée vraie et le bailleur de fonds qui en réclame sa part est 
tenu de prouver ce qu'il avance. 

Art. 10. Ce qui a été avéré à une certaine époque est tenu 
pour tel jusqu'à preuve du contraire. 

Par conséquent, lorsqu'il est certain qu'une chose a été, à une 
époque donnée, la propriété de quelqu'un, celui-ci doit être con- 
firmé dans son droit s'il ne se produit aucun fisdt de nature à le lui 
faire perdre. 

Art. 11. Tout fait nouveau (modifiant l'état primitif) est 

(*) Textuellement : 'Le soupçon ne peut détraire la oertitude.' 

Ç^ Autrement : <La reeponsabilité et Tobligation ne se présument pas.' 

(*) Traduction littérale, substituée par ordre supérieur à la traduction 

primitiTe de l'art 9 § x. En suivant le sens, on traduirait ainsi : < Ce qui 

n'est pas de Tessenee d'une chose ne se présume pas.' 
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réputé avoir eu lieu à Tépoqae la plus rapprochée du temps 
présent. 

En d'antres termes, lorsqu'il j a divergence snr la cause et 
l'époqne d'an événement nouveau, celui-ci doit être rapporté à 
l'époque la plus récente tant qu'on n'aura pas prouvé qu'il a en 
lieu à une époque plus reculée. 

Art. 12. En principe, on doit donner aux termes leur sens 
véritable. 

Art. 1 3. Devant une déclaration précise, on ne doit pas avoir 
égard à la présomption. 

Art 14. Une disposition daire et précise ne comporte pas 
d'interprétation. 

Art. 16. Ce qui existe contrairement à la loi ne peut servir de 
précédent pour établir une règle applicable à un cas semblable. 

Art. 16. Une interprétation n'est pas annulée par une autre 
interprétation. 

Art. 17. La difficulté provoque la &cilité. En d'antres termes, 
la nécessité de remédier à une situation embarrassée est un motif 
légitime pour prendre, dans ce but, des mesures propres à résoudre 
les difficultés et pour se montrer tolérant. 

Les dispositions de la loi relatives au prêt, à la novation par 
substitution de débiteur (havalé), à l'interdiction, et beaucoup 
d'autres, se fondent sur ce principe. La tolérance et les tempéra- 
ments apportés par les jurisconsultes à la rigueur de la loi en 
découlent également. 

Art. 18. Il faut se montrer large dans l'application des règles 
aux choses dont l'exécution est difficile. Autrement dit, lorsqu'on 
voit de la difficulté dans Texécution d'une chose, on peut avoir 
recours à des tempéraments. 

Art, 19. Il est tout aussi bien défendu de causer un dommage 
que d'y répondre par un autre dommage. 

Art. 20. On doit mettre fin à tout ce qui peut causer un 
dommage. 

Ai-t. 21. La force majeure rend licite ce qui est prohibé. (Cf. 
Code pénal fr. 64, in fine.) 

Art 22. La force majeure s'apprécie selon sa valeur. 

Art. 23. Ce que la loi permet en raison d'un motif déterminé, 
cesse d'être permis une fois ce motif disparu. 

Art. 24. Lorsque l'obstacle qui s'oppose à l'exercice d'un droit 
disparaît, celui-ci reprend sa vigueur. 

Art. 25. Il n'est pas permis de réparer un dommage au moyen 
d'un dommage semblable. 

Art 26. On doit préférer le dommage privé au dommage 
public. C'est en vertu de ce principe qu'on empêche un médecin 
Ignorant d'exercer sa profession. 

Art. 27. On peut réparer un dommage considérable par un 
dommage moins important. 
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Art. 28. En présence de deax maux, on doit préférer le moindre 
pour éviter le plus grand. 

Art. 29. De deux maux on choisit le moindre. 

Art. 30. La préservation d'un mal est préférable à la réalisa- 
tion d'un profit. 

Art. 31. Le dommage doit être écarté autant qu'il est possible. 

Art. 32. Ce qui est exigé pour la satisfaction d'un besoin 
public ou privé est admis comme une nécessité légitime. C'est en 
vertu de ce principe qu'on a permis la vente à réméré. 

Cette espèce de vente a été admise pour la première fois en 
Boukharie où le grand accroissement des dettes de la population 
l'avait rendue nécessaire. 

Art. 33. Le besoin, quelque grand qu'il soit, n'anéantit pas le 
droit d'autrui. Ainsi, celui qui, poussé par la faim, mange le pain 
d'autrui, est tenu d'en payer ensuite la valeur. 

Art. 34. Il est défendu d'offrir une chose qu'il est défendu 
d'accepter. 

Art. 35. Ce qu'il est défendu de faire, il est également défendu 
de l'exiger d'autrui. 

Art. 36. L'usage a force de loi; c'esirà-dire qu'on peut 
prendre l'usage et la coutume, soit généraux soit particuliers, 
comme base d'un jugement. (Cf. Loi du 30 Ventôse an XII, art. 7.) 

Art 37. Ce que l'usage a consacré devient une règle à laquelle 
on doit se conformer. (Cf. C. N. 11 35 et 1160.) 

Art. 38. Ce qui, d'après l'usage, est considéré comme impossible, 
est réputé réellement impossible. 

Art. 39. Il est hors de doute que l'application de la loi peut 
varier avec le temps. 

Art. 40. Le sens littéral des termes peut être modifié par 
Tusage. (Cf. C. N. 1159.) 

Art. 41. L'usage n'est valable qu'à la condition d'être général 
ou prédominant. 

Art. 42. On n'accorde la valeur d'un usage prédominant qu'à 
ce qui est généralement répandu et non pas aux cas exceptionnels. 

Art. 43. Ce qui est consacré par l'usage tient lieu de conven- 
tion expresse. (Cf. C. N. 1160.) 

Art 44. Dans le commerce, les usages ont la même force que 
les conventions formelles. (Cf. C. N. 11 35-1 160.) 

Art. 45. Ce qui est consacré par l'usage a la même force que 
ce qui est formellement établi par une loi. 

Art. 46. Lorsque dans un acte uécessaire il y a empêchement, 
c'est l'empêchement qui l'emporte sur la nécessité. 

Ainsi, en vertu de ce principe, le débiteur ne peut vendre l'objet 
qu'il a constitué en gage entre les mains de son créancier. 

Art. 47. Ce qui dépend natureUement d'une chose en dépend 
aussi légalement. 

En conséquence, lorsqu'on vend la femelle pleine d'un animal 
on est censé en avoir vendu en même temps le petit. 
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Art. 48. On ne peut disposer de Tacoessoire indépendamment 
du principal 

Par exemple, on ne peut pas vendre séparément le petit à naître 
d'une femelle pleine. 

Art. 49. Le propriétaire d'une chose l'est en même temps de 
celles qui en sont les accessoires nécessaires. (Cf. G. N. 546.) 

Ainsi, l'acheteur d'une maison acquiert aussi la jouissance du 
passage qui y mène. 

Art. 50. La perte du principal entraine celle de l'accessoire. 

Art. 51. Un droit éteint ne peut plus revivre. En d'autres 
termes la déchéance d'un droit est irréparable. 

Art. 52. Une chose entachée de nullité rend également nul 
tout ce qui en fait partie. 

Art. 53. Lorsque la remise d'un objet dû est impossible on doit 
en payer la contrevaleur. 

Art. 54. Ce qui n'est pas permis directement peut l'être in- 
directement. 

Ainsi, il n'est pas permis à l'acheteur de donner au vendeur 
mandat de prendrô livraison de la chose vendue ; mais si celui qui 
a acheté du grain donne à son vendeur un sac pour y mettre le 
grain acheté après l'avoir mesuré, et que le vendeur le fasse, on 
considère la tradition comme indirectement accomplie. 

Art. 55. Une chose nulle dans le principe peut devenir yalable 
une fois accomplie. Par exemple, la donation d'une part indivise 
est nulle ; mais une fois l'objet donné, si un tiers se fait recon- 
naître copropriétaire d'une part indivise du même objet, la donation 
n'est pas pour cela annulée, mais se trouve seulement réduite à la 
part restante. 

Art. 56. n est plus facile de maintenir une chose déjà ac- 
complie que d'en permettre l'accomplissement dès le principe. 

Art. 57. Les actes à titre gratuit ne deviennent parfaits que 
par la tradition. 

Ainsi, une donation n'est pas parfaite tant que le donataire 
n'est pas entré en possession de la chose donnée. {Contra C. N. 

938.) 

Art. 58. Le pouvoir de toute autorité est fondé sur l'utilité 

générale. 

Art. 59. Les pouvoirs de la tuteUe spéciale sont plus grands 
que ceux de la tutelle générale. 

Par exemple, en ce qui concerne un vakouf, le Mutévéli (ad- 
ministrateur) a plus de pouvoirs que le Kadi. 

Art. 60. Un terme doit plutôt s'interpréter dans un sens qui 
lui fasse produire un effet que dans le sens où il n'en aurait aucun. 
(Cf. C. N. 1157.) 

Autrement dit, tant qu'il est possible de donner un sens quel- 
conque à un terme, on ne doit pas le laisser de côté comme vide 
de sens. 
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Art. 61. Lorsqu'on ne peut interpréter les termes dans leur 
sens propre on prend en considération lenr sens figuré. (Cf. 
C. N. 1156.) 

Art. 62. On n'a pas égard aux termes aoxqnels il est impossible 
de prêter on sens. C'est-à-dire, lorsqu'il n'est possible de donner 
à un terme ni un sens propre ni un sens figuré, on ne lui attribue 
aucune valeur. 

Art. 63. S'agissant de choses indivisibles, la mention de la 
partie équivaut à la mention du tout. 

Art. 64. Ce qui est absolu doit produire des e£fets absolus, à 
moins qu'il n'y ait une restriction expresse ou tacite. 

Art. 66. On n'a pas égard à la qualification donnée à une chose 
présente. On y a, au contraire, égard si la chose est absente. 

Par exemple, s'agissant de la vente d'un cheval gris, présent au 
marché, si le vendeur dit : ' Je vends ce cheval brun pour tant de 
Ps. 1000 ' l'offire est valable malgré la fausse qualification donnée 
à la chose par le vendeur. Hais si celui-ci qualifie de gris un 
cheval brun qui n'est pas présent au moment de la vente, la fausse 
qualification qu'il donne an cheval a pour effet de rendrela vente nulle. 

Art. 66. Toute réponse est réputée contenir les termes mêmes 
de la demande ('). CTest-àrdire, si, dans une réponse, on se borne 
à confirmer purement et simplement la demande, on est censé en 
avoir répété les termes mêmes. 

Art. 67. On ne peut attribuer une signification au silence. 
Hais le silence équivaut à déclaration si l'on se tait alors qu'on 
est tenu de parler. Cest-à-dire, lorsque quelqu'un garde le 
silence, on ne peut le considérer comme ayant fait telle ou telle 
déclaration ; mais lorsqu'il se tait dans une circonstance où il eat 
tenu de parler, son silence équivaut à aveu et adhésion. 

Art. 68. La notion que l'on acquiert des choses cachées au 
moyen de leurs manifestations apparentes, tient lieu de la vérité. 
C'est-à-dire, pour décider sur les choses cachées qu'il est difficile 
de connaître directement, on se base sur leurs manifestations 
apparentes. 

Art. 69. On peut contracter aussi bien par correspondance 
que de vive voix. 

Art. 70. Les signes non équivoques des muets ont la même 
valeur que les déclarations faites au moyen du langage. 

Art. 71. La déclaration faite par l'entremise d'un interprète 
est admissible en toute matière. 

Art. 72. La supposition dont l'erreur est évidente est de nul 
efiet. (Cf. C. N. 1131-1377.) 

Art. 73. La preuve d'une chose reste sans valeur devant une 
circonstance qui établit une forte présomption du contraire. (Cf. 
C. N. 1350-1352) 

(') Autrement : ' Toute réponse est réputée oorreepondre à la demande^' 
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Ainst lorsque quelqu'un» daiiB le cours de la maladie dont il 
meurt, se reoonnait débiteur d'une certaine B(«ime envers l'un de 
ses héritiers, son aveu ne forme preuve de la dette qu'autant que 
les autres héritiers l'auront ratifié. Car, en ce cas, le £ût que le 
déclarant se trouvait sur le point de mourir établit la présomption 
légale que cet aveu a eu pour but d'avantager l'un de ses héritiers 
au préjudice des autres. Mais si celui qui avoue est en bonne 
santé» la possibilité du contraire n'étant qu'un simple doute, ne 
met pas obstacle à la validité de l'aveu. 

Art. 74. Le simple doute est sans valeur. 

Art. 75. La certitude qu'on acquiert sur une chose au moyen 
d'indices certains équivaut à celle qui résulte de la présence de la 
chose elle-même. (Cf. C. N. 1350, n<> a.) 

Art. 76. La preuve est à la chuge du demandeur et le serment 
à la charge de celui qui nie un fait allégué par son adversaire. 
(Cf. C. N. 1315 et 1357 et suiv.) 

Art. 77. La preuve sert à établir un état contraire à ce qui est 
présumé» et le serment à confirmer la présomption. 

Art. 78. La preuve judiciaire peut avoir des effets à l'égard 
dos tiers, mais l'aveu ne peut en avoir que contre son auteur. 

Art. 79. L'aveu fiût pleine foi contre celui qui l'a fait. (Cf. 
C. N. 1356, La.) 

Art. 80. La contradiction anéantit la preuve ; néanmoins elle 
ne vicie pas le jugement rendu contre la partie à l'égard de 
laquelle elle se produit. 

Ainsi, lorsque les témoins d'un procès, en contradiction avec 
eux-mêmes, reviennent sur leur première déclaration, leur té- 
moignage ne conserve plus aucune valeur. Mais si le juge, se 
basant sur leur premier témoignage, avait déjà rendu son jugement, 
celui-ci n'est pas annulé par suite de la contradiction sauf recours 
en dommages et intérêts de la partie condamnée contre les témoins. 

Art. 81. H peut arriver que l'accessoire soit admis sans que le 
principal le soit. Par exemple, si quelqu'un dit : ' Telle personne 
doit à telle autre telle somme, et j'en ai cautionné le payement,' 
quoique le débiteur principal nie la dette, la caution qui a fait 
l'aveu peut, sur la demande du créancier, être ccmdamnée à payer 
la somme. (Cf. C. N. aoi 2.) 

Art. 82. L'accomplissement de la condition rend exigible la 
eliose qui en dépend. (Cf. C. N. 1181.) 

Art. 83. On doit observer la condition stipulée dans la mesure 
du possible. (Cf. C. N. 1 1 7 2, 1 1 73.) 

Art. 84. Les promesses n'ont d'effet que si elles sont faites sons 
une condition. 

Par exemple, si l'on dit à quelqu'un : ' Vendez cette chose à un 
tel ; s'il ne vous en paye pas le prix je vous le payerai moi-même,' 
et que, la vente faite, l'acheteur ne paye pss, on est tenu de payer 
le prix stipulé. 
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Art. 85. La jouissance d'ane chose est la juste compensation 
des risqnes qu'elle entraine. En d'antres termes, celni qoi supporte 
le dommage en cas de perte d'une chose doit, par compensation, en 
retirer le profit. 

Ainsi, lorsqu'un animal Tendu est restitué à son Tendeur pour 
cause de Tioe rédhibitoire, l'acheteur n'est pas tenu de payer un 
prix au Tendeur pour l'usage qu'il a fait de l'animal, car si celui- 
ci aTait péri aTant la restitution, c'est l'acheteur qui en aurait 
supporté la perte. 

Art. 86. Le prix du louage ne peut se cumuler aTCc les 
dommages-intérêts. 

Art. 87. Le dommage correspond au profit. C'est-à-dire, celui 
qui jouit d'une chose doit aussi en supporter les charges. 

ibrt. 88. La peine est proportionnée au profit qu'on retire, et 
réciproquement. 

Art. 89. La responsabilité d'un acte incombe à son auteur. 
Elle n'atteint pas celui qui a ordonné l'acte, k moins qu'il n'ait usé 
de contrainte euTcrs l'agent. 

Art. 90. Lorsqu'il existe en même tempe un agent direct, c'est- 
à-dire celui qui a commis personnellement un acte, et une per- 
sonne qui en a été la cause indirecte, le premier seul est responsable. 

Par exemple, si quelqu'un fait tomber l'animal d'autrui dans un 
puits creusé sur la Toie publique par un tiers, celui qui a jeté 
l'animal est seul responsable ; il n'y a aucune responsabilité pour 
celui qui a creusé le puits. 

Art. 91. Nul n'est tenu du préjudice qu'il a causé à autrui dans 
l'exercice de son droit. 

Ainsi, celui qui a fait creuser un puits dans son propre champ, 
n'est pas tenu de dommages-intérêts si l'animal d'autrui tombe 
dans le puits et y périt. 

Art. 92. Chacun est responsable du dommage qu'il a directe- 
ment causé à autrui, même iuTolontairement. (Cf. C. N. 1 382, 1383.) 

Art. 93. Celui qui a été la cause indirecte d'un dommage n'est 
tenu de le réparer que s'il a agi aTec intention. 

Art. 94. Lorsque les animaux, agissant de leur propre instinct, 
causent un dommage ou commettent un de ces actes qui constituent 
des crimes (lorsqu'ils sont commis par les hommes), il n'y a pas 
lieu à réparation. {Conira C. N. 1385.) 

Art. 95. n n'est pas permis de faire acte de propriétaire sur la 
chose d'autrui. 

Art 96. Nul ne peut jouir de la chose d'autrui sans la permis- 
sion du propriétaire. 

Art. 97. Il n'est pas permis de s'emparer du bien d'autrui sans 
motif légal. 

Art 98. Tout changement dans le titre en Tertu duquel on 
a la propriété d'une chose équÎTaut au changement de la chose 
elle-même. 
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Art. 99. Celui qui hâte raooompliBsement d'uue choae avant 
son temps est puni par la privation de la chose. (Cf. C. N. 727, 
no I.) 

Art. 100. Nul n'est recevable à détruire ce qu'il a lui-même 
aocomplL (Cf. C. N. 1356, in fine.) 



LIVEE I«. 

De la vente. 

Dispositions préliminaires des termes juridiques relatifs 

à la vente. 

Art. 101. L'offre (idjab) est le premier terme employé pour 
constituer la propriété; elle sert de base à la propriété. 

Art. 102. L'acceptation (kaboul) est le second terme employé 
pour constituer la propriété ; elle sert à parfaire le contrat. 

Art. 103. Le contrat (akd) est Taccord des deux parties par 
lequel elles s'obligent en vue d'un objet déterminé; Û se forme 
par le concours de l'offre et de l'acceptation. (Cf. C. N. i ici.) 

Art. 104. 'Inikad' signifie le lien légal qui unit entre elles 
VaSre et l'acceptation de manière à produire des effets sur l'objet 
qu'elles concernent. 

Art. 105. La vente (beî) est le contrat par lequel on échange 
une chose contre une autre ('). 

Elle est parfaite ou imparfiiite. (Cf. C. N. 1582 et 1702.) 

Art. 106. La vente parfaite (beî munakid) est celle qui est 
conclue. Elle se divise en quatre espèces, savoir : la vente valable 
(sahih), la vente annulable (&cid), celle qui n'est pas subordonnée 
au consentement d'un tiers (nafiz) et celle qui Test (mevkouf). 

Art. 107. La vente imparfûte (beî ghaîri munaÙd) est la vente 
radicalement nulle. 

Art 108. La vente valable ou licite (*btisahih' ou 'beidjaîz') est 
celle qui, dans ses principes comme dans ses modalités, est conforme 
à la loi. 

Art. 109. La vente annulable (facid) est celle qui, valable dans 
ses principes essentiels, devient nulle à raison de ses modalités; 
c'est-à-dire celle qui, tout en réunissant les éléments constitutifs 
d'une vente légale, est contraire à la loi à raison de certaines cir- 
constances externes, (v. Titre YII.) 

Art 110. La vente nulle (beî batil) est celle qui est entachée 
d'une nullité radicale. 

Art. 111. On appelle 'beî mevkouf,' ou vente subordonnée au 

O n suit de oette définition que le mot * bel * ne correspond pas ezaote- 
ment au mot 'vente,' qui signifie, en droit français, Tâeliange d'une 
ehose contre un prix en argent 

T. TX O 
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eonsentement â*aiitnii, œlle à laquelle ee i&ttaehe le droit d'un 
tien. Telle est la Tente d'une choee par celui qui la détient sans 
droit. 

Art. 112. On appelle *fiizouli' celui qui, sans droit, agit en 
propriétaire sur la chose d'autrui. 

Art 113. ' Beî nafiz ' signifie la vente à laquelle ne se rattache 
pas le droit d'autruL Elle se divise en vente irrévocable (lazim) et 
vente révocable (ghaîri lazim). 

Art. 114. La vente irrévocable est celle à laquelle ne se 
rapportent pas les droits d'autrui et qui est exempte de toat droit 
d'option (hiar). 

Art. 116. La vente révocable est celle qui n'est pas subordonnée 
au consentement d'autroi, mais dans laquelle il existe un droit 
d'option. 

Art. 116. On appelle droit d'option (hiar) le droit de choisir 
entra le maintien ou la résolution du contrat de vente. Il en sera 
parlé dans un titro spécial (v. Titro VI.) 

Art. 117. ' Bei bat ' est la vente définitive. 

Art. 118. La vente à réméré (bei-ul-vé&) est la vente d'une 
chose sous la condition que l'acheteur devra la restituer eenire 
restitution du prix. Considéré au point de vue du droit de jouis- 
sance que l'acheteur acquiert sar la chose, ce contrat a les carac- 
tères de la vente licite. Au point de vue de la faculté accordée 
à toutes les deux parties de résilier la vente, elle est annulable. 
Enfin, à cause de l'impossibilité pour Tacheteur de vendro la diose 
à un tiers, ce contrat équivaut au gage. (Cf. C. N. 1659 et suiv., 
2073 ®^ Buiv., 2085 et suiv.) 

Art. 119. ' Bei-bil-Isti^al ' est la vente à réméré dans 
laqael^le vendeur se réserve la jouissance de la choee v^idue. 

Art 120. La vente (bei), au point de vue de la ohose qui en 
fait l'objet, se divise en quatro espèces: 

lo L'aliénation d'une chose contro un prix ; cette espèee étant 
la plus commune, s'appelle vaite proprement dite ; 
20 Le change des monnaies (earf) ; 
jo L'échange (bei-moukayezé) ; 
4<^ La vente à terme eontro payement an comptant (sélem). 

Art. 121. Le change des monnaies (sarf) est la vente d'espèises 
monnayées contro d'autros espèces mennajées. 

Art. 122. L'échange est un contrat par lequ^ le» parties se 
donnent respectivement une chose pour une autre ehose quelconque^ 
à l'exception de l'argent. (Cf. C. N. if 02.) 

Art. 123. 'Sélem' est la vente k terme eontro payement au 
comptant. 

Art. 124. On app^e ' istisna ' -(oommande) la convention faite 
avec un ouvrier pour la confection d'un objet. L'ouvrier s'appeUe 
' sani,' oehû qui fait la oommandA ' nuistesni ' et k chose à coq&c- 
tionner * masnou.' 
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Art. 126. 'Mulk' se dit de tonte chose dont on pent faix« sa 
propriété, qu'il s'agisse d'un objet on sevUement de ses fruits. 

Art 126. * Mal ' (bien) se dit de tonte chose propre à satis&ire 
les besoins de l'homme et qu'il conserve pour s'en servir en cas de 
nécessité. Les biens sont meubles ou immeubles. 

Art. 127. ' Mali mutékavim' (objet dans le commerce) a deux 
significations : 

i® La chose dont la jouissance est permise; 
20 La chose dont on a acquis la possession. Ainsi le poisson 
dans la mer n'est pas un ' mali mutékarân/ mais il le devient une 
fois qu'il est péché. 

Art. 128. On appelle meubles (menkoul) toutes choses qui 
peuvent se transporter d'un lieu à un autre (cf. C. N. 528), telles 
que l'argent monnayé, les marchandises ' ourouz,' les animaux, les 
choses qui se mesurent et celles qui se pèsent. 

Art. 129. On appelle immeubles (ghaîri menkoul) les choses 
dont le transport n'est pas possible, telles que les fonds de terre et 
les bâtiments. 

Art. 180. *Noukoud/ pluriel de 'nakd,' signifie eiqpèces mon- 
nayées d'or ou d'argent. 

Art 131. ' Ouroos,' pluiiel de ' aiz,' se dit de toutes marchan- 
dises, telles que les étoffes et autres choses semblables, à l'exception 
des espèces monnayées, des animaux et des choses qui se déterminent 
par leur poids et leur mesure. 

Art. 132. 'Moukadérat' sont les eboses dont on détermine 
la quantité par la mesure, le poids, le nombre et l'aune ; elles 
comprennent les choses 'mélalat,' 'mevaounat/ 'adédiat' et 
< mezrouat' 

Art. 133. 'Keli' et 'mékil' signifient la chose qui se déter- 
mine par une mesure de capacité. 

Art 134. 'Vésni ' et ' mevzoun' la chose qui se pèse. 

Art. 136. ' Adédi ' et ' madoud ' les choses qui se comptent 

Art. 136. 'Zéri' et 'mécron' la chose qui se mesure au pic 
(mesure de longueur). 

Art 137. ' Mahdood ' se dit des fonds dont les limites peuvent 
eue QeveTuuJieeB. 

Art 138. ' Mécha,' chose commune par indivis. 

Art. 139. ' Hisseî-chata ' (part indivise) est la part de pro- 
priété qui s'étend sur ehaeune des molécules d'un bien commun. 

Art. 140. On appelle espèce (djins) tout groupe d'individus 
qui ne dififtrent pas notablement entre eux. 

Art. 141. 'I^ezaf' et 'mudfjaaéfé' signifient le marché en 
Uoc 

Art. 142. 'Haki-muxour' est le droit dm passer sur la terre 
d'autnd. 

Art. 143* ' Haki*ckirb' est le droit de prandre une quantité 
d'eau déterminée dans «ne rivière. 

02 
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Art. 144. ^ Haki-messil ' est le droit de laisser éooaler les eaux 
ménagères et celles des goattières. 

Art. 145. On appelle 'misli' (fbngibles) les choses dont on 
troave de semblables an marché sans différence de prix. 

Art. 146. On appelle 'kiyemi' les choses dont on ne trouTe 
pas de semblables an marché, on dont les pareilles s'y trouvent 
avec différence sur le prix. 

Art. 147. Les choses appelées ' adédiati-matékarîbé ' sont celles 
qui se comptent et qui ne diffèrent pas de valeur entre elles. 
Elles sont tontes fongibles (misli). 

Art 148. * Adédiati-mnté&Yité ' sont les choses qui se comptent 
mais qui diffèrent de valeur entre elles. Elles ne sont pas fongibles 
(kiémiat). 

Art. 149. On appelle 'mkn-ul-bei' l'essence du contrat de 
vente. Elle consiste dans l'échange d'une chose contre une autre ; 
mais comme cette opération se manifeste par la proposition et 
l'acceptation ('i^jab' et 'kaboul'), on leur donne aussi le même nom. 

Art. 150. Par ' mahal-ul-béî ' on entend la chose vendue. 

Art. 15U *Mébi' est la chose vendue, la chose certaine qui 
figure dans la vente et dont l'acquisition est le but principal du 
contrat ; car la chose vendue seule procure la jouissance, et le prix 
n'est qu'un moyen de faciliter l'échange. 

Art 152. ' Sémen' est le prix de la chose vendue ou bien ce 
qui constitue l'obligation (de l'acheteur). 

Art 153. On appelle ' séméni-musséma ' le prix fixé d'un 
commun accord par les parties, qu'il soit égal, supérieur ou inférieur 
à la valeur réelle de la chose. 

Art. 154. ' Kiymet ' signifie la valeur réelle de la chose. 

Art. 155. On entend par ' mussémen ' la chose vendue contre 
un prix quelconque. 

Art. 156. ^Téedjil' signifie l'action de remettre le payement 
d'une dette à une époque déterminée. 

Art 157. ^'Taksit' est l'action de fixer des échéances éohe- 
' lonnées pour le payement d'une dette. 

Art. 158. 'Déin' (dette) est la chose qui forme l'objet d'une 
obligation de donner, par exemple la somme d'argent due par 
quelqu'un, celle qui n'est pas mise à la portée du créancier; ou 
bien encore une certaine quantité à donner sur une somme d'argent 
ou un tas de blé actuellement présents, tant qu'elle n'a pas été 
séparée de la somme ou du tas. 

Art. 159. ' Ain' est la chose certaine et déterminée. Ainsi, 
une maison, un cheval, une chaise, de même qu'un tas de blé ou 
une somme d'argent déterminée, sont des ' aîan ' ou choses certaines. 

Art 160. Le ' bal ' (vendeur) est celui qui vend. 

Art 161. Le ' muchteri ' (acheteur) est celui qui achète. 

Art 162. 'Hutébaian' sont le vendeur et l'acheteur; on le^ 
appelle aussi parties contractantes (akedin). 
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Art. 163. ' Ikalé ' est l'action de résoudre le contrat de vente. 

Art. 1 64. < Taghrîr ' signifie dol. 

Art. 165. ' Ohabni-f ahisch ' (lésion excessive) est la lésion 
snr le prix de la chose vendue d'au moins un vingtième sur les 
marchandises dites ' ourouz ' C'), un dixième sur les A"ÎTn^n-r et un 
cinquième sur les biens-fonds. 

Art 166* 'Kadim' est ce dont nul n'a connu le commence- 
ment. 



TiTBB I«. 

De la conclusion du contrat de vente. 



Chafitbb I^. 
Des éléments essentiels de la vente. 

Art. 167. La vente se conclut par l'offira et l'acceptation (idjab 
vé kaboul). 

Alt. 168. L'ofEre et l'acceptation consistent dans les termes que 
l'usage des différentes localités a consacrés pour la conclusion de la 
vente. Ces termes servent aux parties k fixer les conditions du 
contrat, ce qui, en turc, s'appelle ' hairlachmak.' 

Art 169. Pour l'offi-e et l'acceptation on se sert le plus sou- 
vent du temps passé des verbes. 

Par exemple, le vendeur dit : 'Je vous ai vendu cet objet pour 
Ps. loo,' à quoi l'acheteur répond : ' Je vous l'ai acheté ' ; ou bien 
l'acheteur dit : ' J'ai acheté l'objet ' et le vendeur répond : ' Je vous 
l'ai vendu.' La vente se trouve conclue dans les deux cas. Dans 
le premier cas, les termes ' J'ai vendu ' constituent l'offre et les 
termes 'J'ai acheté' constituent l'acceptation. Dans le second 
cas, les mots 'J'ai acheté' expriment l'offre et les mots 'J'ai 
vendu' l'acceptation. 

La vente est pareillement conclue si le vendeur, au lieu de dire 
'J'ai vendu' dit 'J'ai donné' ou bien ^ Je vous ai constitué pro- 



(*) Quoique le mot 'ourouz* s'emploie par opposition à bien»-fonds, 
animaux, dioses qui se règlent à la mesure de capaoité et ohosee qui se 
pèsent (akar, halranat, mékilat et meyzounat), néanmoins on l'emploie 
Aussi quelquefois par opposition à biens-fonds et animaux seulement. 

Or, comme l'art. 165 du Code ciTil n'énumdre pas séparément les choses 
qui se règlent à la mesure de oai>acité et au poids, le mot ' ourouz ' 
comprend ici ces sortes de choses également. 

Tel a été aussi l'ayis de la Commission de Rédaction du Code civil. 

(Commentaire de Fart 165 du Code cItU par S. £. Djevdet Pacha, 
Ministre de la Justice.) 
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priétaire,' et si Tacheteiir, au lieu de ' J'ai acheté/ dU ' J'ai oon- 
eenti ' oa ' J*ai accepté.' 

Art. 170. Lonqu'en employaitt les termea * flatarem ' (je vends) 
* alirim ' (j'acb^), les parties entendent s'en servir dans le sens do 
présent, la vente se conclut; mais elle ne se conclut pas si les 
parties attachent à ces termes le sens du futur. 

Art. 171. La vente ne peut se oondure au moyen de termes 
employés au temps futur, comme 'j'achèterai, je vendrai.' Car 
«alors ce ne sont que de simples promesses que les parties se font. 

Art. 172. La vente ne se conclut pas non plus au moyen de 
termes employés à l'impératif, comme 'Vends-moi, achète-moi.' 
Néanmoins, elle se conclut aussi par l'emploi de ce mode lorsque le 
sens en est nécessairement précisé par les circonstances. Ainsi 
lorsque l'acheteur dit : ' Vendez-moi ceci pour tant de piastres ' et 
le vendeur répond : ' Je vous l'ai vendu,' la vente n'est pas conclue. 
Kaîs si celui-ci dit: ' Achetez-moi cette chose pour tant de piastres ' 
et l'acheteur répond : ' Je l'ai achetée,' ou si ce dernier ayant dit : 
' Je l'ai achetée ' le vendeur répond : ' Frenea-la ' ou bien : ' Allez, 
profitez-en,' la vente est conclue. Car, dans ces derniers exemples, 
les mots ' Prenez-la ' ou ' Allez, profitez-en ' signifient ' Je vous l'ai 
vendue, prenez-la.* 

Art. 173. L'offre et l'acceptation peuvent se manifester aussi 
bien par écrit que verbalement. 

Art. 174. La vente peut aussi se oondure au moyen des signes 
non équivoques d'un muet. 

Art. 175. Le but principal de l'offre et de l'acceptation étant 
de manifester le consentement des parties contractantes, la vente 
se conclut aussi lorsque ce consentement se manifeste par un 
échange effectif; c'est là ce qu'on appelle le 'beî-taatL' 

Par exemple, lorsque sans prononcer aucune parole, l'acheteur 
donne de l'argent au boulanger et que celui-ci lui remet un pain, 
la vente est conclue. 

Elle l'est également lorsque l'acheteur, en donnant de l'argent 
à un marchand, prend une de ses pastèques et que ce dernier se 
tait. 

n en est de même dans l'exemple suivant : Un acheteur s'adresse 
à un marchand de blé et lui remet cinq pièces d'or en lui deman- 
dant : ' A quel prix vendez-vous votre blé 1 ' à quoi le marchand 
répond: 'Une Uvre d'or la mesure,' puis, après avoir gardé le 
silence, l'acheteur demande livraison de son blé et le marchand 
répond : ' Je vous le donnerai demain.' La vente est conclue bien 
que lee formules de l'ofbe et de l'acceptation n'aient pas été 
échangées entre les parties. En conséquence, quand même le 
lendemain le prix du blé hausserait d'une demi-livre la mesure, le 
vendeur serait obUgé de le livrer pour une livre la mesure. 
Béciproquement, si le prix du blé baissait le lendemain, l'acheteur 
ne pourrait refîiser de le recevoir au prix précédent. 
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Enfin, Tachetenr qui s'adresse k un bonohsr en loi disant: 
'PessB^moi ponr tant de piastres de TÎande de telle partie du 
moQton,' ne pent refuser d'aooepter le morosan si le boaohw le 
coupe et le pèse. 

Art. 176. On peut, par «ne oonyention postérieure, modifier la 
nature du prix, ou Uen l'augmenter ou le diminuer. En pareil 
oas la seconde convention est seule obligatoire. 

Par exemple, après avoir conclu la Tente d'une chose en en 
fixant le prix à Ps. loo, si les contrsctants s'accordent ensuite à le 
fixer à XTx ou bien à Pb. ioo ou à Ps. 90, une nouTsUs oonvention 
étant ainsi interyenue, elle fiût seule la loi des parties. 



Dé la nécessité de fidre eoncorder l'acoeptation avec l'offî^ 

Art. 177. L'acceptation doit concorder exactement avec l'offre, 
tant sur l'objet vendu que sur le prix ; elle ne peut porter sur une 
partie seulement de la chose ou du prix proposés par l'autre 
partie. 

Par exemple, lorsque le vendeur dit à l'acheteur : ' Je vous vends 
cette pièce d'étoffe pour Pé. 100/ si ce dernier veut conclure le 
marché à ce prix, il doit accepter la pièce entière pour Ps. 100 ; 
mais il ne pourrait valablement en accepter la moitié pour Ps. 50. 

Pareillement, lorsque le vendeur dit : 'Je vous vends ces deux 
animaux pour Ps. 3000,' l'acheteur ne peut prendre que les deux 
animaux à la fois pour Ps. 3000, et non pas l'un d'eux seulement, 
pour Ps. 1500. 

De même, si le vendeur dit : ' Je vous vends ces trois pièces 
d'étoffe pour Ps. 100 chaque ' et que l'acheteur réponde : ' J'achète 
une pièce pour Ps. 100' ou bien ' deux pièces pour Ps. 200,' la 
vente n'est pas conclue. 

Art 178. Il suffit que l'acceptation concorde implicitement 
avec l'offine. 

Par eaemplei si le vendeur dit à l'acheteur : ' Je vous vends 
cette chose pour Ps. 1000 ' et que celui-«i lui réponde: ' Je l'accepte 
pour Ps. 1500,' la vente se trouve conclue pour Ps. 1000. Toute» 
fi)is si, les parties étant encore en présence l'une de l'autre, le 
vendeur déclare accepter le surplus, l'acheteur est tenu de payer 
aussi les Fb. 500 qu'à a futées dans son acceptation. 

Pareillement, ai l'acheteur dit : ' J'achète cette chose pour Ps. 100 
et que le vendeur réponde : ' Je vous la vends pour Ps. 800,' la 
vente est ooDclue sous déduction de Ps. aoo sur le prix offert par 



Art. 179. Lorsque l'une des parties contractantes énumère 
séparément les prix de différentes choses dont il ofie la vente en 
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bloc, l'autre partie peut, en y consentant, prendre la totalité des 
objets pour le prix total If ais elle n'a pas le droit de diviser le 
marché et de ne prendre que quelques-uns seulement des objets 
offerts, pour leurs prix correspondants. 

Par exemple, lorsque le Tendeur dit : 'Je vous vends ces deux 
animaux pour Fs. 3000; celui-ci vaut Ps. 2000 et celui-là 
Ps. 1000,' ou bien ^ils valent Ps. 1500 chaque,* l'acheteur peut 
prendre les deux animaux à la fois pour Ps. 3000 ; mais il ne peut 
en prendre l'un ou l'autre à volonté, au prix spécialement fixé par 
le vendeur pour chacun d'eux. 

Art. 180. Lorsque l'un des contractants fixe séparément le prix 
de divers objets et en ofire la vente séparée, l'autre partie peut 
accepter l'objet qu'elle désire pour son prix déterminé, et la vente 
est alors conclue pour cet objet seulement. 

Par exemple, si le vendeur répétant chaque fois les mots 'Je 
vends,' dit : 'Je vends cet objet pour Ps. 1000, je vends cet antre 
pour Ps. 2000,' l'acheteur peut, à son gré, prendre l'un des deux 
objets au prix fixé. 

Chapiebb m. 

De la réunion du vendeur et de l'acheteur pour la 
conclusion de la vente. 

Art. 181. Le ' Kedjlissi bel ' est la réunion des parties contrac- 
tantes dans le but de conclure la vente. 

Art. 182. A la réunion des parties, chacune d'elles a le droit 
d'option, du moment où l'offre est fidte jusqu'à la fin de la réunion. 
(Titre VI et art. 116.) 

Ainsi, par exemple, lorsque dans la réunion l'un des contractants 
formule son offre en disant : ' Je vends ou j'achète cette chose à tel 
prix ' si, au lieu de répondre tout de suite ' J'achète ou je vends,' 
l'autre partie ne manifeste son acceptation qu'au bout d'un certain 
temps, mais dans la même réunion, la vente n'en est pas moins 
conclue quoiqu'il se soit écoulé un certain temps entre l'offire et 
l'acceptation. 

Art. 183. Si après l'offre et avant l'acceptation, l'une des 
parties contractantes fait un acte ou dit une parole qui dénote 
l'intention de se départir du contrat, l'offre est annulée et il n'y a 
plus lieu à acceptation. 

Par exemple, après que l'un des contractants a dit: 'Je vends ou 
j'achète,' si l'une des deux parties s'occupe ou parle d'autre chose, 
VoSre devient nuUe et la vente ne peut se conclure par une 
acceptation ultérieure. 

Art. 184. Si l'un des contractants, après avoir formulé son 
offre, la retire avant que l'autre ait manifesté son acceptation, 
l'offire est annulée et la vente ne peut plus Jtre conclue par une 
acceptation postérieure. 



VENTE CONDITIONNELLE 198 

Par exemple, si le vendeur, après avoir dit : 'Je vends cette 
marchandise poor tant de piastres/ retire son offre avant que 
l'acheteur ait répondu 'J'achète/ la vente ne pourrait plus se 
oondure, même si l'acheteur acceptait ensuite. 

Art, 185. Lorsqu'une seconde office vient remplacer la première 
avant l'acceptation, la première offre se trouve annulée et Ton n'a 
égfiTd qu'à la seconde. 

Par exemple, si le vendeur après avoir dit : ' Je vends cette chose 
pour Ps. loo ' se reprend avant que l'acheteur ait accepté et dit : 
' Je vous la vends pour Ps. loo,' on n'a plus égard à l'offre primitive 
et la vente ne peut se conclure que pour Ps. loo. 



Chapitrb IV. 
De la vente conditionnelle. 

Art. 186. La vente faite sous une condition résultant de la 
nature même du contrat est valaUe, ainsi que la condition. (Cf. 
C. N. 1584.) 

Par exemple, lorsque dans une vente le vendeur stipule qu'il 
aura le droit de retenir l'objet vendu jusqu'au payement du prix, 
cette condition, loin de vicier la vente, en constitue au contraire 
un des effets essentiels. 

Art 187. Lorsque la vente est conclue sous une condition 
destinée à assurer l'exécution de l'une des obligations fondamentales 
du contrat, la vente et la condition sont également valables. 

Ainsi, une vente faite sous condition qu'il sera constitué un gage 
ou fourni une caution (pour le payement du prix) est valable. Et 
même, en pareil cas, le vendeur est en droit de résoudre le contrat 
si l'acheteur ne remplit pas la condition dont le but est d'assurer 
le payement du prix, c'est-à-dire l'exécution de l'une des obliga- 
tions fondamentales du contrat de vente. 

Art. 188. Est pareillement valable la vente faite sous une 
condition consacrée par l'usage du pays où elle se conclut. Telle 
est la vente d'une fourrure sous condition qu'elle sera cousue à un 
vêtement, celle d'une serrure sous condition qu'elle sera posée 
à sa place et celle d'un vêtement déchiré sous condition qu'il sera 
rapiécé. 

Toutes ces conditions sont obligatoires pour le vendeur. 

Art. 189. Lorsque dans la vente il y a une condition qui ne 
profite ni à l'une ni à l'autre des parties, la vente est valable mais 
la condition est réputée non avenue. 

Si, par exemple, on vend un animal sous la condition que 
l'acheteur ne le revendra pas ou ne le mettra pas au vert, le 
contrat est valable mais la condition demeure sans effet. 
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Chafrbb V. 

De la réBolation de la vente. 

Art. 190. Les parties peayent, après la conclusion de la vente, 
la résoudre d'un commun accord. (Cf. C. N. 1 134.) 

Art. 191. De même que la conclusion de la vente, la résolution 
s'en &it par Toffre et l'acceptation. 

Par exemple, si l'une des parties dit : ' Je résilie ou j'annule la 
vente ' et que l'autre réponde : ' J'y consens,' ou bien si Tune dit 
à l'autre : * Résilie la vente ' à quoi celle-ci répond : ' Je la résilie,' 
la résolution est valable, en d'autres termes la vente est annulée. 

Art. 192. La résolution peut également s'opérer par la restitu- 
tion réciproque de l'objet vendu et du prix tenant lieu d'offire et 
d'acceptation, (v. art. 175.) 

Art. 193. La résolution par consentement mutuel, comme la 
vente elle-même, doit s'opérer de suite et sans interruption. En 
d'autres termes, l'acquiescement doit s'exprimer dans la réunion 
même où l'offire a été fiiite ; autrement, si après que l'une des 
parties a proposé la résolution, on se séparait avant que l'autre ait 
manifesté son acquiescement, ou s'il se produisait un h\t dénotant 
chee l'une des parties une volonté contraire, Facquiescement 
ultérieur de l'autre partie n'aurait plus d'effet. 

Art. 194. Lors de la résolution, la chose vendue doit se trouver 
entre les mains de l'acheteur. 

En conséquence, si la chose avait déjà péri, la résolution ne 
serait pas valable. 

Art 196. 8i la chose n'a péri qu'en partie, il peut y avoir lieu 
à résolution pour le restant. 

Par exemple, la vente d'un champ avec la récoite sur pied peut- 
être résolue même après la moisson, et pour le champ seulement, 
contre restitution du prix correspondant. 

Art 196. La perte du prix n'empêche pas la résolution de la 
vente. 

TiTBX n. 

De la chose vendue. 

GHAPrrRB !•'. 

Des conditions et qualités que doit réunir la chose vendue. 

Art 197. La chose vendue doit exister au moment de la vente. 
Art. 198. H faut que la délivrance en soit possible. 
Art. 199. Elle doit être dans le commerce (mutékavim). (Cf. 
C. N. II 28 et art. 129.) 
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Art 200. Elle doit être oonniia de Tachetear. 

Art 201. L'acheteur prend oonnaifleance de la choie yendiie 
par la description des qoalitéa qui la distinguent des autres objets. 
(Cf. C. N. 1129.J 

Par exemple, lorsqu'on vend tant de mesures de blé tendre ou 
le champ compris dans telles ou telles limites, la connaissance de 
l'objet Tendu est suffisante et le contrat est valable. 

Art. 202. Si l'objet vendu se trouve présent au moment de la 
vente, il suffit de le désigner du geste. 

Ainsi, quand le vendeur dit : 'Je vends cet animal-ci ' et que 
l'acheteur le voyant, accepte, la vente est conclue. 

Art. 203. & la chose vendue est déjà connue de l'adieteur, il 
suffit de la désigner sans qu'il soit nécessaire de la décrire. 

Art 204. La chose vendue se détennine par la désignation 
qu'on en fait au moment du contrat 

Par exemple, quand le vendeur, désignant une montre du geste, 
dit : 'Je vous vends cette montre-ci,' et que l'acheteur aooepte, le 
premier est oUigé de livrer cette montre même et ne peut la 
retenir pour en donner une autre à la place. 
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Des choses qui peuvent ou qui ne peuvent être vendues. 

Art. 205. La vente d'une chose qui n'existe pas est nulle. 
(Cf. N. 1030.) 

Ainsi, on ne pourrait pas vendre les fruits non encore apparents 
d'an arbre. 

Art 206. On peut vendre les fruits complètement apparents 
d'un arbre, qu'ils soient mûrs ou non. 

Art 207. S'agissant de fruits, de feuilles, de fleurs ou de 
légumes, qui, quoique de même espèce, n'apparaissent que sucées* 
sivement, la vente en bloc de la récolte peut comprendre ceux qui 
sont apparents au moment de la vente et accessoirement ceux qui 
ne le sont pas encore. 

Art 208. Lorsqu'on vendant une chose on en désigne l'espèce, 
le contrat est nul si la chose vendue se trouve être, en réalité, 
d'une espèce différente. Ainsi, la vente d'un morceau de verre 
pour du diamant serait nulle. (Cf. C. N. 1 109 et 1 1 10.) 

Art. 209. Est nulle la vente de la chose dont la délivrance est 
impossible. Telle est la vente d'une barque submergée qu'il n'est 
pas possible de remettre à flot, et celle de l'animal échappé qu'on 
ne pourrait pas rattraper. 

Art. 210. On ne peut vendre ni donner en échange les choses 
qui ne sont pas susceptibles de propriété, telles qu'un cadavre ou 
un homme libre. (Cf. C. N. 1598.) 
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Art 211. La vente des biens qui ne sont pas dans le commerce 
(mali-ghalri-nintékavim) est nulle. (Cf. C. N. 1 128-1598.) 

Art. 212. La vente est annulable lorsque le prix en consiste 
en un bien qui n'est pas dans le commerce (mali-ghaîri- 
mutékavim). 

Art. 213. Est également annulable la vente des choses in- 
déterminées. (Cf. C. N. II 29.) 

Par exemple, quand le vendeur dit à l'acheteur: 'Je vends 
pour tant de piastres les choses que je possède ' et que l'acheteur 
répond: 'J'accepte/ si celui-ci ne connaît pas les objets dont il 
s*agit, la vente est annulable. 

Art. 214. La vente d'une part indivise mais déterminée, telle 
que la moitié, le tiers ou le dixième d'un bien-fonds, est valable. 

Art. 216. Le propriétaire d'une part indivise dans une chose 
commune peut vendre sa part à autrui sans avoir besoin d'obtenir 
l'adhésion de son copropriétaire. 

Art. 216. La vente d'un fonds comprend ses servitudes de 
passage, de prise d'eau et d'écoulement des eaux qui y sont 
attachées. Celle du conduit comprend l'eau qui s'en écoule. 

Chapitbb m. 

De la manière dont se vendent les différentes espèces de choses. 

Art. 217. Les choses qui se mesurent, se pèsent, ou se comp- 
tent, se vendent aussi bien en bloc qu'au poids, à la mesure et au 
compte. 

Far exemple, on peut valablement vendre en bloc un tas de blé, 
une meule de foin, un tas de briques ou une balle de marchandises. 

Art. 218. Four vendre des grains, on peut se servir d'un 
boisseau ou d'une pierre déterminés comme mesure de capacité ou 
comme poids. Dans ce cas la vente est valable, même si la 
capacité du boisseau ou le poids en ocques et drams de la pierre 
ne sont pas exactement connus. 

Art. 219. Ce qui peut-être vendu séparément peut-être excepté 
de la vente. 

Ainsi, on peut valablement stipuler dans la vente des fruits 
d'un arbre, qu'une certaine quantité en restera au vendeur. 

Art. 220. Les choses qui se comptent, se pèsent, se mesurent 
ou s'aunent, peuvent être vendues en bloc en déterxninant le prix 
de chaque unité. 

Ainsi, on peut valablement vendre un tas de blé, une charge de 
bois, un troupeau de moutons, une pièce de drap, à tant la 
mesure, l'ocque, la tête ou l'aune. 

Art. 221. Les biens-fonds dont les limites sont fixées peuvent 
se vendre soit en en déterminant la contenance en pics ou deunums, 
soit en en désignant les limites. 
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Art 222. Dans la Tente on n'a égard qn'à la quantité fixée an 
contrat. (Cf. C. N. 1616.) 

Art. 223. Pour les ohoees qui se règlent à la mesure de capacité 
ou qui se comptent sans différer de prix entre elles, ainsi que pour 
celles qui se pèsent et qu*on peut diviser sans préjudice, lorsqu'on 
en déclare la quantité totale la vente peut valablement se faire soit 
par la fixation du prix en bloc, soit par celle du prix de chaque 
unité de mesure, de poids ou de nombre. 

Si, lors de la délivrance, la quantité déclarée se trouve exacte, la 
vente devient irrévocable. 

Mais si la quantité réelle est inférieure à la quantité déclarée, 
l'acheteur a le choix de résoudre la vente ou d'accepter la chose 
vendue en payant le prix proportionnel à la quantité qu'il reçoit. 
(Cf. C. K 1617.) 

Si au contraire il 7 a un excédent il appartient au vendeur. 
(Cf. C. N. 1618.) 

Par exemple, en supposant qu'on vende un tas de blé, soit en 
bloc pour Ps. 500, soit à raison de Ps. 10 le kilé et qu'on déclare 
qu'il contient 50 kilés, si le nombre de kilés est exact la vente est 
irrévocable. Mais s'il ne trouve que 45 kilés dans le tas, l'acheteur 
a le droit de résoudre le contrat, ou, s'il le préfère, d'accepter les 
45 kilés pour Ps. 450. Si au contraire il s'y trouve 55 kilés, les 
5 kilés d'excédent reviennent au vendeur. 

De même, s'agissant de la vente d'un panier plein d'oeufs qu'on 
a déclaré contenir 100 œufs, au prix de Ps. 50 en bloc ou à raison 
de ao paras chaque, si à la livraison il ne se trouve que 90 œufs, 
l'acheteur a le choix de résoudre la vente ou d'accepter les 90 œufs 
en ne payant que Ps. 45. Si par contre il se trouve iio œufs, 
l'excédent de 10 œufs revient au vendeur. 

Il en est de même pour la vente d'un baril d'huile qu'on aurait 
déclaré contenir 100 ocques. 

Art. 224. Lorsqu'on vendant des choses qui se pèsent mais 
qu'on ne peut diviser sans préjudice, l'on déclare un poids total et 
l'on fixe un prix en bloc, si, lors de la délivrance, le poids réel se 
trouve être moindre que le poids déclaré, l'acheteur a le choix de 
se désister du contrat ou d'accepter la chose en payant la totalité 
du prix convenu. 

Si le poids est supérieur, l'excédent appartient à l'acheteur et le 
vendeur n'a pas le droit de résilier le contrat 

Par exemple : On vend pour Ps. 20,000 un diamant dont le 
vendeur a fixé le poids à 5 carats. Si le diamant se trouve 
ensuite ne peser que 4 carats et demi l'acheteur a le choix de le 
refuser ou de l'accepter en payant la somme entière de Ps. 20,000. 

Si au contraire on reconnaît que le diamant pèse 5 carats et 
demi, il reste néanmoins acquis à l'acheteur pour Ps. ao^ooo, et le 
vendeur n'a pas le droit de résilier le contrat. 

Art. 226. Si la yente de choses qui se pèsent, mais qu'on ne 
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peut diviser oaiu pr^udioe, est faite en fixant le prix de ehaqae 
unité de poids ainsi que le poids total de l'objet, et que lors de la 
déliyranoe le poids réel soit inférienr on snpérienr an poids déelaré 
par le Tendeur, Fachetenr a le cbcHz de se désister dn contrat on 
de garder la chose en payant le prix du ffAâa réel, à raison du prix 
stipulé pour chaque unité de poids. 

Par exemple^ un réchaud en cuivre que le vendeur dédain peser 
5 ocques, est vendu à Ps. 40 l'ocque. Si ensuite on découvre que 
fe pmds réel en est de 4^ ocques ou de 5^ ocques, l'acheteur est 
libre d'abandonner l'objet ou de l'accepter en payant Ps. zoo dans le 
premier cas, et Pb. 220 dans le second. 

Art. 226. Pour la vente de terrains, de marchandises et de 
toutes choses en général qui se règlent à la mesure de longueur, 
soit qu'on stipule un prix en bloc, soit qu'on fixe le prix de chaque 
unité de mesure, on applique dans tous les cas les règles relatives 
à la vente des choses qui se pèsent mais ne peuvent être divisées 
sans préjudice, (v. arts. 224, 225.) 

Nâtnmoins, pour les objets qui peuvent être divisés sans préjju- 
dice, tels que le drap ou la cotonnade, on suit les dispositions 
relatives aux choses qui se relent à la mesure de capacité, 
(v. art 223.) 

Par exemple, un terrain étant vendu en bloc pour Ps. 1000 
avec une contenance déclarée de 100 pics, si on reconnaît ensuite 
qu'il ne contient que 95 pics, l'acquéreur a le choix d'abandonner 
le terrain ou de l'accepter tel quel en payant Ps. 1000. 

8*11 y a au contraire un exeédent, il revient à l'acquéreur sans 
augmentation de prix. 

De même, lorsqu'on vend en bloc pour Ps. 400 une pièce d'étoffid 
spécialement fabriquée pour la confection d'un habillement complet, 
en déclarant qu'elle contient 8 pics, si on reconnaît ensuite qu'elle 
n'en contient que sept, l'acheteur a le choix de se désister de la 
vente ou d'accepter la pièce en payant Ps. 40a. Dans le cas où il 
y aurait au contraire 9 pics d'étofib, il pourrait garder toute lia 
pièce sans augmentation de prix. 

D'autre part, en supposant que Y<m vende un terrain à raison 
de Ps. 10 le pic en indiquant une eontenance de 100 pics, si la 
contenance réelle est de 95 ou de 105 pics, l'acheteur a le choix 
d'abandonner le marché ou d'accepter le terrain en payant Fb. 950 
dans le premier cas et Ps. 1050 d^na k second. (C^. G. N. 16 17- 
X618-1619.) 

Pareillement, si l'on vend à raison de Ps. 50 le pic, une pièce 
d'étoflfe destinée à la confection d'un habîllemmit comfrfet en 
indiquant qu'il y a 6 pics ^étoffe, tandis qu'en réalité il y en 
a sept ou neuf, Tacheteur peut, à son choix, se désister du contrat 
ou accepter la pièce en payant P^ 350 dana k premier cas et 
Ps. 450 dans le second. 

Mais quand on vend une pièce comme contenant 150 pic» de 
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drap, Boit pour Pa. 7500 en Uoc, Boit à raison do Fa. 50 le pie, si 
en réalité il ne ae ironve que 140 pioa de drap, l'acheteur a le 
cdioiz d'abandonner la pièce ou de la gaider pour Fa. 7000. Si au 
contnûre il y a pfaia de 150 pica, le anrplua appartient au 
▼endenr. 

Art 227. Dana la Tente en bloe dea ehoaea qui as comptent 
mais ne difiërent paa entre elles, lorsqu'on n'a &it que désigner le 
porix total, ai à la délivranœ le mmibare déclaré ae trouTC exact, la 
vente cet inréToeable ; elle eat annulable ai le nombre ae tronre 
être anpérieur ou inférienr. 

Par exemple, la vente pour Fk. 1500 d'un troupeau qu'on a 
déclaré être de 50 téte% eat annulable ai à la délivrance on 
reconnaît qu'il ae compoae de 46 ou 55 tétea. 

Art 228. Lorsque dana la voite dea choaes dont il eat parlé à 
l'article précédent oa détermine, en même tempe que le nombre, le 
prix de chaque pièce, la vente eat irrévocable m à la livraiaon 
le nombre est reconnu exact S'il est reconnu inférieur, l'acheteur 
a le choix de ae déeiater ou d'accepter la quantité livrée en payant 
la partie proportionnelle du prix atipolé. Si au contraire il est 
supérieur, la vente est annulable. 

Par exemple, on vend, à raison de Fa. go par tétc^ un troupeau 
de moutona qu'on dédare contenir 50 tètes tandia qu'il n'en con- 
tient réellement que 45. L'acheteur a, dana oe cas, le choix 
d'abandonner la vente oa d'accepter lea 45 moutona pour Fa. 225a 
Si au contraire il y a 55 tètea, la vente eat annulable. 

Art 229. Dana toua lea caa où, d'aprèa lea articlea précédente, 
l'acheteur a la fiuulté de recoudre la ventes il perd ce droit une 
loîa qu'il a pria liYnâsoli de la ohoae vendue aachant qu'elle était 
de moindre quantité. 

Chapxtbb rV. 

Dea choses qui, aana être expressément énoncées, sont 

comprises dana la vente. 

Art 230. Toutea choses que l'usage local considère cesome 
aeceaaoires de la chose vendue, sont comprises dans la vente aana 
qu'il aoit beaoin de déaignatîon formelle. {CL C. N. 1135-1615.) 

Ainsi, la yente d'une maison comprend implicitement la cnisuie 
ci les celUera, celle d'une forêt d'oUvien comprend les arbres qui 
la composent, sans qu'il aoit besoin de mention apéoiale. Car la 
cuisine et lea celliera aont les dépendanees ordinaires d'une maison, 
et qne par forêt d'elivien on entend, non paa un terrain nu, mais 
un s^ace de tercaîa plsnté d'dliviersu 

Art. 231. Les choses qui, étant donné Fob^îet de la vente, ne 
sauraient être séparées de la chose vendue, sont comprises dans la 
vente lors même qu'il n'en est pas foit qiéciahmeni mention, (Cf. 
C. N. 1615.) 
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Ainsi, la vente d'une Berrore en comprend implicitement la clef; 
celle d'une vache laitière comprend le veau qui tette. 

Art 232. La vente d'une choee comprend implicitement celles 
qui y sont fixées à demeure. (Cf. C. N. 1615.) 

* Ainsi, la vente d'une maison comprend les serrures fixées aux 
portes, les armoires fixes, les bancs servant à poser des divans, et 
autres choses semblables attachées à demeure, ainsi que le jardin 
compris dans ses limites et les avenues conduisant à la voie 
publique ou à une impasse. De mâme, la vente d'un jardin on 
d'un terrain comprend les arbres qui y sont plantés. Car tous les 
accessoires ci-dessus énnmérés, ne pouvant être séparés de l'olrjet 
principal, sont réputés être cédés en même temps, quand même on 
n'en ferait pas mention spéciale au contrat. 

Art. 233. Ce qui ne rentre pas dans la désignation de la chose 
vttidue, ou qui n'y est pas fixé à demeure et n'en constitue pas 
partie intégrante, ou enfin qu'il n'est pas d'usage de vendre en 
même temps qu'elle, n'est pas compris dans la vente, à moins de 
mention expresse. Mais tout ce que l'usage local considère comme 
accessoire de la chose vendue est compris dans la vente. 

Far exemple, en vendant une maison on n'est pas censé vendre 
en même temps l'armoire, le canapé, les chaises, et autres choses 
semblables qui s'y trouveraient non fixées à demeure et destinées 
à être déplacées. De même, ne sont pas compris, à moins de 
désignation spéciale : les caisses de citronniers, les pots de fleurs 
et les plantes destinées à être replantées ailleurs, dans la vente 
d'une vigne ou d'un jardin ; la récolte dans la vente d'un champ ; 
les fruits dans la vente d'un certain nombre d'arbres. 

Mais dans les localités où il est d'usage de vendre le mors en 
même temps que le cheval et le licou en même temps que la bête 
de somme, il n'est pas besoin de mentionner spécialement ces 
objets au contrat. 

Art. 234. Aucune partie du prix ne correspond à l'accessoire 
de la chose vendue. 

Si, par exemple, le licou d'une bête de somme vendue disparaît 
avant la délivrance, l'acheteur n'a droit à aucune diminution de prix. 

Art. 235. Tout ce qui s'entend par certaines expressions 
générales ajoutées lors de la conclusion de la vente est compris 
dans celle-ci. (Cf. 0. N. 161 5.) 

Ainsi, lorsque le vendeur dit : ' Je vends cette maison avec tous 
les droits y afférents,' la vente comprend les droits de passage, de 
prise d'eau, d'égout, attachés à la maison. 

Art 236. Les fruits et le croit, produits par la chose vendue 
depuis la vente et avant la délivrance, appartiennent à l'acheteur. 

Par exemple, les fruits et les légumes produits par le fonds 
vendu, avant la délivrance, appartiennent à l'acheteur. H en esC 
de même pour la part d'une vache vendue qui aurait mis bas avant 
d'être livrée à l'acheteur. 
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TmuB nL 
Du prix. 

Chapitbb I«. 
Des conditions que doit réonir le prix. 

Art. 237. Le prix doit être déterminé au moment de la vente» 
autrement le coniârat est annulable. (Cf. G. N. 1591.) 

Art. 238. Le prix doit être connu. (Cf. C. N. 1591.) 

Art. 239. On parvient à la connaissance du prix par sa vue, 
s'il est présent, ou par la détermination de ses quantités et qualités, 
s'il n'est pas présent. (Cf. C. N. 1129.) 

Art. 240. Dans les localités où il circule difiPérentes espèces de 
monnaie d'or, si Ton fixe comme prix une certaine quantité de 
pièces d'or quelconques, sans en désigner l'espèce, la vente est 
annulable. 

Il en est de même pour les monnaies d'argent. 

Art. 241. Lorsque le prix est convenu en piastres, l'acbeteur 
peut payer en une monnaie quelconque, pourvu qu'elle ait cours. 

Art 242. Lorsque le prix a été stipulé avec désignation d'une 
espèce de monnaie déterminée, le payement n'en peut être fait que 
dûis la monnaie spécifiée. (Cf. C. N. 1243.) 

Ainsi, par exemple, il devra être fait en médjidiés d'or (livres 
turques) ou en livres sterling, ou en pièces de 20 francs, ou en 
médjidiés d'argent, ou en réaux, solvant que les parties auront 
convenu de Tune ou l'autre de ces monnaies ('). 

Art 243. Lorsque dans la vente l'on montre la cbose qui en 
constitue le prix, celle-ci ne se trouve pas, par cela même, spécifiée 
d'une façon exclusive. 

Ainsi, l'acbeteur qui, tenant une livre d'or dans la main, dit : 
* J'acbète cet objet au prix de cette pièce,' n'est pas tenu, en cas 
d'acceptation du vendeur, de donner la pièce même qu'il a dans la 
main, mais peut en donner une autre semblable. 

Art. 244. Au lieu de la monnaie convenue on peut donner ses 
subdivisions. Mais en cette matière, on doit se conformer aux 
usages locaux. 

Ainsi, lorsque la monnaie convenue est le médjidié d'argent, on 
peut donner en place ses subdivisions de Ps. 10 et de Ps. 5. 

Mais, d'après l'usage actuellement en vigueur à Gonstantinople, 
on ne pourrait donner, à la place du médyidié d'argent, ses sub- 
dirisions de P. i et de Ps. 2. 

(•) V. LXXXI». 



T. yi 
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Chapttbb il 
De la vente à terme. 

Art. 245. Dans la vente, on peut valablement stipuler un 
terme pour le payement du prix, ou bien convenir de payements 
échelonnés. 

Art. 246. Dans le cas de l'article précédent, le terme et les 
époques des échéances doivent être déterminés. 

Ait. 247. La vente est valable lorsque le terme pour le paye- 
ment du prix est fixé à tant de jours, de mois ou d'années, ou bien 
lorsque l'échéance en est placée à une époque déterminée et connue 
des parties, comme, par exemple, au jour du * Kassim ' (*). 

Ait. 248. Lorsque l'échéeûice est incertaine, comme quand on 
dit : 'Je payerai à la première pluie,' la vente est annulable. 

Art. 249. Dans la vente à crédit sans fixation de terme, on 
a droit à un mois de délai pour le payement du prix. 

Art. 250. Le délai pour le payement à terme ou à échéances 
échelonnées, commence à courir du jour de la délivrance de la 
chose vendue. 

Par exemple, si, après avoir vendu la chose en accordant un an 
pour le payement du prix, le vendeur ne la délivre à l'acheteur 
qu'un an après la conclusion du contrat, il devra attendre une 
autre année encore à partir de la délivrance, en d'autres termes, 
l'acheteur ne sera obligé de payer le prix que deux ans après la 
conclusion de la vente. 

Art. 251. La vente pure et simple est toi:gours censée faite au 
comptant. 

Néanmoins, dans les localités où il est d'usage, même pour la 
vente pure et simple, que le payement du prix se fasse dans un 
certain délai ou à diverses échéances connues, on se conforme à 
l'usage. (Cf. C. N. ii6o.) 

Par exemple, quand on achète quelque chose au marché, sans 
mentionner si c'est au comptant ou à crédit, on est tenu d'en 
payer le prix de suite. 

Si cependent il est d'usage dans la localité de régler les marchés, 
en totalité ou une partie, à la fin de chaque semaine ou de chaque 
mois, on a égard à l'usage. 

TiTBB IV. 

Des droits respectifs des parties sur la chose vendue et sur le prix, 

après la conclusion de la vente. 

(*) Le as octobre (v. s.). 
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GHAPITBa I^. 

Des droits du Tendeur sur le prix et de l'acheteur sur la 
chose vendue, pendant l'intervalle qui s'écoule entre la conclusion 

de la vente et la délivrance. 

Art 262. Le vendeur peut disposer du prix avant de l'avoir 
reçu. Par exemple, il peut en faire délégation à un créancier. 

Art. 263. L'acheteur peut, avant la délivrance, vendre la chose, 
si c'est un immeuble ; mais il ne peut le fiûre si c'est un meuble. 

Chasitbb il 

De l'augmentation ou de la diminution de la chose vendue on du 

prix, après la conclusion de la vente. 

Art 264. Le vendeur peut, après la conclusion de la vente, 
augmenter la quantité de la chose vendue. Si l'acheteur accepto 
l'augmentation dans la conférence même où elle est proposée, il 
peut exiger la délivrance du surplus et le vendeur ne pourrait plus 
se dédire, (v. art. i8i.) 

Mais l'acceptation de l'acheteur, faite après la séparation des 
parties, serait sans effet. 

Par exemple, après que les parties ont convenu de la vente de 
20 pastèques, si le vendeur propose d'en donner cinq de plus pour 
le même prix et que l'acheteur accepte aussitôt, celui-ci reçoit 
as pastèques pour Ps. ao. Mais si, au lieu d'accepter dans la 
même coxiférence, il n'accepte que plus tard, il ne peut pas obliger 
le vendeur à lui donner le surplus. 

Art 266. L'acheteur peut également augmenter le prix con- 
venu, après la conclusion de la vente. En pareil cas, le vendeur 
qui accepte dans la même conférence a le droit d'exiger le paye- 
ment de l'augmentation sans que l'acheteur puisse s'y soustraire. 

Mais l'acceptation du vendeur n'aurait aucun effet si elle avût 
Ueu après la séparation des parties. 

Par exemple, si, après avoir conclu pour Ps. looo la vente d'un 
cheval, l'acheteur déclare ajouter Ps. aoo à ce prix, et que le 
vendeur accepte dans la même conférence, le premier ne peut 
recevoir le cheval qu'en payant Ps. i aoo. Mais si le vendeur ne 
formule son acceptation qu'après que les parties se sont séparées, 
l'acheteur ne peut être obligé à payer les Ps, aoo d'augmentation. 

Art 266. Le vendeur peut valablement faire, après la con- 
clusion de la vente, une diminution sur le prix convenu. 

Ainsi, après qu'on a convenu de la vente d'un bien pour Ps. loo, 
si le vendeur déclare &ire une diminution de Ps. 6o, il ne peut 
recevoir que Ps. 8o pour prix de sa chose. 

Art. 267. L'augmentation de la chose vendue ou la diminution 
de prix faites par le vendeur, de même que l'augmentation du prix 
fidte par l'acheteur, après la conclusion de la vente, se rapportent 

P a 
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au oontrat primitif, en sorte que oelai-«i est censé avoir été conda 
dès le débat sor ces bases. 

Art. 258. La quantité ajoutée par le Tendeur à la chose vendue, 
après la conclusion de la vente, correspond à une part propor- 
tionnelle du prix convenu. 

Ainsi, lorsque le vendeur qui a vendu 8 pastèques pour Pa lo, 
en ajoute deux autres que l'acheteur accepte, il y a lo pastèques 
vendues pour Ps. lo, en sorte que, si avant la délivrance les 2 
pastèques ajoutées périssent, il y a lieu à réduction proportionnelle 
du prix convenu, et le vendeur ne peut plus réclamer que Ps. 8 
pour les 8 pastèques qui restent. 

De même, si celui qui, après avoir vendu looo pics de terrain 
pour Ps. io,ooo, en ajoute encore loo pics, que Tadieteur accepte, 
le tiers qui surviendrait i>our exercer un droit de retrait (chifâ) 
pourrait, moyennant Ps. io,ooo, acquérir le tout, c'est-à-dire les 
iioo pics de terrain vendus. 

Art 259. Lorsque l'acheteur, après la conclusion de la vente, 
augmente le prix convenu, le prix primitif et son augmentation 
constituent, mais à l'égard des parties seulement, un prix total 
représentant la valeur de la chose vendue. 

En conséquence, si, par exemple, après la vente d'un immeuble 
pour Ps. io,ooo, l'acheteur, avant de prendre possession de la 
chose, fait sur le prix une augmentation de Ps. 500 que le vendeur 
accepte, le prix de l'immeuble se trouve fixé à Ps. 10,500, en sorte 
qu'en cas d éviction, l'acheteur a le droit d'obliger le vendeur à la 
restitution de cette dernière somme. 

Par contre, si un tiers se présente pour exercer un droit de 
retrait (chifi) il peut acquérir l'immeuble pour Ps. x 0,000 sans 
que le vendeur puisse lui réclamer l'augmentation de Ps. 500, car 
le droit du retrayant se rapporte au contrat primitif, et l'augmen- 
tation postérieurement faite, n'ayant d'effet qu'à l'égard des parties 
contractantes, ne peut être opposée au tiers. (Cf. C. N. 1165.) 

Art. 260. Si, après la conclusion de la vente, le venaeur 
diminue le prix primitivement stipulé, le restant représente la 
valeur de la chose vendue. 

Ainsi, après qu'un immeuble a été acheté pour Ps. 10,000, si le 
vendeur fut une diminution de Ps. 1000 sur le prix, la valeur de 
l'immeuble reste représentée par Ps. 9000. En conséquence, celui 
qui ferait valoir un droit de retrait pourrait l'acquérir pour ce 
dernier prix. 

Art. 261. Le vendeur peut, avant la délivrance, faire remise 
de la totalité du prix. Mais cet acte ne se rapporte pas au oontrat 
primitif. D'où u suit que si le vendeur, ap^ avoir vendu son 
fonds, par exemple, pour Ps. 10,000, fait remise de la totalité du 
prix avant la délivrance, celui qui se prévaudrait d'un droit de 
retrait pourrait acquérir le fonds moyennant Ps. 10,000, mais il ne 
pourrait pas prétendre l'acquérir sans rien payer. 
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Tttbx V. 
De la déliyrance. 

GHAnTBB I^, 

Des différentes manières dont s'effectue la déUvranoe. 

Art 262. Ce n'est pas une condition essentieUe de la vente 
que l'achetenr soit mis en possession de la chose vendae an 
moment même du contrat Seulement, après la conclusion de la 
Tente, racheteur doit d'abord payer le prix, et le vendeur est 
ensuite tenu de délivrer la chose. (Cf. 0. N. 1603, 161 a, 1651.) 

Art. 263. La délivrance s'opère par l'autorisation que le vendeur 
donne à l'acheteur de prendre possession de la chose vendue de telle 
sorte que celui-ci puisse le fiiire sans obstacle. (Cf. 0. N. 1604.) 

Art 264. Aussitôt que la délivrance est effectuée, l'acheteur 
est réputé avoir pris possession de la chose vendue. 

Art 265. Le mode dont s'effectue la délivrance varie suivant 
l'espèce de la chose vendue. 

Art 266. Dans la vente d'un terrain ou d'un champ, lorsque 
l'acheteur se trouve sur le fonds vendu ou qu'il peut l'apercevoir 
par quelque côté, la permission donnée par le vendeur d'en prendre 
possession vaut délivrance. 

Art 267. A la délivrance d'un champ couvert de sa récolte, le 
vendeur est tenu d'en débarrasser le champ en y faisant paître des 
animaux ou en le faisant moissonner. 

Art. 268. En effectuant la délivrance d'un arbre fruitier, le 
vendeur est tenu de le dépouiller préalablement de ses fruits. 

Art. 269. En cas de vente de fruits pendants par branches, le 
vendeur en opère la délivrance en permettant à l'acheteur de les 
cueillir. 

Art 270. S'agissant de la tradition d'un immeuble dont la 
porte a une serrure, tel qu'une maison ou une vigne, si l'acheteur 
et le vendeur se trouvent dans l'immeuble il suffit que le vendeur 
dise : ' Je vous le délivre ' pour que la délivrance s'accomplisse. 
S'ils sont hors de l'héritage, mais assez près pour que l'acheteur 

e lisse en fermer la porte à clef, la délivrance s opère également de 
même &çon. Hais si l'acheteur ne se trouve pas aussi près, la 
tradition n'est réputée accomplie qu'au bout d'un lape de temps 
suffisant pour que l'acheteur puisse se rendre à la propriété et y 
pénétrer. 

Art 271. La tradition d'un immeuble fermé à clef s'opère par 
la remise de la clef. (Cf. C. N. 1605.) 

Art 272. La délivrance des animaux s'opère en les prenant 
par la tète, par l'oreille ou par la bride« (Cf. C. N. 1606, no i.) 

Néanmoins, si l'animal se trouve à un endroit où l'acheteur 
puisse facilement le prendre, il suffit que le vendeur le montre 
à celui-ci en lui permettant de le prendre. 



206 CODE CIVIL OTTOMAN 

Art 273. Four fieLire délivranoe des choses qui se règlent à la 
mesure de capacité ou an poids, il suffit de les mesurer ou de les 
peser sur Tordre de Tacheteur, et de les placer dans le récipient 
destiné à les recevoir, (v. art. 54.) 

Art. 274. La délivrance des marchandises appelées 'ourouz' 
s'opère, soit en les mettant entre les mains de l'acheteur, soit en 
les plaçant à côté de lui, soit en les lui désignant et en lui per- 
mettant de les prendre. (Cf. C. N. 1606, no i.) 

Art. 275. En cas de vente en bloc de choses contenues dans 
un lieu fermé à clef, tel qu'un grenier ou un coffre, la délivrance 
se fait en remettant la clef entre les mains de l'acheteur et en lui 
permettant de prendre possession des objets vendus. (Cf. C. N. 
1606, no 2.) 

Ainsi, dans la vente en bloc d'une quantité de blé contenu dans 
un grenier ou d'une caisse de livres, la remise de la clef du grenier 
ou de celle de la caisse vaut délivrance. 

Art. 276. Lorsque le vendeur, voyant l'acheteur prendre pos- 
session de la chose vendue, ne s'y oppose pas, son silence équivaut 
à autorisation. 

Art 277. L'acheteur ne prend pas valablement possession de 
la chose vendue lorsque s'en empare sans le consentement du 
vendeur et avant d'avoir payé le prix. Mais si la chose vient à 
périr ou à se détériorer, \a prise de possession est considérée 
comme valable. 

Chapttrb II. 

Du droit de rétention du vendeur sur la chose vendue. 

Art. 278. Dans la vente au comptant, le vendeur a le droit de 
retenir la chose vendue jusqu'à ce que l'acheteur en paye intégrale- 
ment le prix. (Cf. 0. N. 16 12.) 

Art. 279. Dans la vente en bloc de plusieurs choses, le vendeur, 
quand même il aurait fixé séparément un prix pour chaque objet, 
a le droit de retenir la totalité des choses vendues tant que le prix 
total n'en a pas été payé. 

Art. 280. Le vendeur ne perd pas son droit de rétention sur 
la chose vendue, alors même que l'acheteur donne un gage ou 
fournit une caution. {Contra C. N. 16 13.) 

Art. 281. Le vendeur qui délivre la chose vendue avant d'en 
avoir reçu le prix, est déchu de son droit de rétention. En consé- 
quence, il ne pourrait réclamer restitution de la chose pour la 
détenir jusqu'au payement du prix. 

Art. 282. Est également déchu du droit de rétention le 
vendeur qui donne à un tiers délégation sur l'acheteur pour le 
prix de la chose vendue, et, dans ce cas, il est tenu de délivrer 
celle-ci de suite à l'acheteur. 

Art. 283. Dans la vente à crédit, le vendeur n'a pas le droit 
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de retenir la chose Tendue, mais doit en faire immédiatement 
délivrance à Tachetear et attendre l'échéance dn terme pour en 
toucher le prix. (Cf. G. N. i6ia.) 

Art. 284. Le vendeur qui, après avoir stipulé la vente au 
comptant, accorde un délai à l'acheteur pour le payement du prix, 
déchoit de son droit de rétention et est tenu de délivrer im- 
médiatement la chose pour n'en recevoir le prix qu'à l'échéance 
du terme. 

Chapitbx HL 
Du lieu où la délivrance doit se faire. 

Art. 285. Dans la vente pure et simple, la délivrance doit se 
faire au lieu ot se trouvait, au temps de la vente, la chose qui en 
a fait l'objet. (Cf. C. N. 1609.) 

Ainsi, lorsque l'on vend à Constantinople du blé qui se trouve 
à fiodosto, on est tenu d'en faire la délivrance à Itodosto, mais 
on ne peut pas être obligé de le délivrer à Constantinople. 

Art. 286. L'acheteur qui, ignorant le lieu où se trouve l'objet 
vendu, ne l'apprend qu'après la conclusion du contrat, a le choix 
de résoudre la vente, ou de prendre livraison de la chose à l'endroit 
où elle se trouvait lors de la conclusion du contrat. 

Art 287. Lorsqu'il a été convenu que la chose vendue doit 
être livrée à un endroit déterminé, la délivrance doit en être faite 
à cet endroit même. (Cf. C. N. 1609.) 

ChafitbbIV. 
Des frais et charges de la délivrance. 

Art. 288. Les frais relatifs aux prix, tels que les frais de change 
et ceux payés pour la numération ou le pesage de la monnaie, sont 
à la charge de l'acheteur. (Cf. C. N. 1248.) 

Art 289. Les frais de la délivrance de la chose vendue, tels 
que ceux du mesurage et du pesage, sont à la charge du vendeur. 
(Cf. C. N. 1608.) 

Art. 290. Dans les marchés en bloc, les frais sont à la charge 
de l'acheteur. 

Ainsi, celui qui a acheté en bloc les raisins d'une vigne est tenu 
des frais de la vendange. De même, celui qui a acheté en bloc le 
blé d'une grange doit supporter les frais de l'enlèvement et du 
transport (Cf. C. N. 1608.) 

Art. 291. Dans la vente des choses qui se transportent à dos 
de bête, telles que le bob et le charbcm, les frais de transport 
jusqu'à la maison de l'acheteur se règlent d'après l'usage local. 

Art 292. Les frais de rédaction des actes et titres de pro- 
priété sont à la charge de l'acheteur. (C£ C. N. I693*) 
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Toutefois le vendeur est tenu, de son côté, de comparaître par^ 
devant le juge pour y &ire la déclaration nécessaire à la rédaction 
du titre. 

Chafztbb y. 
De la perte de la chose vendue. 

Art 293. La perte de la chose vendue survenue entre les 
mains du vendeur avant la délivrance est à la charge de celui-d. 
(Cf. C. N. 1138 in fine, 1583, 1585.) 

Art. 294. Si la chose périt après que l'acheteur en a reçu 
délivrance c'est celui-ci qui en supporte la perte. 

Art 296. Si l'acheteur, après avoir pris possession de la chose 
vendue mais avant d'en avoir payé le prix, meurt en laissant une 
succession obérée, le vendeur n'a pas le droit de revendiquer l'objet 
vendu, mais entre dans la masse des créanciers de la succession 
pour le prix. {Conira G. N. 2102 nP 4, 2103 no i.) 

Art 296. Si c'est avant d'avoir pris possession de la chose 
vendue et d'en avoir payé le prix, que l'acheteur meurt en laissant 
une succession obéra, le vendeur a le droit de retenir la chose 
jusqu'à ce qu'il soit payé sur l'actif de la succession. 

En pareil cas, le juge procédera à une nouvelle vente de la 
chose ; et si le produit en est suffisant, après avoir intégralement 
payé le vendeur primitif, il remettra l'excédent (s'il y en a), à la 
masse des créanciers du défunt Mais si le produit de la revente 
n'est pas suffisant pour désintéresser le vendeur primitif, celui-ci, 
après en avoir touché la totalité, concourra an marc le franc sur 
l'actif de la succession pour le restant de sa créance, (fit C. N. 
2102 no 4 et 2103 no i.) 

Art. 297. Si c'est le vendeur qui, après avoir touché le prix et 
avant d'avoir livré la chose vendue, décède en laissant une succes- 
sion obérée, la chose est considérée comme ayant été en dépôt entre 
les mains du défunt, et l'acheteur peut en prendre possession sans 
que les créanciers de la succession puissent s'y opposer. 

Chapitbe YL 

De la vente à l'essai et de la vente sous condition d'examiner 

ou de faire examiner l'objet acheté. 

Art 298. Dans la vente faite à l'essai, c'est-à-dire dans celle 
où l'acheteur, après avoir convenu du prix, emporte la chose avec 
l'intention de l'acheter, celui-ci est tenu, en cas de perte de la 
chose entre ses mains, d'en rembourser la valeur au vendeur, si la 
chose n'est pas fongible (kiyémi), ou de lui en fournir une semblable, 
si elle est fongible (misli). 

Mais si le prix n'en avait pas été convenu, la chose étant alors 
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ooxudâérée comme en dépôt entre les mains de racheteor, oelui-ci 
ne serait pas tenn de la perte survenue sans sa faute. (Cf. C. N. 
1587» 1588, 1182.) 

Par exemple, le vendeur ayant dit : ' Ce cheval vaut Fs. 1000, 
emportez-le et achetez-le s'il vous agrée/ si l'acheteur emmène le 
cheval chez lui sous cette condition, il est tenu, en cas de perte de 
l'animal, d'en rembourser la valeur au vendeur. 

Mais si c'est sans fixer le prix que le vendeur engage l'acheteur 
à emmener le cheval chez lui, l'acheteur qui emmène Tanimal dans 
l'intention d'en débattre le prix plus tard et de l'acheter s'il lui 
agrée, n'est pas tenu de la perte fortuite de l'animal, arrivée entre 
ses mains. 

Art. 299. Lorsque la chose a été prise sous condition de l'exa- 
miner ou de la faire examiner par un tiers, que le prix en soit ou 
n'en soit pas fixé, elle est simplement en dépôt (émanet) entre les 
mains de celui qui l'a prise, et celui-ci ne serait pas responsable 
en cas de perte survenue sans sa faute. 

TiTBE VI. 
Du droit d'option. 

« 

Chafitbk I^. 

Du droit d'option stipulé par les parties. 

Art 300. On peut valablement stipuler dans une vente la 
condition que, dans un délai fixé, l'une ou l'autre des parties con- 
tractantes ou toutes les deux à la fois, auront le choix de résoudre 
le contrat ou de le rendre obligatoire en le confirmant. (Cf. C. N. 
1584 et II 74.) 

Art. 301. La partie en faveur de laquelle la condition de 
l'article précédent aurait été stipulée, peut, dans le délai convenu, 
résilier ou confirmer la vente. 

Art. 302. La volonté de résoudre ou de confirmer le contrat 
peut être expressément manifestée ou résulter d'un acte quel- 
conque. 

Art. 303. La confirmation expresse se £ût par l'emploi de 
termes qui expriment le consentement, tels que 'Je consens, 
j'accepte,' et la résolution par des termes qui dénotent la non- 
acceptation, tels que * Je résous, je me désiste.' 

Art. 304. La confirmation ou la résolution tacites s'opèrent 
par des actes qui dénotent l'acceptation ou la non-acceptation. 

Ainsi, celui qui a acheté une chose avec droit d'option est réputé 
avoir confirmé le contrat lorsqu'avant l'expiration du terme con- 
venu, il agit en maître à l'égûrd de la chose, par exemple en la 
mettant en vente ou en gage, ou en la donnant à baiL De la part 
du vendeur, ces mêmes actes équivalent à résolution. 
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Art. 305. Si 1a partie qni a le choiz de réeoodie oa de con- 
firmer ]* vente, laine e'éoooler le délai ooovenn sans maoifealer aa 
Tolonté, la vente devient irrévocable. 

Art. 306. Le droit d'option sttpalé daoa le contrat ne ae trans- 
met pas anx héritiera. 

En oonaéqnence, ai c'est le vendeur qni a le b&iéfioe dn droit 
d'oçHofù^ aa mort rend Tachetenr propriétaire de la chose vendue. 

Si ce droit appartient à l'achetear, à sa mort la chose reste 
à l'héritier, qni n*a plna le droit de résoudre la vente. 

Art. 307. Lorsque le droit d'option a été stipulé en &veur dea 
deux parties contractantes, si Tune d'elles résout la vente, celle-ci 
demeure sans aucun effet Si au contraire l'une des partiea la 
ratifie, cette partie est seule déchue du droit d'option lequel 
snbsiirte au profit de l'autre partie. 

Art. 308. Lorsque le vendeur seul stipule le droit d'option en 
sa &veur, la chose vendue ne sort point de son patrimoine et il ne 
cesse pas d'en être le propriétaire, en sorte que si, après la déli- 
vrance, elle périt entre les mains de l'acheteur, celui-ci est tenu de 
payer an vôideur, non pas le prix stipulé, mais la valeur de la 
chose au moment de la délivrance. 

Art. 309. Si le droit d'option a été stipulé en faveur de l'ache- 
teur seulement, la chose vendue est censée sortir du patrimoine du 
vendeur poor entrer dans celui de l'acheteur, et au cas où, après la 
délivrance, la chose périrait entre les mains de ce dernier, il serait 
tenu d'en payer le prix convenu. 



Chafitbx n. 

Du droit d'option résultant de l'erreur sur les qualités 

de la chose vendue. 

Art. 310. Lorsque le vendeur déclare que la chose vendue 
jouit d'une qualité qu'eUe ne possède pas en réalité, l'acheteur a le 
choix, ou de résoudre la vente, ou d'accepter la chose vendue en 
payant la totalité du prix convenu. Cest ce qu'on appelle ' hiar- 
i-vassf.' (Cf. C. N. iiio.) 

Par exemple, lorsqu'une vache qu'on a vendue comme laitière 
se trouve être tarie, l'acheteur a le droit d'option. 

Il en est de même lorsqu'une topase jaune est vendue, pendant 
la nuit, poor une topaze rouge. 

Art. 311. Le droit d'option résultant de l'erreur sur les qualités 
de la chose vendue se transmet aux héritiers. 

En conséquence, en cas de mort de l'acheteur auquel ce droit 
serait acquis, son héritier a également le même dinit lorsqu'il 
découvre que la chose vendue ne possède pas les qualités qui lui 
avaient été attribuées. 
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Art. 312. L'aohetenr qui fait acte de propriétaire sar la choee 
vendue est déchn du droit d'option pour caïue d'erreur sur les 
qualités de la chose. 

Chavxtbx m. 
Du droit d'option résultant du non-payement du prix. 

Art. 313. Les parties contractantes peuyent yalablement con* 
venir d'un terme pour le payement du prix, avec la condition que, 
faute de payement au terme convenu, la vente sera résiliée. (7est 
ce qu'on appelle ' hiar-i-nakd.' (Cf. C. N. 1654 et 1656.) 

Art. 314. La vente fiûte sous la condition de l'article précé- 
dent devient annulable, si l'acheteur ne paye pas le prix dans le 
délai convenu. 

Art. 316. Dans une vente de cette nature, en cas de décès de 
l'acheteur, le contrat devient nul. 

Chàpitsb IV. 
De la vente de choses alternatives. (Cf. C. N. 1189 à 1196.) 

Art. 316. Le vendeur et l'acheteur peuvent valablement con- 
venir qu'entre deux ou plusieurs corps certains dont ils déter- 
minent séparément le prix, l'un pourra donner ou l'autre pourra 
prendre celui de ces objets qu'il choisira. C'est ce qu'on appelle 
' hiari-tayin.' (Cf. 0. N. 11 90.) 

Art. 317. I^s la vente de choses alternatives, on doit fixer un 
terme pour l'exercice du droit de choisir. 

Art. 318. La partie à laquelle le choix a été déféré par le con- 
trat est tenue de choisir dans le délai stipulé. 

Art. 319. Le droit de choisir se transmet par succession. 

Ainsi, par exemple, lorsque le vendeur offre la vente de trois 
pièces d'étoffe de même espèce mais de qualités différentes, en 
accordant à l'acheteur le droit de choisir entre les trois pièces 
dans un délai de trois ou quatre jours, et que l'acheteur accepte 
à ces conditions, la vente se trouve conclue. A l'expiration du 
terme convenu, l'acheteur est tenu de faire son choix et de payer 
le prix stipulé. S'il meurt dans l'intervalle, son héritier est aussi 
tenu des mêmes obligations. 

Chapitrb y. 

Du droit d'option résultant de la non-inspection 

de la chose vendue. 

Art. 320. Celui qui achète une chose sans l'avoir vue a le 
droit d'option jusqu'au moment où il la voit, et à ce moment il 
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peat, à son choix, oonfiniier oa résoudre le conirmt. Ceei ce qu'on 
appdle ' hiftr-i-rayet.' 

Art. 321. Ce droit ne ee tnummet per par snooeflBion. 

En ooneéqaenoe, si l'acheteur meurt aTant d'ayoir yu la chose, 
son héritier en devient définitivement propriétaire sans pouvoir 
exercer le droit d'option. 

Art. 322. Le droit d'option n'existe pas en &venr du vendeur 
qui vend sa chose sans l'avoir vue. 

Par exemple, lorsque quelqu'un hérite d'un objet et le vend sans 
l'avoir vu, il n'a pas le droit d'option pour ce moitif. 

Art. 323. L'inspection de la chose consiste à se rendre compte 
de son état et de ses qualités, au point de vue de l'objet principal 
de la vente. 

Ainsi, lorsque l'acheteur examine le côté apparent d'un tissu uni 
dont les deux côtés sont pareils, ou bien les fleurs ou les raies d'un 
tissu orné de fleurs ou rayé, ou le pis d'une brebis destinée à la 
boucherie; ou, enfin, lorsqu'il goûte les boissons et les aliments 
qu'il veut acheter, une fois la vente conclue il n'a plus le droit 
d'option. 

Art 324. Pour les choses qui se vendent sur échantillon, la 
vue de l'échantillon suffit. 

Art 325. Si la chose vendue est inftrieure à l'échantillon, 
l'acheteur peut, à son choix, l'accepter ou la refuser. 

Ainsi, lorsqu'on vend, sur échantillon, du blé, de l'huile, ou bien 
de la toile, du drap et autres produits manuûtcturés semblables, si 
la marchaudise est inférieure à l'échantillon, l'acheteur a le choix 
de l'accepter ou de la refuser. 

Art. 326. En cas de vente d'un immeuble tel qu'une maison 
ou une hôtellerie (khan), il Dftut que l'acheteur en visite chaque 
pièce. 

Mais lorsque les pièces se ressemblent, il suffit qu'il en ait 
visitée une. 

Art 327. Dans la vente en bloc de plusieurs choses différentes 
l'examen de chacune d'elles est nécessaire. 

Art. 328. Dans le cas de l'article précédent, l'acheteur qui 
n'aurait pas vu quelques-unes des choses achetées en bloc, a le 
choix, lorsqu'il voit ces choses et qu'elles ne lui plaisent pas, de 
confimer ou de résilier le marché pour le tout 

liais il n'a pas le droit de n'accepter que celles qui lui plaisent 
en refusant les autres. 

Art. 329. L'aveugle peut valablement acheter ou vendre ; mais 
s'il achète une chose dont il ignore les qualités, il peut, à son choix, 
ratifier ou révoquer le contrat 

Ainsi, lorsqu'un aveugle achète une maison dont il ignore la 
description, il peut, en l'apprenant, maintenir la vente ou s'en 
désbter. 

Art 330. L'aveugle qui achète une chose dont on lui a fait la 
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description avant la conclosion de la vente n'a pliu le droit de 
réflondre le contrat. 

Art. 331. Le droit d'option entre le maintien on la révocation 
de la vente n'existe pas en &vear de l'aveugle qui achète des 
choses dont on peat se rendre compte par le toucher, l'odorat on le 
goût, si, en fiât, Taveogle s'en était renda compte par l'on de ces 
moyens. 

En d'antres termes, lorsque l'aveugle a palpé ou senti une chose 
de cette espèce avant de l'acheter, la vente est valable et irrévo- 
cable. 

Art. 332. Le droit d'option dont il s'agit au présent chapitre 
n'existe pas en faveur de celui qui, après avoir vu une chose avec 
l'intention de l'acheter, en fidt plus tard l'acquisition en sachant 
que la chose est toujours dans le même état. Mais ce droit lui 
serait acquis si la chose avait subi quelque changement dans 
l'intervalle. 

Art. 333. L'examen de la chose vendue par le mandataire 
ohargé de l'acheter ou d'en prendre possession équivaut à l'examen 
de l'acheteur lui-même. 

Art. 334. L'examen de la chose vendue par la personne que 
l'acheteur a simplement commise pour aller la prendre et la lui 
envoyer, ne &it pas déchoir celui-ci de son droit d'opter entre le 
maintien et la révocation de la vente après avoir vu la chose. 

Art. 335. L'acheteur qui fidt acte de propriétaire sur la chose 
vendue est déchu de tout droit d'option pour non-inspection de la 
chose. 

Chapitbb YI. 

Des vices rédhibitoires. (Cf. C. N. 1641 à 1649.) 

Art. 336. Dans la vente pure et simple la chose vendue doit 
être exempte de tout vice. 

En d'autres termes, alors même qu'on vend une chose sans men- 
tionner qu'elle doit être exempte de tout vice, ou sans dire si elle 
est saine ou gâtée, si elle a des défauts ou non, eUe doit être 
exempte de tout vice. 

Art. 337. Lorsqu'on cas de vente pure et simple, l'acheteur 
découvre dans la chose vendue un vice qui existait déjà au moment 
de la vente (ûbi-kadim), il a le choix, ou de refuser Lft chose ou de 
l'accepter en payant le prix convenu. 

Mais il ne pourrait la garder en fidsant, à cause du vice, une 
diminution sur le prix. \Contra C. N. 1644.) 

Cest là ce qu'on appelle ' hiari-aîb ' (droit d'option pour cause 
de vice rédhibitoire). 

Art. 338. On appelle vices (aib) les défiiute qui diminuent la 
valeur de la chose à dire d'experts. 
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Art. 339. On appelle vioe ancien (aibi-kadim) le défaut qui 
existait déjà dans la chose au moment où elle se trouvait entre les 
mains du vendeur. 

Art. 340. Le dé&ut qui survient à la chose vendue dans 
rintervalle qui s'écoule entre la conclusion du contrat et la déli- 
vrance de la chose, et alors que celle-ci se trouve encore entre les 
mains du vendeur, est assimilé au vice ancien et donne également 
droit à la résolution de la vente. 

Art. 341. Lorsque le vendeur déclare au moment de la vente 
le vice de la chose vendue et que, néanmoins, l'acheteur l'accepte 
telle quelle, ce dernier n'a pas le droit d'option à raison de ce vice. 
(Cf. 0. N. 164a.) 

Art. 342. Lorsque le vendeur stipule dans la vente qu'il ne 
sera obligé à aucune garantie pour dé&uts de la chose vendue, 
l'acheteur n'a plus le droit d'option pour vice rédhibitoire. (Cf. 
C. N. 1643, infine.) 

Art. 343. L'acheteur n'est plus recevable à demander la réso- 
lution de la vente pour vice rédhibitoire lorsqu'il a déclaré accepter 
la chose avec tous ses vices et défauts, comme, par exemple, lorsqu'il 
a déclaré se contenter de l'animal vendu, quand même ce dernier 
serait aveugle, boiteux, malade ou atteint d'un vice quelconque. 

Art. 344. L'acheteur perd son droit d'option pour vice rédhi- 
bitoire lorsque, après avoir découvert ce vice, il agit en propriétaire 
à l'égai^d de la chose vendue, comme, par exemple, lorsqu'il la met 
lui-même en vente. En pareil cas, il est censé être satisfiiit de la 
chose avec son vice et ne peut plus la rendre au vendeur. 

Art. 345. Lorsque la chose vendue est atteinte d'un vice après 
qu'elle a passé entre les mains de l'acheteur (aibi-hadiss), le vice 
ancien que celui-ci y découvrirait en môme temps ne donnerait pas 
droit à la restitution de la chose au vendeur, mais à une réduction 
sur le prix. 

Par exemple, l'acheteur d'une pièce d'étoffe qui découvre un 
dé&ut antérieur à l'achat, tel qu'un endroit pourri ou usé, ne peut 
plus la rendre à son vendeur s'il l'a déjà coupée, car, en agissant 
ainsi, il a ajouté un nouveau défaut à la chose; mais il peut 
seulement demander une diminution de prix à raison du vioe 
antérieur. 

Art. 346. La diminution à faire sur le prix se détermine par 
estimation d'experts. 

A cet effet, on établit d'abord la valeur que la chose aurait si 
elle était exempte de défauts ; ensuite on établit celle qu'elle peut 
avoir avec le dé&ut ; puis on détermine le rapport existant entre 
la différence de ces deux valeurs et celle de la chose à l'état sain : 
le rapport correspondant sur le prix convenu constitue la diminu- 
tion qu'il y a lieu d'effectuer. 

Par exemple, l'acheteur ayant coupé une pièce d*étoffe qu'il 
a achetée pour Ps. 60 y découvre un défaut antérieur à Tachât. Si 
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les experts estiment que la pièce vaudrait Fs. 60 si elle n'avait pas 
de dé&ttt, et qu'avec son défaut elle en vaut 45, c'est Fs. 15 que 
Tacheteur aura le droit de réclamer à titre de diminution de prix. 

Si les experts fixent à Fs. 80 la valeur de l'étoffe exempte de 
dé&uts et à Fs. 60 sa valeur avec le défaut, la différence de Fs. so 
entre ces deux sommes étant du quart de Fs. 80, l'acheteur aura, 
par conséquent, le droit d'imposer à son vendeur une diminution 
d'un quart sur le prix convenu, soit de Fs. 15. 

Enfin, si l'étoffe est estimée à Fs. 50 sans défauts et à Fs. 40 
avec le dé&ut, la différence étant de Fs. 10, ou d'un cinquième, la 
diminution à £ûre sera du cinquième du prix convenu, soit de 
Fs. 12. 

Art. 347. Si le défaut postérieur à la délivrance de la chose 
vient à disparaître, le défaut antérieur donne derechef droit à la 
restitution de la chose. 

Ainsi, par exemple, si un vice rédhibitoire apparaît sur un 
animal vendu, au moment où il est atteint d'une maladie postérieure- 
ment à la délivrance, l'acheteur ne peut forcer son vendeur à le 
reprendre, et il n'y a lieu qu'à diminution de prix. Mais après la 
guérison de l'animal, l'acheteur peut le rendre à cause de son vice 
antérieur. 

Art. 348. Lorsque le vendeur consent à reprendre la chose 
atteinte d'\m vice i-édhibitoiie bien qu'elle soit aussi atteinte d'un 
vice postérieur à la délivrance, si rien ne s'oppose à la restitution 
l'acheteur ne peut plus exiger une diminution sur le prix et n'a 
que le choix, ou de rendre la chose, ou de la garder pour la 
totalité du prix convenu. 

L'acheteur perd également tout droit à diminution sur le prix 
si, après avoir découvert le vice existant au moment de la vente, 
il revend lui-même la chose. 

Far exemple, l'acheteur d'une pièce de toile qui, après l'avoir 
coupée pour en faire des chemises, s'aperçoit que Tétoffe est pourrie, 
perd, en la vendant en cet état, son droit à demander une diminu- 
tion sur le prix. Car, en ce cas, le vendeur pourrait à bon droit 
objecter qu'il aurait consenti à reprendre la toile, même en 
morceaux, et l'acheteur qui l'a revendue est censé l'avoir dé- 
finitivement acceptée. 

Art. 349. Tout ce que l'acheteur ^oute de son propre bien à 
la chose vendue devient un obstacle à la restitution de celle-ci. 

Far exemple, si l'acheteur teint la toile vendue ou la coud, le 
fil ou la teinture appartenant au vendeur et qui s'adjoignent au 
tissu, sont des obstacles à sa restitution. 

Il en est de même des arbres que l'acheteur plante sur le terrain 
acheté. 

Art. 350. Lorsqu'il y a obstacle à la restitution, le vendeur, 
bien qu'il y consente, ne peut reprendre la chose infectée d'un vice 
rédhibitoire mais est obligé de subir une diminution sur le prix. 
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Il y est également obligé, en pareQ cas, alon même que Tacheteiir 
vend à son tour la chose aprte s'être aperça du yioe. 

Par exemple, si quelqu'un, s'étant fait confectionner des chemises 
arec la toile qu'il a achetée, s'aperçoit ensuite que celle-ci est 
détériorée, le Tendeur ne pourrait pas, quand même il y consenti- 
rait, demander la restitution de la toile, mais serait obHgé de 
subir une diminution de prix, et cela alors même que Tacheteur 
aurait revendu les chemises à an tiers. Car, en ce cas, racheteur 
ayant i^outé à la chose vendue le fil qui loi appartient, il en est 
résulté un obstacle à la restitution par suite duquel le vendeur 
ne serait plus recevable à dire qu'Û aurait repris la toile ainsi 
coupée et cousue, et l'acheteur, en la revendant, n'est pas réputé 
l'avoir définitivement acceptée. 

Art. 351. Lorsqu'il a été vendu en bloc plusieurs objets dont 
une partie est reconnue viciée avant la délivrance, Tacheteur a le 
choix de les refuser toutes, ou de les accepter toutes sans diminu- 
tion de prix. Mais il n*a pas le droit de refuser les choses viciées 
seulement en gardant les autres. 

Si c'est api^s la délivrance que le vice est découvert, il y a lieu 
de distinguer entre les choses qui se divisent et celles qui ne se 
divisent pas sans préjudice. Dans le premier cas, l'acheteur peut 
seulement rendre les objets viciés en exigeant une diminution 
proportionnelle sur le prix convenu, mais il ne peut rendre à la 
fois les choses viciées et celles qui ne le sont pas, à moins que le 
vendeur n'y consente. 

Dans le second cas, l'acheteur a le choix de rendre ou d'accepter 
le tout au prix convenu. 

Ainsi, celui qui, ayant acheté deux bonnets pour Ps. 40, s'aper- 
çoit, avant la délivrance, que Tun d'eux est détérioré, peut les 
refuser tous les deux. 

Mais si le cas se produit après la délivrance, l'acheteur ne peut 
rendre que le bonnet détérioré en faisant, sur la somme de Ps. 40, 
une réduction proportionnelle à la valeur de l'objet rendu, con- 
sidéré comme exempt de défauts. 

Par contre, s'il s'agit de l'achat d'une paire de souliers à l'un 
desquels on découvre un défaut après la délivrance, racheteur a le 
droit de rendre la paire en se faisant restituer la totalité du prix. 

Art 862. Dans la vente en bloc de choses de même espèce qui 
se règlent au poids ou à la mesure, si, après la délivrance, l'acheteur 
s'aperçoit qu'une partie de la quantité achetée est détériorée, il 
a le choix de garder ou de rendre le tout. 

Art 353. Lorsqu'il s'agit de grains, tels que le blé, qui seraient 
mélangés de terre, la vente en est valable et irrévocable, si la terre 
n'y est mélangée que dans une proportion tolérée par l'usage. 
Mais si elle dépasse cette proportion, l'acheteur peut, à son g^ 
maintenir ou révoquer la vente. (Cf. C. N. 1135, 1 160.) 

Art 354. La vente des œuÀ, dea wix et d'autres dioses 
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Bemblables, n'est pas viciée si la quantité détériorée ne dépasse pas 
un taux modéré admis par l'usage, comme, par exemple, trois pour 
cent. Mais si la partie détériorée s'élève à une quantité im- 
portante, par exemple à dix pour cent de la totalité, l'acheteur a 
le droit de rendre le tout et d'exiger la restitution intégrale du 
prix. (Cf. C. N. 1X36, 1160.) 

Art. 355. Si la chose vendue est détériorée au point d'être 
complètement impropre à l'usage auquel on la destine, la vente 
est nulle et l'acheteur a le droit de réclamer au vendeur restitution 
de la totalité du prix. (Cf. C. N. 1641, 1644.) 

Ainsi, l'acheteur d'une quantité d'œufs qui seraient gâtés au 
point qu'on n'en puisse faire aucun usage, a le droit de se faire 
restituer le montant intégral du prix qu'H a payé. 

Chafitbe Yn. 
De la lésion et du doL 

Art. 356. La lésion excessive sans dol ne donne pas à la partie 
lésée le droit de faire rescinder la vente. (Cf. C. N. 1313, 1674, 
II 18.) Kais lorsqu'il s'agit de biens de mineurs, la lésion 
excessive suffit pour vicier le contrat. (C. N. 1305.) 

Les biens vakouf et ceux du domaine de l'Etat (Beit-ul-Mal) 
sont assimilés, à cet égard, aux biens des mineurs. 

Art 357. Lorsque le dol de l'une des parties contractantes 
fait éprouver à l'autre une lésion excessive, la partie lésée a le 
droit de faire rescinder la vente. (Cf. C. N. 11 16.) 

Art. 358. Le droit de rescision pour cause de dol ne passe pas 
aux héritiers de la partie lésée. 

Art. 359. L'acheteur lésé par le dol du vendeur n'est plus 
restituable si, après s'être aperçu de la lésion, il a fait acte de 
propriétaire sur la chose vendue. 

Art. 360. L'acheteur perd également son droit de rescision 
pour cause de dol du vendeur et de lésion excessive, lorsque la 
chose vendue périt ou est consommée, ou lorsqu'il y surgit un vice 
ou y survient un fait nouveau, tel que la construction d'un 
bâtiment si la chose est un terrain. 

TiTBB vn. 

Des différentes espèces de vente et de leurs effets. 

ChAP ITBB I^. 

Des différentes espèces de vente. 

Art. 361. Pour la validité de la vente, il faut que les parties 
soient capables de contracter, c'est-à-dire saines d'esprit et capables 

T. Tl (^ 
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de discernement. En oatre, il &at que le oonint poiase produire 
des effets. (Cf. C. N. i io8.) 

Art. 362. La Tente dont Ton des éléments essentiels est entaché 
d'un yice est noUe ; teUe est la vente oontnMstée par on fon. (Cf. 
C. N. 1133, II34, 1194.) 

Art 363. Pour que la vente pnisse produire des effets, il &ut 
que la chose vendue existe, que la délivrance en soit possible et 
qu'elle soit dans le commerce (mali-mutékavim). (Cf. C. N. 1598.) 

En conséquence, est nulle la vente d'une chose non-existante, 
impossible à livrer ou hors du commerce. 

Art 864. Lorsque la vente, tout en réunissant les conditions 
essentielles à sa validité, est néanmoins contraire à la loi à raison 
de certaines circonstances accessoires, telles que la non-connais- 
sance de la chose vendue ou un vice relatif au prix, la vente est 
annulable. (Cf. C. N. 1Z17, 1129.) 

Art. 365. Pour que la vente ne soit pas subordonnée à la 
ratification d'un tiers (bei-nafiz) il fiiut que le vendeur soit 
propriétaire de la chose vendue ou qu'il soit le mandataire, le 
tuteur ou le curateur du propriétaire, et qu'un tiers n'ait pas de 
droits sur elle. 

Art 366. Après la tradition, la vente annulable devient ' nafix ' 
(v. art. 113). C'est-à-dire, une fois la tradition ijeiite, l'acheteur 
peut valablement posséder la chose vendue. 

Art. 367. Lorsque, dans la vente, il existe un des cas qui 
donnent lieu au droit d'option, le contrat n'est pas irrévocable. 

Art. 368. La vente dans laquelle le droit d'un tiers se trouve 
engagé, telle que la vente de la chose d'autrui ou celle d'un bien 
sur lequel il existe un droit de gage, ne devient parfisdte que par 
la ratification du tiers. (Cf. C. N. 11x9, 11 65.) 

CHAFma n. 

Des effets des différentes espèces de vente. 

Art. 369. L'effet de la vente parfaite est de transférer la 
propriété. Cest-à-dire que, par l'effet de la vente, l'acheteur 
devient maître de la chose et le vendeur celui du prix. (Cf. C. N. 
1582, 1583.) 

Art 370. La vente radicalement nulle ne produit aucun effet, 
et si l'acheteur prend, avec la permission du vendeur, possession 
de la chose vendue, c^e-ci n'est considérée que comme un dépôt 
entre les mains du premier, qui n'est conséquemment pas tenu de 
la perte de la chose par cas fortuit 

Art. 371. La vente annulable produit des effets une fois la 
délivrance faite. (Cf. C. N. 1117.) 

C'est-à-dire que l'acheteur devient propriétaire de la chose 
lorsqu'il en prend possession avec la permission du vendeur. Par 
conséquent si elle périt entre ses mains après la délivrance, il doit 
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indemniser le vendenr en loi donnant une chose semblable, si elle 
était fongible, ou en loi en remboursant la yaleor au jour de la 
déliYrance si la chose n'était pas fongible. 

Art. 372. Dans la rente annulable, chacune des parties con- 
tractantes a le droit de résoudre le contrat. (Cf. G. N. 1117, 

II 18, II2g.) 

Hais si la chose périt entre les mains de l'acheteur ; si celui-ci 
la consomme ou Faliène par Tente valable, par donation ou de 
toute autre façon ; s'il y a ajouté quelque chose, comme lorsqu'il 
s'agit d'une maison qu'il a fait réparer ou d'un terrain sur 
lequel il a fait des plantations ; ou enfin s'il lui a ùlt subir une 
transformation complète, comme, par exemple, s'il a fait moudre le 
blé acheté et l'a converti en &rine, dans tous ces cas, le droit de 
résolution ne peut plus être exercé. 

Art. 373. En cas de résolution d'une Tente annulable, l'acheteur 
qui avait déjà payé le prix stipulé a le droit de retenir la chose 
jusqu'à la restitution du prix par le Tendeur. 

Art. 374. La Tente non-subordonnée à la ratification d'un tiers 
(béi-nafiz) produit des effets immédiats. 

Art. 375. Lorsque la Tente est irréTOcable et non-subordonnée 
à la ratification d'un tiers (nafisd-lazim) (t. art. 113) ni l'un ni 
l'autre des contractants ne peut se départir du contrat. 

Art. 376. Lorsque la Tente est léTocable (béigluâri-lasim) la 
partie qui a le droit d'option peut résoudre le contrat. 

Art. 377. La vente suboidonnée à la ratification d'un tiers 
(béi-meTkouf) ne produit des effets qu'à partir de la ratification 
du tiers. (Cf. C N. 1181.) 

Art 378. La Tente de la chose d'autrui ne derient TalaUe 
qu'en cas de ratification par le propriétaire ou par son mandataire, 
tuteur ou curateur ; autrement elle est nulle, (t. C. N. 1599.) 

Mais pour la Talidité de la ratification, l'existence simultanée du 
Tendeur, de l'acheteur, de la personne qui ratifie et de la chose, 
est nécessaire. A dé&ut de l'un d'eux, la ratification ne peut 
aToir lieu. 

Art. 379. Dans le contrat d'échange chacun des objets échangés, 
étant considéré comme chose Tendue, est soumis à toutes les dis- 
positions de la loi relatiTes à celle-ci. (Cf. G. N. 1 707.) 

Par conséquent, si les parties ne sont pas d'accord sur la 
déliTrance, elle dolTent se liTier simultanément les objets échangés. 

Chapubs m. 

De la Tente au comptant aToc un terme pour la déliTrance 

de la chose (sélem). 

Art 380. Cette espèce de Tente se conclut également par 
l'offire et Tacceptation. . . 
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Ainsi, lorsque l'acheteiir dit au vendeur : ' Je vous paye d^avanoe 
Ps. looô pour ICO kilés de blé que vous vous engagerez à me 
livrer/ et que le vendeur accepte, le contrat est conclu. 

Art. 381. Ce contrat n'est valable que pour les choses dont on 
peut déterminer la quantité et la qualité. 

Art. 382. La quantité des choses qui se règlent au poids et à 
la mesure de capacité ou de longueur se détermine en fixant le 
nombre des unités de mesure ou de poids. 

Art. 383. Celle des choses semblables entre elles et qui se 
comptent se détennine aussi bien par leur nombre que par la 
mesure de capacité ou le poids. 

Art. 384. Pour les choses qui se vendent au compte, toutes les 
fois qu'il s'agit de tuiles, briques, et autres choses semblables, il 
faut aussi en déterminer les dimensions et les formes. 

Art. 386. Pour les choses qui s'aunent, lorsqu'il s'agit de 
tissus, draps et autres semblables, on doit en déterminer la longueur, 
la finesse, la matière dont elles sont faites et leur provenance. 

Art 386. Pour conclure valablement la vente d'une chose 
livrable à terme avec payement au comptant, il faut déterminer à 
la fois: le genre de la chose vendue, par exemple on doit dire 
si c'est du blé, du riz ou des dattes ; l'espèce, comme, par exemple, 
si la production en est due à la pluie ou à l'airosage artificiel ; la 
qualité, par exemple, si elle est de qualité supérieure ou inférieure ; 
la quantité ; le prix, et enfin l'époque et le lieu de la livraison. 

Art. 387. Pour la validité du contrat, il ùmt aussi que le 
payement du prix se &sse dans la réunion même oii la vente 
se conclut. Si les parties contractantes se séparent avant le paye* 
ment du prix le contrat est nuL 

Ghaftfbb IY. 
De la commande. 

Art. 388. Lorsqu'on charge un ouvrier d'exécuter un certain 
travail pour un prix déterminé, et que l'ouvrier accepte, il se 
conclut une espèce de vente qu'on appelle commande (istunen-bei). 
C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'en montrant son pied, on 
dit à un cordonnier : * Faites-moi une paire de souliers, de telle 
espèce de cuir, pour tant de piastres ' et que celui-ci accepte ; ou 
bien lorsqu'on convient avec un charpentier pour la construction 
d'une embarcation en spécifiant qu'on la désire de telle longueur 
et largeur, et avec telles et telles qualités. 

n en est de même lorsqu'on convient avec un fabricant pour la 
&brication d'une certaine quantité de fusils à aiguille, dont on 
détermine le prix, les dimensions et la portée. 

Art. 389. Toutes les choses qui, d ordinaire, se font sur com- 
mande, peuvent valablement Ssbire l'objet de ce contrat. 
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Mais pour les choses qu'il n'est pas d'usage de commander, s'il 
y a un terme stipulé le contrat équivaut à une vente avec livraison 
à terme et payement au comptant, et, en ce cas, on doit suivre les 
règles du chapitre précédent. 

S'il n'y a pas stipulation de terme, le contrat est une commande. 

Art. 390. En donnant la commande, on doit spécifier la chose 
de façon à ce qu'elle puisse être confectionnée telle qu'on la 
désire. 

Art. 391. Il n'est pas nécessaire, dans le contrat de commande, 
de payer le prix au comptant. 

Art. 392. Une fois le contrat conclu, les parties ne peuvent 
plus s'en départir. 

Toutefois, l'acheteur a la faculté de refuser la chose, si elle n'est 
pas conforme à la conmiande* 

Chapitbb y. 

De la vente faite par nn vendeur atteint de la maladie 

dont il meurt. 

Art. 393. Si quelqu'un, au cours de la maladie dont il meurt, 
vend quelque chose à un de ses héritiers, la vente est subordonnée 
à la ratification des autres héritiers et ne produit d'effets que si 
ces derniers la ratifient ; dans le cas contraire, elle n'en produit 
aucun. 

Art. 394. Si, dans le cas de l'artide précédent l'acheteur n'est 
pas un héritier du vendeur, la vente est valable lorsqu'elle est faite 
à un prix représentant la valeur courante de la chose vendue. 
Mais, si le vendeur, dans l'intention de favoriser l'acheteur, lui 
a cédé la chose à un prix inférieur à sa valeur réelle et est mort 
après lui en avoir fait délivrance, la vente n'est valable que 
lorsque la diminution dont l'acheteur a été favorisé ne dépasse pas 
le tiers de la fortune du défaut Autrement, l'acheteur est obligé 
de parfaire la différence, et s'il s'y refuse, les héritiers du vendeur 
peuvent faire rescinder la vente. 

Par exemple, quelqu'un gravement malade et n'ayant pour toute 
fi>rtune qu'une maison de Ps. 1500, la vend pour Ps. 1000 à un 
tiers autre que son héritier, et meurt après lui en avoir fait 
délivrance. La différence dont l'acheteur bénéficie en pareil cas 
n'étant que de Ps. 500 et ne dépassant, par conséquent, pas le 
tiers de la fortune du vendeur, la vente est valable et les h^tiers 
de ce dernier ne pourraient en demander la rescision. 

Mais si le vendeur avait cédé la maison pour Ps. 500, la 
différence entre le prix de faveur et le prix réel étant aJors de 
Ps. 1000, c'est-à-dire des deux tiers de la fortune du vendeur, les 
héritiers de celui-ci pourraient faire sommation à l'acheteur d'avoir 
à parfaire le prix jusqu'à concurrence des deux tiers de la fortune 
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dn défîmt» et n rachetenr y obéissait en payant la différence, soit 
Fs. 500, les héritiers ne poorraient plus demander la rescision de 
la vente ; dans le cas contraire, ils pourraient obtenir restitution 
de la maison après avoir fait rescinder la vente. 

Art. 395. Lorsque quelqu'un, atteint de la maladie dont il 
meurt, vend un bien au-dessous de son prix courant et laisse, à sa 
mort, une succession obérée, ses créanciers ont le droit de mettre 
Tacheteur en demeure de payer un supplément de prix jusqu'à 
concurrence de la valeur rédle de la chose, et, en cas de refus de sa 
part, de faire rescinder la vente. (Cf. C. N. 1167.) 

Chapitsb VL 

De la vente à réméré. 

Art. 396. Dans la vente à réméré (v. art. 118), de même que 
le vendeur a la faculté de reprendre la chose vendue moyennant 
restitution du prix, l'acheteur peut, de son côté, demander restitu- 
tion du prix en faisant restitution de la chose vendue. (Cf. C. N. 
1659 ®^ S087.) 

.Âxt. 397. m l'acheteur, ni le vendeur ne peuvent vendre à un 
tiers la chose vendue à réméré. (Cf. C. X. 1664.) 

Art. 398. On peut valablement stipuler, dans une vente à 
réméré, que l'acheteur aura la jouissance d'une partie des fruits de 
la chose vendue. 

• Par exemple, s'agissant d'une vigne, les parties peuvent convenir 
qu'elles s'en partageront le raisin par moitié. 

Art. 399. Si la valeur de la chose vendue à réméré est égale 
à la dette du vendeur, celle-ci s'éteint par la perte de la chose 
entre les mains de l'acheteur. 

Art. 400. Si la valeur de la chose vendue à réméré est 
inférieure à la dette du vendeur, en cas de perte de la chose entre 
les mains de l'acheteur, la dette ne s'éteint que jusqu'à concurrence 
de cette valeur et subsiste pour le surplus. 

Art. 401. Lorsqu'une chose vendue à réméré a une valeur 
supérieure à la dette du vendeur, en cas de perte de la chose entre 
les mains de l'acheteur, la dette s'éteint et celui-ci est tenu du 
surplus envers le vendeur si la chose a péri par sa faute ; mais il 
n'en est pas tenu si elle a péri par cas fortuit. 

Art. 402. En cas de mort de l'une ou l'autre des parties con- 
tractantes, le droit de résolution se transmet à leurs héritiers 
respectifs. (Cf. C. N. 1122.) 

Art. 403. Tant que l'acheteur n'a pas reçu le montant de sa 
créance, les autres créanders du vendeur ne peuvent exercer aucun 
droit sur la chose vendue à réméré. (Cf. C. N. 2073.) 
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LIVRE n. 

Da contrat de louage, 
dispositions prélizni- i^r ]fouh. 1287. Dast., vol. I, p. 80. 
naires. 

Termes jaridiques concernant le contrat de louage. 

Art. 404. Le loyer (udjret) est le prix de la jouissance d'une 
chose. ' Idjar ' signifie donner à bail, et ' isti^jar * prendre à bail. 

Art. 406. En arabe, le mot * i^jaré * signifie loyer (udjret), mais 
on l'emploie aussi dans le sens de louage (idjar). Employé comme 
terme de droit, il signifie la vente de la jouissance d'une chose 
déterminée, ou des services d'une personne, contre un prix égale- 
ment déterminé. (Cf. C. N. 1709-17 10.) 

Art. 406. Le louage irrévocable (i^jaré-i-lasimé) est le louage 
valablement conclu et exempt de tout ^it d'option provenant de 
la convention des parties, du vice de la chose louée ou de sa non- 
inspection. Cest le louage qu'aucune des parties ne peut révoquer 
sans un motif légitime. 

Art. 407. On appelle * i^jaré^i-mune^jdjezé ' (buage présent) 
le louage qui commence à courir de la conclusion du contrat. 

Art. 408. On appelle ' idjaré-i-muzafé ' (louage futur) le louage 
qui ne commence à courir qu'à partir d'un terme à venir, comme, 
par exemple, lorsqu'on loue une maison pour tant de temps et 
pour tant de piastres, à partir du premier de tel mois à venir. 

Art. 409. Le bailleur (a^jir) est celui qui donne quelque chose 
à bail. On l'appelle aussi ' moudjir ' et ' moukiari.' 

Art. 410. Le preneur (mustedjir) est celui qui prend à bail. 

Art 411. 'Medjour' se dit de la chose donnée à bail; on 
l'appelle aussi 'mou^jer' et ' mustéec^er.' 

Art. 412. ' Mustéedjer-un-fih ' est la chose que le maître 
confie à l'ouvrier pour que celui-ci exécute l'ouvrage qu'il s'est 
engagé à fedre. Tel est le drap remis au tailleur qui doit en con- 
fectionner un vêtement et la charge confiée au porteSeûx qui doit 
la transporter à un certain endroit. 

Art. 413. Celui qui engage ses services s'appelle 'edjir.' 

Art 414. * Edjri-misal ' est le prix du louage estimé par 
experts. 

Art 416. ' Edjri-mnssemma ' est le prix du louage fixé par 
le contrat 

Art. 416. Par 'aséman' (dommages-intérêts) on entend l'acte 
de remplacer une chose par sa valeur en argent, si ce n'est pas 
une chose fongible (kiyemi) (v. art 146), et par une semblable, si 
la chose est fongible (misli^ (v. art. 145). 

Art. 417. ' Mouadun-lii-istighlal ' est la chose dont la desti- 
nation est d'être louée, telle qu'une maison de rapport^ une auberge. 



224 CODE CIVIL OTTOMAN 

un bain public, une boutique et autres bâtiments semblables. 
Telles sont aussi les Toitures et les chevaux de louage. 

Une chose est réputée ' mouadun-lil-istighlal ' lorsqu'elle a été 
louée pendant trois années consécutives. 

Une chose construite ou fabriquée pour servir à l'usage per- 
sonnel de son propriétaire, devient ' mouàdun-lil-istighlal ' lorsque 
celui-ci déclare publiquement la mettre en location. 

Art. 418. On appelle 'musterzi' celui qui loue les services 
d'une nourrice. 

Art 419. On appelle * moubayet ' le partage de la jouissance 
d'une chose, comme, par exemple, celui qui intervient entre deux 
personnes, copropriétaires par indivis d'une maison, qui convien- 
nent d'en jouir alternativement pendant une année chacune. 



TriBE I«. 
Dispositions générales. 

Art. 420. Dans le louage, l'objet principal du contrat est la 
jouissance. (Cf. C. N. 1127, 1709, 17 10.) 

Art. 421. Au point de vue de l'objet du contrat, le louage se 
divise en deux espèces : (Cf. C. N. 1708.) 

lo Le louage qui a pour objet la jouissance des choses (cf. 
C. N. 1709) dans lequel la chose louée s'appelle ' aîni-medjour ' 
(chose donnée à loyer) ou * alni-mustée^jer ' (chose prise à loyer). 
Ce genre de louage se subdivise: en louage d'immeubles, tels 
qu'une maison, un champ, etc. ; en louage de marchandises appelées 
* ourouz ' (v. art. 131)9 telles que vêtements, vases, etc., et enfin en 
location d'animaux. 

ao Le louage d'ouvrage ou celui qui a pour objet le travail 
des personnes, et dans lequel, à la place de la chose louée, il y a la 
personne qui engage ses services. Tel est, par exemple, le cas 
lorsqu'on engage, moyennant salaire, un ouvrier ou un domestique. 
(C£C.N. 1710.) 

Cette deuxième catégorie comprend le louage d'art ou d'industrie» 
Ainsi, lorsqu'on fait faire un habit à un tailleur qui fournit l'étoffe, 
ce contrat s'appelle commande ; mais lorsqu'on fournit l'étoffe soi- 
même, il y a louage d'industrie. (Cf. C. N. 171 1, 6™® al.) 

Art 422. Ceux qui engagent leurs services à d'autres se divi- 
sent en deux catégories : 

lo Ceux qui louent leurs services exclusivement à une per- 
sonne (éc^iri-hass) ; tel est le serviteur à gages ; 

2<> Ceux qui mettent leurs services à la disposition du public, 
sans les consacrer exclusivement à une seule personne (é^jiri- 
muchtérek). Ainsi, le portefaix, le crieur public, le tailleur, 
l'horloger, l'orfèvre, le bi^dier, le voiturier, le berger communal, 
appartiennent à cette dernière catégorie^ parce que^ sans être 



CONTRAT DE LOUAGE 226 

excluBivement attachés à une seule personne, ils peuvent offrir 
leurs services à tout le monde. Néanmoins, lorsqu'un individu de 
cette catégorie convient de travailler, pendant un certain temps, 
seulement pour celui qui le loue, il est réputé, pendant ce temps, 
appartenir à la première catégorie. 

H en est ainsi du portefÎBdx, du voiturier, du batelier, lorsqu'ils 
sont engagés par une seule personne pour aller d'un endroit à un 
autre. Ils sont considérés comme ' édjiri-hass ' jusqu'à ce qu'ils 
arrivent à l'endroit convenu. 

Art. 423. On peut engager ses services d'une façon exclusive 
(comme ' édjiri-hass '), soit à une seule personne^ soit à plusieurs 
personnes considérées comme une seule. 

Ainsi, lorsque tous les habitants d'un village engagent un berger 
au service exclusif de la eommune, le berger est, en ce cas, con- 
sidéré comme un serviteur de la première catégorie de l'article 
précédent Hais si ses maîtres lui permettent de mener paître 
aussi des troupeaux appartenant à des tiers, il rentre alors dans la 
deuxième catégorie du même article (édjiri-muchtérek). 

Art. 424. Celui qui loue ses services à tout le monde (édjiri- 
muchtérek) n'acquiert droit au salaire convenu qu'en exécutant son 
travail* 

Art 425. Pour celui qui loue ses services à une seule personne 
(é^jiri-hass), il suffit qu'il soit présent et prêt à exécuter son tra- 
vail pendant la durée du louage. En d'autres termes, pour gagner 
son salaire, il n'est pas nécessaire qu'il travaille effectivement 

Toutefois il ne peut se refuser à travailler, et, s'il le fait, il perd 
son droit au salaire. 

Art. 426. Le preneur a le droit de jouir de la chose louée en 
l'employant, soit à l'usage convenu avec le bailleur, soit à un usage 
égal ou moins préjudiciable à la chose. (Cf. C. N. if 28 no i, 1766.) 
Hais il ne peut l'employer à un usage plus préjudiciable que celui 
qui a été convenu. 

Ainsi, par exemple, celui qui a pris à bail une boutique pour 
y exercer le métier de forgeron peut y exercer un métier de même 
nature ou moins préjudiciable à la boutique. 

Pareillement, le locataire d'une maison d'habitation peut y dé- 
poser des effets au lieu de l'habiter. 

Hais celui qui prend à loyer une boutique pour y exercer le 
commerce des épicéa ne peut en faire un atelier de forgeron. 

Art 427. lÂ clause par laquelle les parties spécifient la per- 
sonne qui doit user de la chose louée doit être respectée lorsque 
celle-ci peut subir quelque modification par le changement de celui 
qui en use. 

Par exemple, lorsqu'un cheval de selle a été loué pour l'usage 
d'une personne déterminée on ne pourrait le faire monter par une 
autre personne. 

Art 428. Mais pour les choses qui ne peuvent être modifiées 
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par le changement de celni qui en use, la déiennination de la per-» 
sonne qui doit s'en servir est de nul effet. 

Ainsi, une maison louée pour être habitée par une certaine per- 
sonne, peut Tétre par une autre. (Cf. G. N. 1717*) 

Art. 429. Le copropriétaire d'une chose commune, qu'elle soit 
divisible ou non, peut louer sa part indivise à son copropriétaire, 
mais il ne peut la louer à un tiers. Néanmoins, si la jouissance 
de la chose commune a été divisée de façon à ce que chacun des 
copropriétaires en jouisse alternativement pour un temps déter- 
miné (mouhayat) (v. art. 419), l'un d'eux peut, pour le temps de 
sa jouissance, louer la chose à un tiers. 

Art. 430. L'indivision qui survient après le louage ne le rend 
pas annulable. 

Par exemple, quelqu'un ayant loué sa maison ; s'il survient un 
tiers qui fasse valoir des droits légitimes à la propriété de la moitié 
indivise de la môme maison, la location subsiste pour l'autre 
moitié. 

Art. 431. Deux copropriétaires d'un bien par indivis peuvent, 
d'un commun accord, le louer à un tiers. 

Art. 432. On peut, par le même contrat, donner une chose 
à bail à deux personnes à la fois. 

Dans ce cas, chacun des preneurs n'est tenu que pour sa part de 
loyer, à moins qu'ils ne se soient solidairement engt^^. 

TiTSB n. 
De la conclusion du louage. 

Chapitbb I^é 
Des éléments essentiels du contrat de louage. 

Art 433. Le louage, de même que la vente, se conclut par 
YùSre et l'acceptation. 

Art. 434. L'offre et l'acceptation se manifestent au moyen de 
termes, tels que : * Je donne à bail,' ' Jo prends à bail,' ' J'accepte,' 
ordinairement employés pour la conclusion du contrat de louage. 

Art. 435. De même que pour la vente, il faut s'exprimer au 
passé pour conclure le contrat de louage. Lorsqu'on emploie le 
futur, le louage ne se conclut pas. 

Ainsi, lorsque l'un des contractants dit : 'Je vous louerai,' et 
l'autre répond : ' J'ai accepté,' ou bien lorsque l'un dit : * Donnea- 
moi à bail,' et l'autre répond : ' J'ai accepté,' dans les deux cas le 
louage n'est pas conclu. 

Art. 436. Le louage se conclut aussi bien par un échange de 
paroles que par correspondance écrite et par les signes certains du 
muet. 
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Art. 437. Le louage se conclut aussi au moyen d'actes tenant 
lieu d'o£fre et d'acceptation. C'est ce qui arrive, par exemple, 
lorsque quelqu'un monte à bord d'un bateau à vapeur, ou d'une 
embarcation publique, ou sur un cheval de louage, sans qu'il 
y ait marché préalable. En ce cas, s'il y a un prix fixé d'avance, 
le passager ou le locataire est tenu de payer ce prix-là. Si le prix 
n'est pas fixé, il doit un prix à déterminer par estimation. 

Art 438. En matière de louage, le silence vaut consentement 
et acceptation. 

Far exemple, une boutique ayant été donnée à bail pour Ps. 50 
par mois, le bailleur se prâiente quelques mois après et signifie au 
locataire qu'à partir du mois prochain il devra payer un loyer 
mensuel de Ps. 60 ou bien quitter la boutique. Si le locataire 
déclare refuser, mais continue à rester dans la boutique, il n'aura 
à payer que Ps. 50, comme par le passé; mais s'il ne répond ri«n 
et continue à occuper la boutique, c'est Ps. 60 qu'il devra payer 
par mois. 

De même, en supposant que le maître de la boutique demande 
Ps. 100 par mois et que le locataire n'en offire que 80, si le bailleur 
se retire et laisse celui-ci occuper la boutique, il n'a droit qu'à un 
loyer de Ps. 80 par mois. Si chacune des parties persiste dans 
ses dires, et que le locataire reste néanmoins dans la boutique, le 
loyer se détermine par estimation. 

Art. 439. Les parties peuvent, par une convention postérieure 
au louage, modifier, augmenter ou diminuer le prix. En pareil 
cas, cette seconde convention est seule valable. 

Art. 440. Le louage qui ne commence à courir qu'à partir d'un 
terme convenu (i^jaré-i-muzafé) est valable et irrévocable avant 
même l'arrivée du terme; en conséquence, ni l'une ni l'autre des 
parties contractantes ne peut résilier le contrat par le seul motif 
que l'époque de sa mise à exécution n'est pas encore arrivée. (Cf. 
C. N. 1x85.) 

Art. 441. En règle générale, une fois le louage valablement 
condu, le bailleur ne peut résilier le contrat sous prétexte qu'un 
tiers lui o£Ere un prix supérieur, quelque conaidérâble qu'il (oit. 
(Cf. C.N. 1118,13x3.) 

Néanmoins, le bail consenti par le tuteur d'un mineur ou l'ad- 
ministrateur d'un bien vakouf sur le bien du mineur ou du vakouf 
est annulable si le prix en est inférieur à celui d'estimation, et le 
preneur est tenu de paifaire la différence entre ce prix et celui qui 
a été convenu. (Cf. C. N. 1305.) 

Art 442. Si le preneur devient propriétaire de la chose louée, 
par succession, donation ou autrement» le louage prend fin. (Cf. 
C. N. X300.) 

Art. 443. Lorsqu'il survient un &it qui empêche l'objet de la 
location de se réaliser le oontrat est résolu de plein droit. (Cf. 
C. N. X7aa-i7a4 infinê^ i74X*) 
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Tel est, par exemple, le cas lonqu'nn cnianier est engagé pour 
un repas de noces et que l'un des Âitnrs époux vient à mourir. 

Il en est de même lorsque, quelqu'un ayant oonyenu d'un prix 
avec un dentiste pour l'extraction d'une dent malade, la douleur 
vient à disparaître. 

Pareillement, la convention passée avec une nourrice pour allaiter 
un en£BUit n'est pas résolae par la mort du maître, mais la mort de 
la nourrice ou du nourrisson met fin au contrat. (Cf. G. N. 1795.) 



Chapitbb il 

Des conditions nécessaires pour conclure le loaage et pour que 
ce contrat produise des effets juridiques. 

Art 444. Pour conclure valablement un contrat de louage il 
faut être sain d'esprit et capable de discernement. (Cf. C. N. 
II 08, n0 2.) 

Art. 445. Dans le louage, de même que dans la vente, VoSre et 
l'acceptation doivent concorder et être échangées par les parties 
dans la même conférence. (Cf. C. N. 1108.) 

Art. 446. Le bailleur doit être le propriétaire de la chose louée, 
ou bien le représentant de celui-ci en qualité de mandataire, de 
tuteur, ou de curateur. 

Art. 447. Lorsque celui qui détient sans di-oit la chose d'autrui 
la donne en location, le louage est subordonné à la ratification du 
propriétaire ou du tuteur de celai-d, si c'est un mineur, ou de son 
curateur si c'est un fou (interdit). Dans ces deux derniers cas il 
faut en outre que la chose ait été louée au prix d'estimation. 

Mais pour que la ratification soit valable, l'existence simultanée 
des quatre choses suivantes est nécessaire, savoir : celle des parties 
contractantes, de la chose louée, de l'objet du contrat (v. art. 443) 
et du prix, s'il s'agit des marchandises appelées 'ourouz' (v. 
art. 131); à défaut de l'une d'elles, la ratification n'est pas 
valable. 

Ghafttbb nL 

Des conditions nécessaires à la validité du louage. 

Art. 448. Le consentement dea parties est une condition 
essentielle à la validité du contrat de louage. (Cf. G. N. 1 1 08, no i .) 

Art. 449. La chose louée doit être déterminée. (Cf. C. N. 
Il 29.) 

En conséquence, ne serait pas valable le louage par lequel, de 
deux boutiques, l'une est donnée à bail, si l'on n'indique pas 
laquelle des deux on entend louer, ou si l'on ne stipule pas qu'on 
aura le droit de choisir. 
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Art. 450. Le prix du louage doit être déterminé. (Cf. C. N« 
1129,1709.) 

Art 451. La joaissance qui fiât l'objet du louage doit être 
connue et déterminée de fiiçon à ce qu'elle ne Boit pas sujette à con* 
testation. (Cf. C. N. 1129.) 

Art. 452. Lorsqu'il s'agit de contrats tels que le bail d'une 
maison ou d'une boutique, le loyer d'une nourrice, et d'autres de 
même nature, l'objet du contrat est suffisamment déterminé par la 
fixation de la durée du louage. 

Art 453. Lorsqu'il s'agit du louage d'un animal, l'on doit 
préciser si l'on s'en servira comme bête de somme ou comme 
monture ; et, dans ce dernier cas, l'on doit spécifier la personne qui 
le montera, ou bien convenir que le locataire le fera monter par la 
personne qu'il voudra; en même temps on doit convenir de la 
durée de la location ou de la distance à parcourir. 

Art 454. Dans la location d'un fonds de terre, il faut spécifier, 
outre la durée du contrat, l'usage qu'on veut faire du fonds. Si 
on le loue pour le cultiver, on doit spécifier ce qui y sera semé, 
on bien dire que le preneur pourra y semer tout ce qu'il voudra. 

Art. 455. Quand il s'agit de louage d'art ou d'industrie, on 
détermine l'objet du contrat en précisant l'ouvrage à exécuter, c'est- 
à-dire en indiquant ce que l'ouvrier devra faire, et de quelle 
façon. 

Ainsi, quand on veut fiûre teindre un babit, on doit le montrer 
au teinturier, ou tout au moins lui faire connaître l'épaisseur de 
l'étoffe, et en même temps lui indiquer la couleur qu'on désire. 

Art. 456. Lorsqu'il s'agit de faire transporter des choses d'un 
endroit à un autre, on détermine l'objet du contrat en montrant 
les choses à transporter et en indiquant le lieu de leur destination. 

Ainsi, par exemple, lorsqu'on dit à un porteilBÛx : ' Vous trans- 

Srterez cette chai^ à tel endroit,' la chûge étant sous les yeux 
s parties, et la distance à laquelle elle devra être transportée 
étant indiquée, l'objet du contrat se trouve déterminé. 

Art 457. La jouissance doit être possible. D'où il suit que le 
louage d'un animal échappé n'est pas valable. 



Chapttbb IV. 

Du louage nul et du louage annulable. 

Art. 458. Le contrat de louage est nul lorsqu'il manque de 
l'une des conditions essentielles à sa conclusion. Tel est le louage 
consenti par un mineur incapable de discernement ou par un fou. 

Toutefois le contrat reste valable si le preneur ou le bailleur ne 
vient à être atteint d'aliénation mentale qu'après la conclusion du 
louage. 
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Art 459. Lorsque le louage est nul il n'est dû aucun prix 
pour l'usage qu'on aurait fait de la chose. 

Néanmoins, s'il s'agit d'un bien Takonf ou de celui d'un mineur, 
celui qui a fieit usage de la chose est tenu de pajer un prix sur 
estimation. 

Le fou est, en ce cas, assimilé au mineur. 

Art. 460. Lorsque le louage réunit les conditions exigées pour 
sa conclusion, mais manque de l'une de celles qui sont nécessaires 
à sa validité, il est annulable. 

Art. 461. Le louage annulable produit des effets. 

Toutefois, dans un contrat de cette espèce, le bailleur ne peut 
réclamer le prix stipulé, mais a droit à un prix à fixer par 
estimation. 

Art. 462. L'annulabilité du contrat de louage provient, tantôt 
de ce que le prix n'est pas déterminé, tantôt de ce que le contrat 
manque de quelqu'autre condition nécessaire à sa validité. 

Dans le premier cas, celui qui use de la chose doit un prix 
déterminé par estimation, quel qu'il puisse ôtre. 

Dans le second cas, on détermine aussi le prix par estimation, 
à condition, toutefois, de ne pas dépasser le prix convenu. 

TiTSB nL 
Du prix. 

GHAflTBB 1^. 

De la nature du prix. 

Art 463. Tout ce qui, dans la vente, est propre à servir de 
prix, l'est aussi dans le louage. En outre, certaines choses qui ne 

Kum^ent être données comme prix dans une vente, pourraient 
tre dans un louage. 

Ainsi, on peut prendre à bail un jardin potager, en donnant 
comme prix un animal, ou môme une maison pour habiter. 

Art 464. Si le prix du louage consiste en une somme d'ar- 
gent, il se détermine, comme pour la vente, en précisant la somme 
à payer. 

Art. 465. Lorsque le prix consiste en marchandises ' ourous ' 
(v. art 131) ou bien en choses qui se règlent à la mesure de 
capacité ou au poids, ou en choses qui se comptent et ne di£fèrent 
pas notablement entre elles, outre leur quantité^ il faut aussi 
spécifier leur qualité. 

Dans le cas où le transport de ces choses ne pourrait se faire 
sans peine ou sans frais, la délivrance B*en fait à l'endroit convenu. 

S'il n'y a pas d'endroit convenu pour la délivrance, elle se fait 
au lieu où se trouve la chose louée, si celle-ci est un immeuble. 
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Dans le louage d'industrie, elle se Mt à Tendroit où l'ouvrage 
a été exécuté. Enfin, lorsqu'il s'agit du transport d'une chose, le 
prix se paye là où il est exigible. 

Si, au contraire, le prix consiste en une chose dont le transport 
ne nécessite ni peine ni frais, le bailleur peut se la faire délivrer 
partout où il le désire. (Cf. G. N. 1247.) 



Chafitrb n. 

De l'exigibilité du prix du louage et du droit du bailleur 

sur ce prix. 

Art. 466. Dans le louage pur et simple le prix n'est pas 
immédiatement exigible ; c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire que 
le prix soit payé aussitôt la conclusion du louage. 

Art 467. Le payement du prix par anticipation est irrévo» 
cable. Par conséquent, lorsque le preneur paye le prix par antici- 
pation, le bailleur en devient valablement propriétaire, et le pre- 
neur ne peut plus le répéter. (Cf. C. N. 11 86.) 

Art. 468. Lorsque le payement anticipé a été stipulé le prix 
est exigible d'avance. 

En d'autres termes, le preneur doit d'abord payer le prix, qu'il 
s'agisse d'un buage de choses, auquel cas le bailleur a le droit de 
retenir la chose louée jusqu'à ce qu'il reçoive le prix, ou d'un 
louage d ouvrage, auquel cas celui qui loue son ouvrage ou son 
industrie peut refuser de travailler tant qu'il n'est pas payé. 

Dans Tun et l'autre cas, si le bailleur réclame le payement du 
prix et que le preneur refuse de le paver, la partie qui Ta vaine- 
ment réclamé peut résilier le contrat. (Cf. G. N. 1184, 1741.) 

Art. 469. La joubsance que le preneur retire de la chose louée 
rend le prix exigible. 

Par exemple, lorsqu'on a loué un cheval pour se rendre à tel 
endroit, le propriétaire du cheval acquiert droit sur le prix, une 
fois que le preneur arrive au but de sa course. 

Art. 470. Dans le louage valable, le prix devient exigible 
aussitôt que le preneur est mis à même de jouir de la chose louée. 

Par exemple, lorsqu'une maison louée par un contrat de louage 
valable, a été livrée au locataire, celui-ci en doit le loyer quand 
même il ne l'habiterait pas. 

Art. 471. Lorsque le louage est annulable, il ne suffit pas que 
le preneur soit mis à même de jouir. Tant qu'il n'y a pas eu 
jouissance effective il n'est point dû de prix. 

Art. 472. Celui qui, sans contrat et sans autorisation, se sert 
de la chose d'autrui, est tenu de payer un prix sur estimation si 
la chose est de celles qui sont destinées à être louées (mouaduu-lil- 
istighlal) (v. art. 417); autrement il ne doit aucun prix. 

Mais s'il continue à se servir de la chose après que le proprié- 
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taire loi aura demandé on prix, il sera tenu de ce prix quand 
même la chose ne serait pas destinée à être louée. Car en ce cas, 
par l'usage qu'il a fait de celle-ci, il est réputé avoir consenti à un 
loyer. 

Art. 473. Le mode de payement du prix, que ce soit par 
anticipation ou à terme, peut être réglé par les parties, et toute 
convention à cet égard est valable. (Of. C. N. 1x34.) 

Art. 474. Si les parties ont convenu d'un terme pour le paye- 
ment du prix du louage, le bailleur doit commencer par livrer la 
chose louée, et s'il s'agit d'un buage d'ouvrage, l'ouvrier ou le 
domestique doit conmiencer par exécuter son travail. Le prix n'est 
exigible qu'au terme convenu. 

Art. 475. Lorsque le louage est pur et simple, c'est-à-dire sans 
aucune condition pour le payement du prix, qu'il s'agisse d'un 
louage de choses ou d'un louage d'ouvrage, le biulleur doit d'abord 
livrer la chose, et l'ouvrier ou le domestique exécuter son travaiL 

Art. 476. Lorsque, pour le payement du prix, il a été fixé des 
périodes déterminées, comme, par exemple, si le prix a été stipulé 
payable à tant par mois ou par an, il n'est .exigible qu'à Texpira- 
tion de ces périodes. 

Art 477. Le prix ne devient exigible qu'après la délivrance de 
la chose louée ; en d'autres termes il ne commence à courir que du 
jour de la délivrance. En conséquence, le bailleur ne peut exiger 
un prix pour l'époque qui s'est écoulée entre la conclusion du con- 
trat et la délivrance. 

Et si le terme, pour la durée duquel la location a été convenue, 
s'écoule tout entier avant la délivrance de la chose, le bailleur perd 
tout droit sur le prix. 

Art. 478, Lorsque la jouissance de la chose louée devient tout 
à fait impossible, le bailleur perd son droit à recevoir le prix. 
(CflC.N. 1722.) 

Par exemple, si un établissement de bains donné à bail nécessite 
des réparations qui en rendent l'usage impossible pour un certain 
temps, le bailleur perd tout droit sur une part du prix propor- 
tionnel au temps où l'établissement est resté fermé. (Cf. G. N. 
1724.) 

De même, en cas de louage d'un moulin à eau, si Téconlement du 
cours d'eau qui le fidsait mouvoir venait à cesser, il ne serait pas 
dft de loyer à partir du moment où le moulin aurait cessé de 
fonctionner. Néanmoins, dans ce dernier cas, si le preneur fieùsait 
des bâtiments du moulin quelque usage autre que celui d'y moudra 
du grain, il serait tenu de payer une part du prix correspondant 
à cet usage. 

Art 479. Le locataire d'une boutique ne pourrait» après être 
entré en jouissance, refuser de payer son loyer pour un certain 
temps, en alléguant que, pendant ce temps, il a manqué de travail 
ou que la boutique a dû rester fermée pour cause de chAmage, 
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Art. 480» Lorsqa'one embarcation est louée pour un temps 
déterminé et que ce temps expire au cours du trajet, le contrat se 
prolonge jusqu'à ce que Tembarcation accoste au rivage, et le 
preneur est tenu de payer un supplément de prix à fixer par 
estimation. 

Art. 481. Lorsque le propriétaire d'une maison la cède à une 
tierce personne pour y habiter, sans stipuler de loyer, mais à con- 
dition que cette personne la fera réparer, le contrat qui intervient, 
en pareil cas, est un prêt à usage. En conséquence, les frais faits 
pour la réparation de la maison par jcelui qui Ta habitée restent 
à la charge de ce dernier. De son côté, le propriétaire ne peut 
réclamer de loyer à l'autre partie pour le temps qu'elle a joui de 
la maison. 

Chapitre IIL 

Du droit de rétention de l'ouvrier sur la chose qui fait l'objet 
du contrat, pour non-payement du salaire. 

Art 482. L'ouvrier dont le travail laisse des traces sur la 
chose sur laquelle il exécute son ouvrage, comme le tailleur, le 
teinturier et le blanchisseur, a le droit de la retenir jusqu'au paye- 
ment du salaire convenu, à moins que la convention n'ait été flûte 
à crédit. 

En cas de rétention, si la chose périt entre les mains de l'ouvrier, 
celui-ci n'encourt aucune responsabilité, mais il perd son droit au 
salaire. (Cf. C. N. 1780, 1790.) 

Art. 483. L'ouvrier, tel que le portefaix ou le batelier, dont le 
travail ne laisse aucune trace sur la chose qui fait la matière du 
contrat, n'a pas le droit de retenir celle-ci jusqu'au payement du 
salaire convenu. S'il la retient, il est tenu de la perte arrivée 
entre ses mains ; et» en ce cas, le maître a l'alternative de réclamer 
la yaleur intégrale de la chose avec la plus-value résultant du 
transport, mais à charge de payer le salaire convenu, ou bien de 
réclamer simplement la valeur de la chose avant son transport^ 
auquel cas il ne doit pas de salaire. 



TlTBB IV. 

De la durée du louage. 

Art. 484. Le propriétaire d'un bien peut valablement le donner 
en location, soit pour un terme court, tel qu'un jour, soit pour un 
terme long tel qu'une année, pourvu que la durée du louage soit 
déterminée. 

Art 485. Le louage commence à courir à partir de l'époque 
fixée par les parties. 

Y. Tl B 
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Art. 486. Lorsque le point de départ du louage n'a pas été 
fixé par les parties, il commence à courir de la concliuion da 
contrat. 

Art 487. On peut valablement donner à bail un bioi-fonds 
pour un an, soit à tant par mois, soit à tant pour l'année entier» 
sans indiquer le prix mensuel. 

Art. 488. Lorsqu'au commencement du mois, on condut un 
louage pour un ou plusieurs mois en convenant d'un prix mensuel^ 
la location est censée faite au mois. Par conséquent, le prix de 
cliaque mois est d& en entier, quand même celui-ci serait de moins 
de trente jours. 

Art. 489. Le louage conclu, pour un mois, quelques jours 
après le premier du mois, est réputé conclu pour une durée d» 
trente jours. 

Art. 490. Lorsqu'un louage est conclu, quelques jours après 
le premier du mois, pour plusieurs mois en nombre déterminé, lea 
jours qui manquent au premier mois, compté à trente jours, se 
complètent par autant de jours du dernier mois, et on calcule 
le loyer de celui-ci par jour pour le restant. Les mois intermé- 
diaires se comptent du premier au premier de chaque mois. 

Art 491. Si le louage est fait, après qu'une partie du mois 
s'est écoulée, à tant par mois, mais sans déterminer le nombre des 
mois, tous les mois, le premier comme les suivants, se calculent à 
raison de trente jours. 

Art. 492. Lorsque le louage se fait au prraiier du mois pour 
une année, sa durée est de douze mois. 

Art. 493. Si le contrat est conclu après le commencement do. 
mois pour un an, le premier mois se calcule par jours et les onze 
autres du premier au premier de chaque mois. 

Art. 494. On peut valablement louer uâ bien-f[>nd8 à raison 
de tant par mois, sans préciser le nombre des mois. Mais en 
pareil cas, une fois le premier mois écoulé, les parties peuvent 
résilier le louage dans les premières vingt-quatre heures du second 
mois et de chacun des mois subséquents ; une fois ces vingt-quatre 
heures écoulées, elles ne peuvent plus le faire* 

Si c'est dans le courant du mois que Tune des parties déclare 
résilier le contrat, celui-ci expire à la fin du même mois. Si, dans 
le courant du mois, eUe déclare le résilier à partir du commence- 
ment du mois procluin, il prend fin lorsque cette époque arrive. 

Néanmoins, si le loyer de deux ou plusieurs mois a été payé par 
anticipation, aucune des parties ne peut résilier le contrat avant 
que tous ces mois se soient écoulés. 

Art. 495. L'ouvrier qui se loue à la journée doit se mettre à 
l'ouvrage au lever du soleil et travaiUer jusqu'à l'après-midi on 
jusqu'au coucher du soleil, suivant les usages locaux. 

Art. 496. Dans le louage d'ouvrage pour un nombre de jours 
déterminé, comme, par exemple, lorsqu'on engage un charpentier 
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pour dix journées, on entend les Jours qui suivent celui de la oon- 
dusion du contrat. 

Si le louage est fait pour dix journées d'été, il n'est valable que 
si l'on a, en même temps, fixé le mois et le jour où le travail devra 
oommenoer« 

TrrB» V. 
Du droit d'option en matière de louage. 

Chàpctsb lor. 
Du droit d'option résultant de la convention des parties. 

Art. 497. Dans le louage, de même que dans la vente, le droit 
d'option peut valablement être stipulé. L'une ou l'autre des 
parties, ou toutes les deux à la fois, peuvent donc convenir qu'elles 
auront le choix de résilier ou de confirmer le contrat dans un délai 
déterminé. 

Arti 498. La partie qui a stiptdé à son profit le droit d'option, 
peut, à tout moment, exercer ce droit ta&t que dure le délai 
oonvenu pour cet objet. 

Art. 499. La résiliation, de même que la ratification du louage, 
se font, soit expressément soit par actes, conformément aux arts. 
302, 303 et 304 du présent Code. 

Ainsi, lorsque le lûiilleur qui a un droit d'option, agit en maître 
sur la chose louée, cet acte équivaut à résolution de sa part. 

Lorsque c'est le preneur qui a le droit d'option, il est censé 
avoir ratifié le contrat^ s'il procède à un acte de jouissance sur la 
chose louée. 

Art. 500. La partie au profit de laquelle un droit d'option 
a été stipulé est déchue de son droit si eue ne l'exerce pas avant 
l'expiration du délai fixé, et le contrat devient irrévocable. (Cf. 
CN. 1176.) 

Art. 601. Le délai pendant lequel le droit d'option peut être 
exercé court à partir du moment où la convention est conclue. 

Art. 602. Lorsqu'on a stipulé le droit d'option, le louage ne 
commenoe à courir que du moment où ce droit se trouve éteint. 
(Cf. O.N. 1181.) 

Art. 608. Si un fonds de teri'e, loué comme contenant un 
nombre de pics ou de deunums déterminé, est reconnu d'une 
contenance plus grande ou moindre, le louage n'en est pas moins 
valable et le prix convenu doit être payé. Toutefois, dans le cas 
où la contenance serait reconnue moindre, le preneur a le choix ou 
de résilier ou de maintenir le louage. (Cf. C. N. 1765.) 

Art. 504. Dans le louage d'un fonds de terre à raison de tant 
par deunum, le prix du louage se règle sur le nombre de deunums 
que contient le fonds. 

B 2 
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Art, 505. Lorsque le louage est condu pour un certain prix, 
sous la condition que l'objet du contrat devra s'accomplir dans un 
délai déterminé, le contrat et la condition sont également valables. 

Ainsi, en donnant une pièce d'étoffe à un ouvrier, on peut 
valablement convenir avec lui qu'il devra confectiouner une 
chemise dans la journée même du contrat De même, on peut 
convenir avec un chamelier du louage d'un chameau, à condition 
que le preneur sera transporté jusqu'à la Mecque dans un nombre 
de jours déterminé. 

Si la condition s*accomplit, le prix convenu est dû en entier; 
autrement il n'est dft qu'un prix à fixer par estimation, mais qui 
ne devra en aucun cas dépasser le prix convenu. 

Art. 506. On peut valablement conclure un louage sous 
différentes alternatives, tant en ce qui concerne l'ouvrage que 
l'ouvrier, la charge à transporter, la distance, le temps et le Ueu, 
et en fixant un prix différent pour chaque cas. 

Dans de pareilles conditions, le preneur doit payer le prix, 
suivant que tel ou tel des cas prévus se réalise. 

Far exemple, lorsqu'on convient avec un tailleur pour la cpnfeo- 
tion d'un habit, en fixant un certain prix s'il fait une couture 
simple, et un prix différent s'il fait la piqûre, le tailleur a droit au 
premier ou au second salaire suivant qu'U exécute l'un ou l'antre 
genre de couture. 

De même, une boutique étant louée avec la faculté pour le 
locataire d'y établir ou une mercerie ou un atelier de forgeron, 
moyennant des prix différents pour l'un ou l'autre cas, le locataire 
paye l'un ou l'autre des prix convenus, suivant la destination qu'il 
donne à la boutique. 

Pareillement, lorsqu'on loue une bète de somme pour tant de 
piastres si la charge est du blé, et pour tant de piastres si c'est du 
fer, le locataire, en chai^geant Tanimal de Tune ou de l'autre de ces 
charges, paye le prix stipulé en conséquence. 

De même, en supposant qu'un muletier donne à loyer sa bète 
pour Ps. ICC jusquà Tchorlou, pour Ps. 200 jusqu'à Andrinople 
et pour Ps. 300 jusqu'à Philippopoli ; le preneur qui accepte paye 
l'un de ces trois prix, selon qu'il se rend à l'une de ces trois vÛles. 

Ou bien, si un propriétaire dit : ' Je donne à bail cette maison 
pour Ps. 100 et cette autre pour Ps. aoo/ le locataire^ en acceptant 
loffre, paye le prix fixé par le bailleur pour celle des deux tn^îffgng 
qu'il aura habitée. 

Enfin, on peut valablement convenir avec un tailleur de la con- 
fection d'nn habit, en s'obligeant à payer Ps. 50 si l'habit est prêt 
le jour même et Ps. 30 s'il n'est prêt que le lendemaiiv» 
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Chafitbe II. 
Da droit d'option pour dé&ut d'inspection de la chose louée. 

Art 507. Le droit d'option pour défaut d'inspection de la 
chose louée appartient au preneur. 

Art» 508. Lorsqu'on a examiné l'objet loué, on est réputé 
s'être rendu compte de la jouissance qu'on peut en tirer. 

Art. 509. Celui qui a pris à bail un bien-fonds sans l'avoir 
visité a la £Eiculté de résilier le louage en voyant le fonds. 

Art. 510. Celui qui prend à bail une maison qu'il avait visitée 
quelque temps avant la conclusion du louage, ne peut se fonder 
sur le défaut d'inspection de la maison pour résilier à son gré le 
contrat. A moins que, dans l'intervalle, la maison n'ait subi 
quelque dégradation partielle qui en ait rendu l'habitation 
nuisible. 

Art. 511. Dans le louage d'ouvrage, toutes les fois que le 
travail peut différer suivant l'objet sur lequel il s'exerce, l'ouvrier 
a le choix, en le voyant, de résoudre ou de maintenir le contrat. 

Par exemple, s'agissant de la confection d'un habit, le tailleur 
qui s'y est engagé a le choix, en voyant l'étoffe, de révoquer ou de 
maintenir le contrat. 

Art. 512. Mais le même droit n'est pas accordé à l'ouvrier si 
l'ouvrage n'est pas de ceux qui changent suivant l'objet sur lequel 
il s'exécutent. 

Par exemple, l'ouvrier qui s'engage à égrener tant d*ocque8 de 
coton pour tant de piastres n'a pas la faculté de résoudre le louage, 
quand même il n'aurait pas vu le coton au moment du contrat. 

Chafitbe HL 
Du droit d'option résultant du vice de la chose louée. 

Art. 513. Dans le louage, comme dans la vente, le vice de la 
chose qui fait la matière du contrat donne lieu au droit d'option. 
(Cf. C.N. 1721.) 

Art. 514. Les vices donnant la faculté de résilier le contrat 
sont ceux qui rendent la chose louée complètement impropre à 
l'usage auquel on la destine, ou bien qui en troublent en quelque 
&çon la jouissance. 

Ainsi, lorsque la maison louée s'écroule ou le cours d'eau qui fai- 
sait mouvoir un moulin loué se tarit, la jouissance du preneur est 
rendue complètement impossible. Lorsque le toit de la maison 
louée s'effondre ou quelqu'autre partie s'en écroule de façon à en 
rendre l'habitation préjudiciable, la jouissance est troublée. Il en 
est de même lorsqu'il y a des plaies sur le dos d'un cheval loué. 
Ce sont là, par conséquent, autant de cas donnant au preneur 
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le droit de résoudre le louage. Mais lorsque c'est Beulement 
le crépissage des murs de la maison qui tombe, de façon à ce 
que ni la pluie ni le vent ne puissent y pénétrer, ou lorsque le 
cheval a la queue ou la crinière coupée, ou bien lorsqu'il y a tout 
autre vice semblable qui ne soit pas de nature à troubler la jouis- 
sance du preneur, celui-ci ne peut pour cela résoudre le louage. 

Art. 515. Le vice survenu à la chose louée avant que le preneur 
en ait retiré toute la jouissance est considéré conmie s'il existait 
au moment de la conclusion du contrat. 

Art 516. Lorsqu'un vice survient à la chose louée postérieure- 
ment au contrat, le preneur a le choix, ou de continuer sa jouis- 
sance avec le vice, et en ce cas il doit payer la totalité du prix 
convenu, ou de résilier le contrat. 

Art. 517. Le preneur perd son droit de résolution à raison 
d'un vice survenu à la chose louée après le contrat, si, avant qu'il 
n'ait exercé son droit, le bailleur fidt disparaître le vice. 

D'autre part, le bailleur ne pourrait empêcher le preneur de 
continuer à jouir de la chose pour le tempe qui reste à courir 
jusqu'à l'expiration du louage. 

Art. 518. Si avant la disparition du vice qui trouble le preneur 
dans sa jouissance, celui-ci veut exercer son droit de résolution, il 
doit le faire en présence du bailleur. La résolution fsdte en l'ab- 
sence de celui-ci, c'est-à-dire sans lui donner avis, est sans valeur 
et le loyer continue à être dû. 

Néanmoins, si la chose devient complètement impropre à la 
jouissance qu'on a en vue dans le contrat, le preneur peut résoudre 
le louage même hors de la présence du bailleur. 

D'ailleurs, en ce dernier cas, que le preneur résilie ou ne résilie 
pas le louage, il n'est plus dû de loyer, par application de 
l'art 4ï8. 

Ainsi, par exemple, l'écroulement partiel de la maison louée, 
troublant le preneur dans sa jouissance, donne à celui-ci le droit 
de résoudre le louage. Toutefois, le locataire doit exercer son 
droit en présence (c'est-à-dire au su) du bailleur. En conséquence, 
s'il quitte la maison sans avoir prévenu celui-ci, il est tenu du prix 
convenu comme s'il continuait à habiter la maison. 

Mais si oelle-d s'écroule entièrement, le locataire, pour résoudre 
le contrat, n'est pas obligé de prévenir le bailleur, et de toutes 
façons il n'est point tenu au payement du loyer. 

Art. 519. Si dans une maison louée, le mur d'une des pièces 
s'écroule et que néanmoins le locataire, sans résoudre le louage, 
ccmtinue à habiter le reste de la maison, le prix intégral de la 
looattion sera dû. 

Art* 520. Celui qui, pour un seul prix, a pris à bail deux 
maisons à la fois, peut résoudre le contrat pour les deux mataons 
«A cas de perte de l'une d'elles. 

Art. 521. Lorsqu'une maison a été louée comme contenant on 
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nomfare déierminé de pièces, tandis qu'en réalité elle n'en contient 
qu'un nombre moindre, le locataire a le choix de résoudre le 
louage, ou bien de garder la maison en payant le prix convenu; 
mais il ne pourrait demander une diminution sur le prix. 
(Cf.C.N. 1765.) 

TlTBK VI. 

De la chose louée. 

Chapitbb I«r« 
Du louage des biens-fonds. 

Art 522. On peut valablement conclure le bail d'une maison 
ou d'une boutique sans spécifier la personne qui devra y habiter. 

Art. 523. Le bail d'une maison ou d'une boutique peut valable- 
ment se conclure, même pendant qu'elle est occupée par les e£feta 
ou les marchandises du bailleur. Mais aussitôt le louage conclu, 
le bailleur est tenu d'évacuer la maison ou la boutique et de la 
livrer au preneur. 

Art, 624. Le louage d'un fonds est annulable lorsqu'on ne 
spécifie pas ce que le preneur pourra y semer, ou que l'on n'a pas 
stipulé qu'il aura le droit d'y semer tout ce qu'il voudra. 

Néanmoins si, avant la résolution du contrat, le preneur spécifie 
oe qu'il sèmera et que le bailleur y consente, le vice du contrat 
disparait et le louage devient valable. 

Art. 525. Celui qui a pris à bail un fonds de terre en stipulant 
qu'il pourra y semer tout ce qu'il voudra, peut, dans l'espace d'une 
année, y faire, à difiérentea reprises, des semailles d'été et des 
semailles d'hiver. 

Art. 526. Si le bail expire avant la récolte, le preneur peut 
continuer à occuper le fonds jusqu'à la récolte, en payant, toute- 
fois, un supplément de prix sur estimation. (Cf. G. N. 1774.) 

Art. 527. On peut valablement louer une maison ou une 
boutique sans spécifier l'usage auquel on la destine. En ce cas, 
on doit se conformer à l'usage local pour la destination à donner à 
la chose louée. 

Art. 528. Celui qui a pris une maison à bail sans spécifier 
l'usage auquel il la destine peut y habiter lui-même on y faire 
habiter un tiers (Cf. C. N. 17 17) ou y déposer des effets. Il peut 
aussi s'y livrer à une occupation qui ne puisse pas endommager le 
bâtiment; mais il ne peut s'y livrer à une occupation pouvant 
l'endommager, sans avoir préalablement obtenu l'assentiment du 
pr^riétaîre. (Cf. C. N. 1728, v9 i, 1729.) 

Sn ce qui rsgarde le droit d'y garder des animaux on suit 
l'usage local* 

Ces r^les sont également appUcablea fkux boutiques. 
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Art. 529. Le bailleur est tenu d'entretenir la choee lonée en 
un état qui permette an preneur d'en retirer la jouiflsance fonnant 
l'objet du contrat. (C£ C« N. 1719, u9 2, 1720.) 

Ainsii c'est aa propriétaire dn moulin loué à en nettoyer la 
rigole. De même, le bailleur d'une maison est obligé de fÎEdre 
réparer les conduits d'eau et les égouts, de faire disparaître tout ce 
qui est nuisible à la jouissance de la chose louée, et en général de 
faire faire tous les trayauz nécessaires à l'entretien du bâtiment 
en bon état. 

Le locataire peut quitter la maison si le bailleur refuse de satis- 
faire à ces obligations (cf. C. N. 1 741) ; à moins qu'au moment de la 
conclusion du contrat, la maison louée ne fût en mauvais état et 
que le preneur ne Tait vue ainsi, auquel cas celui-ci, étant réputé 
l'avoir acceptée avec ses défauts, ne peut plus prétexter de cet état 
pour la quitter. 

Si le locataire &it faire ces réparations à ses propres frais, il est 
réputé en avoir fait donation au propriétaire et ne peut les lui 
répéter. 

Art 630. Lorsqu'avec l'autorisation du bailleur, le preneur 
fait faire dans la maison louée des travaux destinés à l'améliorer 
ou à l'empêcher de se délabrer, comme par exemple, s'il en fait 
arranger les tuiles, il peut se faire rembourser ses frais par le bail- 
leur, quand même il n'y aurait eu aucune stipulation à cet égard. 
Mais si ces travaux ne profitent exclusivement qu'au preneur, 
comme, par exemple, la réparation du four de la maison, le locataire 
ne peut réclamer au bailleur le remboursement des frais qu'il a 
faits, à moins qu'il n'y ait eu convention expresse à ce sujet. 

Art 531. Si le locataire d'un terrain y élève des bâtiments on 
y fait des plantations d'arbres, le propriétaire a le choix, à l'ex- 
piration du bail, ou de &ire enlever les constructions et déraciner 
les arbres, ou de garder le tout en en payant la valeur, quelle 
qu'elle soit. (Cf. C. N. 555.) 

Art. 532* L'enlèvement de la poussière et des immondices qui 
se seraient accumulées dans le bien loué durant le bail est à la 
charge du locataire. 

Art. 533. Le bailleur qui, voyant le locataire endommager 
l'immeuble loué, est impuissant à l'en empêcher, peut recourir au 
juge pour demander la résiliation du bail. (Cf. C. N. 1728» 
no I, 1741.) 

Chafitbe n. 
Du louage des marchandises ' ourouz.' (v. art. 131.) 

Art. 534. On peut valablement louer, pour un temps et à un 
prix déterminés, des choses mobilières, telles que des habits, des 
armes et des tentes. (Cf. C. N. 1713.) 
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Art. 535. Celui qui a loué un babit pour se rendre à un endroit 
déterminé, doit le prix du louage alors même qu'il ne se rend pas 
à oet endroit, ou qu'il porte cet habit chez lui, ou bien encore qu'il 
ne le porte pas du tout. 

Art. 636. Celui qui a loué un habit pour le porter lui-même 
ne peut le faire porter par une autre personne. 

Art. 537. Les règles relatives aux objets d'habillement sont 
applicables aux bijouXé 



Chapitbe m. 
Du louage des animaux. 

Art. 538. Le louage d'un animal déterminé est valable aussi 
bien que la convention par laquelle un conducteur d'animaux 
fi'engage à transporter un voyageur à un endroit donné, (v. 
art. 541.) 

Art 539. Lorsque l'animal qui a été loué pour aller à un 
endroit déterminé perd ses forces en route au point de ne pouvoir 
achever son trajet, le preneur a le choix d'attendre que l'animal 
reprenne ses forces ou de résoudre le louage, et, dans ce dernier cas, 
il doit payer la partie du prix convenu, correspondant au chemin 
parcouru. 

Art. 540. Lorsqu'on a convenu avec un conducteur d'animaux 
pour le transport d'une charge déterminée jusqu'à un endroit fixé, 
si l'animal sur lequel la charge a été placée perd ses forces et 
s'arrête en route, le conducteur est dans l'obligation de faire trans- 
porter la charge jusqu'à sa destination par un autre animal. 

Art. 541. On ne peut valablement louer un animal non indi- 
viduellement déterminé, (v. art. 538.) 

Néanmoins, si, après le contrat, on détermine l'animal et que le 
preneur l'accepte, le louage devient valable. 

Toutefois, on peut aussi, lorsque l'usage y autorise, conclure le 
louage d'un animal déterminé quant à l'espèce seulement, auquel 
cas on suit l'usage pour la détermination de l'individu. 

Ainsi, on peut, suivant l'usage local, convenir avec un loueur 
qu'il fournira un cheval pour aller à tel endroit. En pareil cas, 
le loueur se trouve obligé de conduire le preneur à cet endroit en 
lui foundssant un cheval dont le choix est réglé par l'usage. 

Art. 542. Dans le louage d'animaux, le lieu de destination 
n'est pas suffisamment déterminé par la désignation de la province 
ou du district, à moins qu'il ne soit d'usage de désigner, par le 
même nom, à la fois une province et une ville. 

Par exemple, ne serait pas valable le louage d'un animal que 
quelqu'un voudrait prendre pour se rendre en Bosnie ou en Arabie, 
s'il ne désigne pas en même temps la ville, le bourg ou le village 
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où il veat se rendre. Mais la location d'an animal pour aller 
à Scham serait yalable parce qu'en même temps qu'une proTÎnee 
(la Syrie) oe nom désigne la ville de Damas. 

Art. 543. Lorsqu'on prend un animal pour se rendre k an 
endroit dont le nom désigne deux villes différentes, on paye un 
prix fixé par estimation suivant qu'on s'est rendu k l'une ou l'autiv 
des deux villes. 

Par exemple, si on a loué un animal pour se rendre de Con- 
Btantinople à Tcbekmedjé, sans spécifier s'il s'agit de Kutchuk- 
Tchekmedjé ou de Buyuk-Tchekmecyé (Petit ou Grand-Tcbek- 
me4jé)y suivant que le preneur est allé à l'une ou l'autre de ces 
deux localités, le prix est fixé par estimation, en proportion de la 
distance parcourue. 

Art. 544. Celui qui a loué un animal pour se rendre à une 
certaine ville a le droit de se faire conduire, dans cette ville, 
jusqu'à sa maison. 

Art. 545. Le preneur qui a loué un animal pour se rendre à 
un endroit déterminé ne peut dépasser cet endroit sans rautorisar 
tion du loueur. Autrement, tant qu'il n'a pas rendu au bailleur 
l'animal sain et sauf, il en court tous les risques et est tenu d'en 
rembourser la valeur en cas de perte, soit à l'aller soit au retour. 
(Cf. C. N. arg. arts. 1138, 1245, 1302.) 

Art. 546. Celui qui a loué un animal pour se rendre à un 
endroit déterminé ne peut se rendre à un endroit différent avec 
l'animal loué sous peine d'en rembourser la valeur en cas de perte. 

Par exemple, si le preneur va à Islimié avec l'animal qu'il a 
loué pour se rendre à Bodosto, et que celui-ci vienne à périr, 
la perte en est à la charge du preneur. 

Art 547. Si plusieurs routes mènent à un certain endroit» 
celui qui a loué un animal pour s'y rendre peut choisir celle qui 
lui plaît, pourvu qu'elle soit fréquentée. 

Mais dans le cas oà le propriétaire de l'animal aurait désigné le 
chemin à suivre, le preneur qui suivrait un chemin plus difficile 
ou plus long, serait tenu de la perte de l'animal survenue pendant 
le tnget. 

Si toutefois le chemin qu'il a suivi était égal à celui qui lui 
avait été désigné ou plus commode, il n'encourrait aucune res- 
ponsabilité. 

Art. 648. Lorsqu'un animal a été loué pour un temps déterminé, 
le preneur ne peut s'en servir plus longtemps que le terme stipulé^ 
sous peine d'en rembourser la valeur en cas de perte survenue 
entre ses mains. (Cf. C. N. arg. arts. 1 138, 1245, 130a.) 

Art. 649. On peut valablement conclure le louage d'un ft«îm^^ 
soit en spécifiant la personne à qui il servira de monture, soit ea 
convenant que le preneur pourra le faire monter par la personne 
qu il voudra. '^ 

Art. 650. On ne peut se servir comme bête de somme tfûn 
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animal loaé pour senrir de monture, bous peine d'indemniBer le 
propriétaire en cas de perte de TanimaL 

Xaia, en ce dernier cas, le preneur n'est pas tenu de payer le 
prix du louage, (y. art 86.) 

Art. 551. L'animal loué pour servir de monture à une per- 
sonne déterminée ne peut être monté par un tiers sous peine 
de dommages-intérêts en cas de perte de TanimaL 

Art. 552. Celui qui a loué un animal pour le faire monter par 
telle personne qu'il voudra peut le monter lui-même ou le faire 
monter par un autre. Néanmoins, une fois l'animal monté par 
quelqu'un, que ce soit par le preneur lui-même ou par un tiers, la 
personne qui doit en faire usage se trouvant ainsi déterminée par 
le &it| le preneur ne pourrait plus le fiiire monter par personne 
antre. 

Art. 553. Le louage d'un animal devant servir de monture est 
annulable lorsqu'on n'y a pas déterminé la personne qui devra 
monter l'animal, ou qu'on n'a pas stipulé que le preneur pourra le 
ùÀre monter par quiconque il voudra. 

Mais si avant la résolution du contrat, la personne est spécifiée, 
le louage devient valable et, dans ce cas, l'animal ne peut être 
monté que par la personne ainsi désignée. 

Art. 554. Dans le louage d'une bête de somme on se conforme 
à l'usi^ en ce qui concerne le bât, les cordes et les sacs nécessaires 
pour charger l'animal. (Cf. G. N. 1 135.) 

Art 555. Lorsqu'on loue une bête ae somme sans déterminer 
la charge qu'elle devra porter, soit en la montrant soit en en 
fixant la mesure au contrat, l'usage local sert de règle. (Cf. 
C. N 1135.) 

Art 556. Le preneur ne peut frapper l'animal loué sans la 
permission du propriétaire, sous peine de lui rembourser la valeur 
de l'animal si celui-ci périt par suite des coups. 

Art. 557. Alors même que le preneur a été autorisé par le 
propriétaire à battre l'animal loué, il ne peut porter ses coups que 
anr la partie sur laquelle les animaux sont habituellement battus. 

Si le preneur agit autrement, comme par exemple si, au lieu de 
frapper l'animal sur la croupe, il le frappe à la tête, il devient 
remonsable de la perte de l'animal survenue pour ce motif. 

Art. 558. On peut se servir comme monture de l'animal loué 
comme bête de somme. 

Art 559. Lorsque dans le louage d'une bête de somme, l'on a 
déterminé l'espèce de la charge et son poids, le preneur peut 
placer sur l'animal une charge d'une autre espèce, égale ou moins 
pénible, mais non pas une charge plus pénible pour l'animal que 
la chaige convenue. 

Par exemple, celui qui a loué une bête de somme pour la charger 
de cinq kilés de blé, peut la charger de cinq kilés de son propre 
blé ou du Ué d'un tiers. 
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n peut également la charger de cinq kilés d'avoine. 

Mais l'animal loué pour receroir une charge de cinq kilés 
d'ayoine ne pourrait être chargé de cinq kilés de blé. De même, 
s'il a été conyenu que la charge consisterait en cent ocques de coton, 
l'on ne pourrait pas charger l'animal de cent ocques de fer. 

Art. 660. Le déchargement de la béte de somme est à la 
charge du bailleur. 

Art. 561. L'entretien de Tanimal loué est également à la 
charge du bailleur. 

Par exemple, le propriétaire du cheval loué est tenu de le 
nourrir et de l'abreuver. 

Toutefois, si le preneur pourvoit à l'entretien de l'animal sans 
la permission du propriétaire, il est censé avoir &it une libéralité 
à ce dernier, et ne peut, par conséquent, rien lui réclamer de 
ce chef. 



Chapitbe IV. 
Du louage des personnes. 

Art. 562. On peut louer les services ou l'industrie d'un homme 
pour un temps ou pour un travail déterminés, conformément aux 
dispositions du Chapitre m du Titre II du présent Livre» (Cf. 
C. N. 1780.) 

Art. 563. Celui qui se met au service de quelqu'un sur la 
demande de celui-ci, sans convenir d'un salaire, a droit à un 
salaire à fixer par estimation si, par état, il rend des services 
salariés ; dans le cas contraire, il n'a droit à aucune rétribution. 

Art. 564. Si quelqu'un dit à un autre : ' Faites-moi tel ouvrage 
et je vous en récompenserai,' sans fixer autrement le salaire, le 
second, en exécutant l'ouvrage, acquiert droit à un salaire à fiixer 
par estimation. 

Art. 565. Lorsque quelqu'un emploie un ouvrier sans convenir 
avec lui d'un prix, l'ouvrier a droit à son salaire habituel, si celui- 
ci est connu ; autrement son salaire est fixé par estimation. 

La même règle est applicable aux membres de toute corporation 
assimilables aux ouvriers. 

Art. 566. Lorsqu'on a convenu avec l'ouvrier de lui donner, 
pour son salaire, des choses ' kyémi ' sans les spécifier, on est tenu 
de lui payer un salaire à fixer par estimation. 

Par exemple, lorsque quelqu'un engage un ouvrier pour tant de 
journées, en lui promettant de lui donner une paire de bceofo, il 
n'est pas tenu de donner des bœufs, mais un salaire sur estimation. 
Néanmoins, d'après l'usage, on peut louer les services d'une nour- 
rice, ECUS la condition de lui faire faire des vêtements ; en ce cas, 
si la qualité des vêtements n'a pas été spécifiée, le matbre est tenu 
de lui en fournir de qualité moyenne. (Cf. C. N. 1246.) 
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Art. 567. Ce qae le maître donne à son domestique à titre de 
gratification ne pent être imputé sur les gages de celui-ci. 

Art. 668. Dans la convention passée avec un maître pour 
l'apprentissage d'une science où d'un art, s'il y a une époque 
déterminée, le contrat se trouve basé sur le temps de sa durée. 
En conséquence, pour que le maître gagne le prix convenu, il 
suflSt que, pendant le temps fixé, il se tienne prêt à donner ses 
leçons, que l'élève les reçoive ou non. 

Si la durée du contrat n'est pas fixée, le louage est annulable et 
le maître ne gagne ses honoraires qu'autant que l'élève reçoit ses 
leçons. 

Art. 569. Dans le contrat d'apprentissage où aucune des 
parties n'a stipulé un prix, comme, par exemple, lorsque quelqu'un 
place son fils chez un artisan pour y apprendre un métier : une 
fois l'apprentissage fini, c'est l'usage qui règle à qui il incombe, 
du père ou du maître, de payer un salaire. 

Art. 570. L'instituteur, l'iman et le muezzin attachés au 
service de la population d'un village se font payer de celle-ci leur 
salaire en accomplissant leur tâche. 

Art. 571. Celui qui a loué ses services pour travailler en per* 
sonne ne peut faire faire son travail par un tiers. 

Par exemple, lorsqu'un tailleur s'engage, pour tant de piastres, 
à confectionner un habit de ses propres mains, il no peut le faire 
confectionner par un autre. S'il le donne néanmoins à coudre à 
un tiers, il est responsable en cas de perte de l'étofie. (Cf. 
G. N. iiio.) 

Art. 572. Lorsque le contrat de louage est pur et simple 
{sans terme ni condition), l'ouvrier peut faire faire son ouvrage 
par un tiers. 

Art. 573. Lorsqu'on dit simplement à un ouvrier : ' Exécutez- 
moi tel travail ' il se conclut un louage pur et simple (exempt de 
tout terme ou condition). 

En conséquence, si, par exemple, on est convenu avec un tail- 
leur pour la confection d'un habit à tel prix, mais sans spécifier 
que le tailleur devra le coudre lui-même, celui-ci a droit au salaire 
stipulé, alors même qu'il fait faire le travail par aes ouvriers ou 
par un autre tailleur ; et, en pareil cas, il n'est pas responsable de 
la perte de l'habit survenue sans qu'il y ait de sa &ute. 

Art 574. Dans le louage d'ouvrage, les obligations accessoires, 
relatives à l'exécution du travail, sont réglées par l'usage local, à 
moine qu'elles n'aient été mises, par convention expresse, à la 
chaige de l'ouvrier. (Cf. C. N. 1135, 11 60.) 

Ainsi d'après l'usage le tailleur doit fournir le fil nécessaire à la 
couture* 

Art 575. Le portefaix est obligé de porter sa charge jusqu'à 
l'intérieur de la maison, mais non pas de la placer à l'endroit 
qu'elle y doit occuper. Par exemple il n'est pas obligé de la monter 
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jusqu'au deuxième étage, ou, s'il s'agit de blé^ de le yerser dans le 
grenier. 

Art. 676. Celui qui a engagé une personne à son sertiee tt'esi 
pas obligé de la nourrir, à moins que le contraire ne soit d'ussge. 

Art. 677. Le éourtier qui s'est oocupé de vendre une chose sàbs 
y réussir ne peut réclamer un courtage au maître si oelui-^ la 
vend par la suite. Et dsns le cas où un second courtier parvtMit 
à la vendre, c'est ce dernier qui a droit à la totalité du oouttage 
sans que le premier puisse rien réclamer. 

Art. 678. Bi le courtier qu'on a chargé de vendre une chose à 
un prix fixé d'avance, parvient à la vendre à un prix supérieur, le 
surplus revient au maître de la chose. Le courtier n'a, en tous 
cas, droit qu'à son courtage. 

Art. 679. Le courtier qui, aprks la conclusion de la vente par 
son entromise, a touché son courtage, ne pourrait être contraint à 
le restituer au cas où l'acheteur serait plus tard évincé ou que la 
vente serait résolue pour cause de vice rédhibitoire. 

Art. 680. Lorsque des ouvriers ont été engagés à Un prix 
déterminé pour fiairo la moisson d'un champ^ et qu'avant qu'ils 
aient terminé leur tâche, la récolte non encore moissonnée périt 
par la grêle ou par tout autro cas fortuit, les ouvriers n'ont droit 
qu'à une part du prix convenu, en proportion de la besogne qu'ils 
ont faite. 

Art. 681. Une nourrice qui s'est engagée au service de qtiel- 
qu'un peut résoudre le contrat si elle tombe malade. De son côté, 
le maître peut résoudre le louage lorsque la nourrice tombe malade 
ou reste enceinte, ou que le nourrisson refuse de prendre le sein 
ou rend le lait qu'il tette. 

TiTW8 vn. 

Des droits et devoirs respectifs du bailleur et du preneur 

après la conclusion du louage. 

Chapitrs 1er. 
De la délivrance de la chose louée. 

Art. 682. La délivrance de la chose louée s'opère par la simple 
permission donnée au preneur par le bailleulr de jouir de la chose, 
à condition qu'aucun obstacle ne s'y oppose. 

Art. 683. Lorsque le louage d'une chose est valableitaeiil oondu 
pour un temps ou une distance déterminés, la chose doit être 
liviée au preneur pour rester entre ses mains, d'une ftiçou exclusive 
et continue, pendant tout le temps ou toute la distance oontettue. 

Far exemple, lorsque quelqu'un a loué une voituro poui^ un 
temps déterminé ou pour se rendre à un certain endroit, il peut se 
servir de la voiture pendant le temps stipulé on jusqu'à ee qu'il 
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arrive à l'endroit convenu, sans que le maître puisse la reprendre 
et l'employer à son propre usage dans TintervaUe. 

Art. 584. Si dans le bien -fonds donné à bail, il y a des effets 
appartenant au bailleur, le loyer ne court qu'à partir du moment 
où celui-ci, après avoir vidé l'immeuble, le livre au preneur ; à 
moins que les effets n'aient été en même temps vendus au locataire. 

Art. 585. Le baiUeur d'une maison, qui, lors de la délivrance, 
se réserve l'usage d'une cbambre dans laquelle il a placé des effets 
lui appartenant, déchoit de son droit au loyer pour la part qui cor- 
respond à cette cbambre. Quant au reste de la maison le preneur 
a le choix de maintenir ou de résilier le louage. (G£ C. N. 1 184.) 

Mais si, avant la résolution du contrat, le bailleur vide la pièce 
et complète la délivrance, le louage devient irrévocable et le loca- 
taire perd son droit de résolution. 



Chafitsx n. 

Des droits respectifs des contractants sur la chose louée 

après la conclusion du louage. 

Art. 586. Le locataire d'un immeuble peut, avant d'en avoir 
reçu délivrance, le sous-louer à un tiers. La même faculté n'existe 
pas en faveur du locataire d'un meuble. 

Art. 587. Lorsque l'usage et la jouissance de la chose louée ne 
sont pas susceptibles de varier d'une personne à l'autre, le preneur 
peut sous-louer la chose à un tiers. (Cf. G. N. 171 7.) 

Art. 588. Celui qui a pris à bail une chose par un contrat an- 
nulable peut, après en avoir reçu délivrance, la sous-louer à un 
tiers par un contrat valable. 

Art. 589. Celui qui, en vertu d'un contrat irrévocable, a donné 
sa chose à bail pour un temps déterminé, ne peut valablement 
louer la même chose à un tiers pour le même temps. 

Art. 590. Lorsque le bailleur vend la chose louée sans le con- 
sentement du preneur, la vente est nulle à l'égard de celui-ci, mais 
valable à l'égaîd du vendeur et de l'acheteur. 

But conséquent, à l'expiration du louage, la vente devient 
irrévocable à l'égard de l'acheteur et celui-ci ne peut refhser de 
reœvoir la chose; à moins que, avant l'expiration du bail, le 
vendeur ayant été mis par l'acheteur en demeure de lui en effectuer 
la délivxBnce, et, n'ayant pu la fiedre, celui-ci n'ait fait prononcer la 
résolution de la vente par le juge. 

Si le preneur donne son consentement à la vente, elle est valable 
à l'égard de tous. Toutefois, le preneur ne peut être contraint à 
abandonner la chose avant d'avoir eu restitution de ce qu'il a payé 
d'avance pour le reste de son bail. Mais il perd oe droit de 
rétention s'il livre la chose avant d'avoir été payé. (Cf. C. N. 

«743 ^ n49) 



248 CODE CIVIL OTTOMAN 

Chapitbe m. 

De la restitution de la chose louée. 

Art. 591, A rexpiration du louage, le preneur doit se dessaisir 
de la chose louée. 

Art. 592. Le preneur ne peut plus se servir de la chose une 
fois le louage expiré. 

Art. 593. Le preneur, à l'expiration du louage, est tenu de 
restituer la chose au bailleur aussitôt que celui-ci la lui demande. 

Art. 594. Mais la restitution de la chose louée n'est pas à la 
charge du preneur. C'est au bailleur à venir en prendre possession 
à l'expiration du louage. 

Ainsi, lorsque le bail d'une maison est expiré, le propriétaire 
doit aller en prendre possession. Pareillement, lorsqu'on a loué un 
animal pour se rendre à un endroit déterminé, le maître de l'animal 
est obligé de se trouver à l'endroit convenu pour l'y recevoir, &ute 
de quoi le preneur n'est pas tenu de la perte de l'animal arrivée 
entre ses mains par cas fortuit. Mais si l'animal a été loué pour 
l'aller et le retour, le preneur est tenu de le ramener à l'endroit ou 
il l'a pris, et il serait responsable de sa perte dans le cas où, an 
lieu de le ramener audit endroit, il le garde chez lui. 

Art. 595. Si la restitution de la chose louée nécessite de la 
peine et des frais le transport en est à la charge du bailleur. 

TiTBE VIII. 
Des dommages et intérêts. 

GOAPITBE I«r. 

De l'indemnité due pour la jouissance de la chose d'autruî. 

(Cf. C. N. 1370, 1371, 1382.) 

Art. 596. Celui qui se sert de la chose d'autrui sans la per- 
mission du propriétaire ne doit rien pour sa jouissance, qui con- 
stitue un acte de possession illégale (ghassb). (v. art. 892.) 

Mais si la chose est un bien vakouf ou un bien de mineur, oa 
bien encore si elle est de celles dont la destination est d'être louées 
(mouadun-lil-istighlal), il doit une indemnité pour sa jouissance, 
c'est-à-dire un loyer à fixer par estimation ; avec cette différence 
que, pour cette dernière catégorie, l'indemnité n'est due que lors- 
que celui qui jouit de la <^08e ne peut invoquer un droit de 
propriété (téevili-mulk) ou quelque contrat (téevili-akd) (v. arts. 
597 ^ 598)} tandis que pour les biens vakoufs et ceux des mineurs 
l'indemnité est due dans tous les cas. 



DROITS RELATIFS AU LOUAGE 249 

Far exemple, quelqu'un qui, de sa propre autorité et sans con- 
trat de louagei habiterait pendant un certain temps la maison d'un 
autre, ne serait pas tenu de payer un loyer. 

Mais si la maison est un bien vakouf ou appartient à un mineur, 
celui qui l'habite sans l'autorisation du propriétaire est obligé de 
payer un prix sur estimation pour tout le temps qu'il Ta habitée, 
soit qu'il invoque un titre de propriété (téeyili-mulk) ou un contrat 
(téevili-akd), soit qu'il n'en invoque pas. 

Lorsqu'il s'agit d'une maison destinée à être louée, celui qui 
l'habite sans Tantorisation du propriétaire doit un loyer sur estima- 
tion, sauf s'il peut invoquer en sa Dftveur un titre de propriété ou 
un contrat (téevili-mulk ou téevUi-akd). 

Enfin si l'on suppose que quelqu'un se soit servi d'un cheval de 
louage sans l'autorisation du maître, il doit également payer un 
loyer sur estimation. 

Art. 597. Lorsqu'on se sert d'une chose en justifiant d'un droit 
de propriété (téevili-mulk), on n'est pas obligé de payer un prix 
pour la jouissance, quand même la chose serait de celles qui sont 
destinées à être louées (mouadun-lil-istighlal). 

Par exemple, lorsque l'un des copropriétaires d'un bien commun 
par indivis en jouit exclusivement pendant quelque temps sans 
l'autoritation de l'autre copropriétaire, le premier, pouvant affirmer 
que la chose lui appartient, ne pourrait être obligé à payer un 
loyer à son copropriétaire, quand bien même la chose serait de 
celles qui sont destinées à être louées. 

Art. 698. Lorsqu'on se sert d'une chose en justifiant d'un con- 
trat (téevili-akd), on n'est pas obligé de payer un prix pour la 
jouissance, quand même la chose serait de celles qui sont destinées 
à être louées (mouadun-il-istîghlal). 

Par exeipple, quelqu'un qui n'avait qu'âne patt indivise dans la 
propriété d'une boutique, la vend à un tiers sans le consentement 
de son copropriétaire, et l'acheteur en prend possession. Mais 
quelque temps après, le copropriétaire du vendeur se présente et, 
refusant de reconnaître la vente, revendique sa part et en évince 
Tacheteor. En pareil cas ce dernier, pouvant justifier sa jouissance 
par la qualité de propriétaire qu'il tenait du contrat de vente 
(téevili-akd), ne serait pas obligé de payer au copropriétaire 
survenant un loyer pour la jouissance de la part dont celui-ci l'a 
évincéi alors même que la boutique serait destinée à être louée. 

De même, quelqu'un ayant vendu comme sien le moulin d'autrui, 
Tacheteur en prend possession et en jouit pendant un certain 
temps ; après quoi le véritable propriétaire se présente et, reven- 
diquant le moulin par voie de justice, s'en fait reconnaître proprié- 
taire. L'acheteur évincé ne lui doit rien pour le temps qu'il a 
ioui de la chose, car il justifie sa jouissance au moyen d'un contrat 
(téeviU-akd). 

Art. 599. Lorsque quelqu'un a pris à son service un mineur 

r. Ti S 
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sans le oonaentement du tatenr de celai-cî, le minevr, pairenn. à 
sa majorité, pent se &ire payer un salaire à fixer par estimation. 

En cas de décès da mineor, ses héritiers peuvent également 
réclamer le même salaire. (Cf. C. N. 724.) 



Chapitre II. 

De la responsabilité du preneur. 

Art 600. Que le louage soit valable ou non, la chose louée est 
considérée comme en dépôt entre les mûns du preneur, (v. arta. 
702, 708 et suiv.) 

Art. 601. Le preneur n'est pas tenu, de la perte de la choBe 
louée, à moins qu'il ne soit en faute ou qu'il n'ait joui de la cboae 
contrairement à l'usage qu'il avait été autorisé à en faire. (Cf. 
C. N. 1728, no I.) 

Art 602. Si, au contraire, c'est par sa faute que la chose a 
péri ou subi une diminution de valeur, le preneur en est tenu. 

Par exemple» le preneur qui, en frappant ou en surmenant 
l'animal lou^ cause sa perte, en doit la valeur au propriétaire. 

Art. 603. Le preneur est en faute lorsqu'il agit à l'égard de la 
chose louée d'une fiiçon contraire à l'usage, et en ce cas il est 
responsable de tout dommage qui résulterait de son action. (Cf. 
C. N. 1728, no I.) 

Par exemple, celui qui a pris des habits en location est respon- 
sable envers le bailleur si, s'étant servi des habits contrairement à 
l'usage, ceux-ci se déchirent. 

De même, le locataire qui fait, dans la maison louée, un feu plus 
violent qu'on n'en fait ordinairement, est responsable en cas 
d'incendie de la maison, (Cf. C. N. 1 733-1 734.) 

Art 604. Le preneur est également responsable de la perte 00 
de la détérioration de la chose louée arrivée par la n^ligenoe qu'il 
met dans la garde de l'objet. 

Ainsi, le preneur qui laisse en liberté l'animal loué est tenv 
d*en indemniser le bailleur, si l'animal vient à s'égarer. 

Art. 606. Le preneur qui use de la chose louée en transgrear 
sant les conditions stipulées au contrat par le bailleur, est tenu de 
tous dommages et intérêts. (Cf. C. N. 1728, no i.) 

Hais il n'en est pas tenu si Tusage qu'il £ait de la chose louée 
est égal à celui qui avait été convenu ou moins dommageable pour 
la chose. 

Par exemple, le preneur qui charge 100 ocques de fer sur Tanimal 
qu'il a loué pour le charger de xoo ocques d'huile, est responsable 
en cas de perte de l'animal ; mais il n'encourrait aucune responsar 
bilité si la charge qu'il avait placée sur l'animal était d'un poida 
équivalent à celui de l'huile, ou moins fort. 
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Art. 606. A rexpiration du louage, la chose louée reste, oomme 
aupaiETant^eu dépôt entre les mains du preneur. En conséquence, 
si celui-ci continue à s'en senrir, la perte en est à sa charge. 

Elle Test également s'il est en demeure de restituer la chose. 
<Cf. C. N. 1302.) 

Chapitbe nL 

De la responsabilité de celui qui engiige ses senrices. 

Art 607. Dans le louage d'ouvrage, l'ouvrier est responsable 
si la chose sur laquelle il devait exécuter son travail périt par sa 
faute. 

Art. 608. Celui qui engage ses services à autrui est en faute 
(taaddi) lorsqu'il ti'ansgresse les ordres exprès ou tacites du 
maître. 

Far exemple, lorsque quelqu'un, ayant un berger à son service 
exclusif, lui dit : ' Mène paître mes moutons à tel endroit et non 
ailleurs,' si le berger mène le troupeau à un endroit autre que celui 
indiqué par son maître, son action constitue une faute. Par con- 
séquent, si le troupeau vient à périr au pâturage où le berger 
l'avait mené, celui-ci est responsable et doit au maître la valeui* du 
troupeau. 

De même, si l'on suppose que quelqu'un donne de l'étoffe à un 
tailleur en lui recommandant de ne la couper que dans le cas oà 
eUe serait suffisante pour la confection d'une tunique longue, 
le tailleur serait obligé de payer la valeur de l'étoffe si, après avoir 
affirmé qu'elle est effectivement suffisante pour cela et l'avoir 
coupée, il se trouvait qu'elle est insuffisante. 

Art. 609. Celui qui engage ses services à autrui est également 
en faute (taksir)(^^) lorsque, sans excuse légitime, il manque de 
veiller à la conservation de l'objet qu'on lai a confié. (Cf. C. N. 

"37) 
Par exemple, si un animal s'échappe du troupeau confié à la 

garde d'un berger et s'égare, le berger est en fiante et est tenu de 

la perte de l'animal s'il ne s'est pas mb à sa recherche uniquement 

par négligence. 

Néanmoins, il ne serait pas responsable de la perte, s'il avait 
été retenu par la crainte probable qu'en s'éloignant à la recherche 
de l'animal égaré, le reste du troupeau ne s'échappât aussi ; car ce 
serait là une excuse suffisante pour le décharger de toute res- 
ponsabilité. 

Art 610. Celui qui se met au service exclasif de quelqu'un 
(édjiri-hass) est réputé homme de confiance (émin). Par consé- 
quent il n'est pas responsable si la chose qu'on lui a confiée périt 

(>*) ' Taaddi ' est la faute in/acitndo «t * taksir * la faute in omimndtK 

S % 
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entre ses mains, en dehors de son traTsil. Il ne Test pas non plus,, 
alors même que la chose périt par son fait, à moins qu'il ne soit en 
laute. 

Art. 611. Celui qui loue ses services à tout le monde (é^jii'i- 
muchtérek) est responsable de la détérioration ou de la perte de la 
chose arrivée par son fait, qu'il soit ou non en faute. (Cf. C. N. 

«383.) 



LIVRE ni. 

Du cautionnement, 
dispositions prélimi- i^ Heb. I 1287. Dust., vol. I, p. 112. 
naires. 

Termes juridiques concernant le cautionnement. 

Art. 612. Le cautionnement est un contrat qui consiste à ajouter 
une obligation à une autre obligation pour un seul et même objet. 

Autrement dit, c'est l'acte par lequel quelqu^un adjoint sa per- 
sonne à celle d'un tiers pour l'exécution d'un engagement dont 
celui-ci est tenu. (Cf. C. N. aoii.) 

Art. 613. Le cautionnement personnel (kéfaléti-binnefs) est 
l'acte de répondre de la pereonne d'un tiers. 

Art. 614. Le cautionnement réel (kéfaléti-bil-mal) est celui 
dans lequel on cautionne une obligation de donner. 

Art. 615. ' Kéfaléti-bit-teslim ' signifie l'acte de garantir 1» 
délivrance d'une chose. 

Art. 616. Far ' kéfaléti-bid-derk ' (cautionnement pour le cas 
d'éviction) on entend le cautionnement par lequel, dans une vente, 
on cautionne la restitution du prix ou bien la personne du vendeur, 
pour le cas d'éviction. 

Art. 617. On appelle ' kéfaléti-munedjdjezé ' le cautionnement 
dont l'effet n'est suspendu ni par un terme ni par une condition. 

Art. 618. La caution est la personne qui a4joint son obliga- 
tion à celle d'une autre; c'est-à-dire la personne qui se soumet 
à l'obligation dont une autre, appelée débiteur principal, était déjà 
tenue. 

Art. 619. ' Hekfoul-oun-leh ' est le créancier garanti. 

Art. 620. ' If ekfoul-oun-bih ' (chose cautionnée) est la chose 
dont la caution a garanti la livraison ou le payement. Dans le 
cautionnement personnel, le débiteur principal est en même temps 
la chose cautionnée. 
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TiTBB 1er. 

De la condusion du cautionnement. 

Chapitre î». 

Des éléments essentiels du cautionnement. 

Art. 621. Pour la condusion yalable du cautionnement, l'offre 
lie la caution suffit. (Cf. G. N. 1103.) Seulement le créancier 
peut, s'il veut, refuser Toffre. Mais tant qu'il ne formule pas son 
refus le cautionnement continue à subsister. 

D'où il suit que si, quelqu'un ayant cautionné la dette d'un 
débiteur en l'absence du créancier, celui-ci meurt avant â'ayoir reçu 
avis du cautionnement, la caution reste néanmoms obligée au 
payement de la dette, en vertu de l'engagement qu'elle avait pria. 

Art. 622. La caution fait son ofiîre^ c'est-à-dire manifeste son 
consentement au cautionnement, au moyen des termes qui, d'ordi- 
naire, signifient l'intention de garantir la dette et de s'en charger, 
comme par exemple : ' Je cautionne,' ' Je me porte caution,' * Je 
réponds.' 

Art. 623. Le cautionnement se conclut aussi par une promesse 
soQS condition (v. art. 84) ; comme, par exemple, lorsque quelqu'un 
dit à un autre : f Si un tel ne vous paye pas ce qu'il vous doit c'est 
moi qui vous payeraL' Dans ce cas le créancier, après avoir vaine- 
ment demandé le payement au débiteur principal, a le droit de se 
fidre payer par la caution. (Cf. C. N. 1201, 201 1.) 

Art. 624. Lorsque la caution dit : ' Je me porte garant jusqu'à 
telle époque à partir d'aujourd'hui,' il se conclut un cautionnement 
produisant des effets immédiats, mais n'ayant qu'une durée limitée. 

Art. 625. On peut se porter caution, soit purement et simple- 
ment, soit en spécifiant que le contrat produira des effets immé- 
diats, ou bien qu'il n'en produira qu'à partir d'une époque déter- 
minée. (Cf. C. N. 1201, 2013.) 

Art. 626. On peut valablement cautionner la caution. 

Art. 627. D peut exister plusieurs cautions pour la même 
dette. 

Chapiibs il 

Des conditions nécessaires pour la validité du cautionnement. 

Art. 628. Pour conclure un cautionnement valable, il faut 
être sain d'esprit et migeur. Par conséquent, le cautionnement 
consenti par le fou, l'imbécile et le mineur n'est pas valable. (Cf. 
CN. 1124.) 
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Le mineur qni s'est porté caution pendant sa minorité ne peut 
être contraint de payer, alors même que, devenu majeur, il avoue 
son engagement. 

Art. 629. H n'est pas nécessaire que le débiteur principal soit 
majeur et sain d'esprit. On peut donc valablement cautionner la 
dette d'un fou ou d un mineur. (Cf. C. N. 2012.) 

Art. 630. Lorsque le cautionnement a pour objet une personne, 
il faut qu'elle soit déterminée. Cette condition n'est pas néces- 
saire si le cautionnement a pour objet un bien. 

Ainsi, lorsqu'on dit : ' Je cautionne la dette d'un tel envers un 
tel,' le cautionnement est valable akrs même qu'on ne oonnait pas 
le montant de la dette. 

Ai*t. 631. Le cautionnement ne peut exister que s'il porte sur 
une obligation dont le débiteur principal est tenu, c'est-à-dire sur 
une obligation dont on puisse exiger l'exécution de celui-ci. (Cf. 
C« N. 2012.) 

Ainsi, on peut valablement cautionner le payement du prix dans 
une vente ou dans un louage, ou l'exécution de toute autre obliga- 
tion valable. . 

On peut de même garantir la restitution aune chose dont un 
tiers s'est illégalement emparé (mali-maghsoub) ; et dans ce cas, 
lorsque le propriétaire la réclame, la caution est tenue ou de 
restituer la chose elle-même ou d'en payer la valeur. 

Pareillement, dans une vente, le cautionnement peut porter sur 
la chose livrée i l'essai, lorsque le prix en a été stipulé. Mais il 
ne serait pas valable si la chose n'était pas livrée ; car, en ce cas, 
ai le corps certain vendu périt entre les mains du vendeur, la vente 
étant résolue, celui-ci est déchargé de l'obligation de livrer la chose 
et ne doit que la restitution du prix, s'il l'a reçu. 

Le cautionnement qui porte sur la chose même n'est pas, non 
plus, valable en cas de gage, de prêt à usage, de louage, et dans 
les autres cas où la chose est en dépôt (émanet) entre les mains de 
la personne cautionnée ; parceque celle-ci n'en supporte pas les 
risques, (v. art. 762.) 

Far contre, dans tous ces cas-là, on peut valablement garantir 
que la personne cautionnée ne détruira pas ou n'aliénera pas la 
chose qu'elle détient, et aussi qu'elle la délivrera à son propriétaire. 
De plus, on peut valablement cautionner la délivrance d'une chose 
vendue. La caution est alors tenue de livrer la chose aussitôt 
qu'elle en est requke, à moins qu'il n'existe un droit de rétention 
en faveur du débiteur principal. 

Seulement, de même que dans le cautionnement personnel le 
décès de la personne qui en fait l'objet décharge la caution, en cas 
de perte de la chose on ne peut rien réclamer de la caution. 

Art. 632. On ne peut se substituer un tiers pour subir une 
peine. Par conséquent, on ne peut valablement cautionner la peine 
4u talion (kissass) ou toute autre peine corporelle. 
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on peut valablement cautionner le payement de la somme 
d'aigent que la victime d'un meurtre oonsent à recevoir, comme 
prix du sang, pour le rachat de la peine (diyet), ou le payement de 
rindemnité que le blessé reçoit pour incapacité de travail. 

Art. 683. H n'est pas nécessaire que le débiteur principal soit 
flolvable. On peut donc se porter caution pour un failK. 



TiTBB II. 

Des effets du cautionnement. 

Chapitbb I**. 

Des effets du cautionnement sans terme ni condition, du cautionne- 
ment à terme et du cautionnement oonditionneL 

Art. 634. Le cautionnement a pour effet de donner au eiéan« 
eter le droit de réclamer de la caution la chose garantie; (Cf. 

C. N. I200, 20II.) 

Art. 635. Lorsque le cautionnement n'est ni à terme ni sous 
condition (kefalet-i-munedjdjézé), suivant que la dette cautionnée 
«st exigible immédiatement ou à terme, le créancier peut poursuivre 
la caution immédiatonent ou à l'expiration du terme. 

Ainsi, lorsque quelqu'un dit : 'Je cautionne la dette d'un tel,' 
il peut être immédiatement poursuivi si cette dette est présente- 
ment exigible. Mais si un terme a été stipulé en faveur du débi- 
teur principal, ce n'est qu'à l'expiration de ce terme que la caution 
peut être actionnée. (Cf. C. N. 2013, § r«r.) 

Art 636. Lorsque le cautionnement est fait à terme on sous 
une condition suspensive, la caution ne peut être poursuivie qu'à 
l'échéance du terme ou à l'accomplissement de la condition. 

Par exemple, lorsque la caution dit : 'Je payerai la detter d'un 
tel, si celui-ci ne la paye pas,' le cautionnement est conditionnel.' 
En conséquence, le créancier ne peut s'adresser à la caution 
qu'après avoir vainement réclamé du débiteur principal le paye- 
ment de la dette. 

De même, lorsque quelqu'un dît: 'Si un tel commet un vol 
à votre préjudice, je me porte caution pour lui,' le cautionnement 
est valable; mais on ne peut poursuivre la caution que si l'on 
prouve que la personne cautionnée a commis le vol. 

Pareillement, si la caution stipule qu'elle ne devra payer que 
dans un délai déterminé à partir du moment où la réclamation lut 
aéra fitite, le créancier doit d'abord sommer la caution et attendre 
Téchéance du terme convenu pour pouvoir lui intenter des pour- 
suites. Hais une fois le terme échu, le créancier peut, à tout 
moment, contraindre la caution de payer, sans que celle-ci puisse 
réclasuer derechef le bénéfice d'un délai égal à celui qui avait été 
stipulé. 
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En vertu da même principe, lorsque quelqu'un dit: 'Je tne 
porte garant pour la somme dont vous serez reconnu créancier 
envers telle personne/ ou ' Je garantis la somme que vous prftteres 
à un tel/ ou ' la chose qu'un tel vous enlèvera sans droit/ ou ' le 
prix de la chose que vous vendrez à un tel,' la caution ne peut être 
poursuivie qu'après l'accomplissement de ces conditions, c^eakràr 
dire lorsque la créance sera prouvée, le prêt effectué, la détention 
illégale prouvée, la chose vendue et livrée. 

Enfin, lorsque quelqu'un déclare garantir que telle personne 
comparaîtra tel jour, il ne peut être obligé à faire comparaître la 
personne avant le jour fixé. 

Art 637. Four qu'une condition soit réputée accomplie, il faut 
qu'elle s'accomplisse de la manière et dans les circonstances que les 
parties ont déterminées. (Cf. C. N. 1175*) 

Par exemple, si la caution dit: 'Je m'engage à payer toute 
somme à laquelle telle personne sera condamnée,' il ne suffit pas 
que le débiteur principal avoue une dette de tant de piastres pour 
que l'on puisse contraindre la caution au payement. H faut en 
plus que le débiteur principal y ait été condamné par le juge. 

Art 638. Dans le cautionnement pour le cas d'éviction 
(kéfaleti-bid-derk), lorsqu'un tiers revendique la chose vendue, la 
caution ne peut être poursuivie avant que le vendeur n'ait été 
condamné en justice à la restitution du prix. 

Art 639. Lorsque le cautionnement est conclu pour un temps 
limité, la caution ne peut être poursuivie que pendant la durée du 
délai stipulé. 

Far exemple, si quelqu'un dit : ' Je me porte garant pour un mois 
à partir d'ai:^urd'hui,' on ne peut le poursuivre que pendant la 
duréedumois. Ce délai une fois expiré, il est déchargé de sa garanticL 

Art 640. Une fois le cautionnement conclu, la caution ne peut 
plus revenir sur son engagement, à moins qu'il ne s'agisse d'un 
cautionnement futur ou conditionnel, auquel cas elle peut le fiiire 
tant que la dette cautionnée n'existe pas encore à la charge du 
débiteur principal. 

Ainsi, la caution ne peut révoquer son engagement lorsqu'il 
s'agit d'un cautionnement réel ou personnel dont l'e&t n'est 
suspendu ni par un terme ni par une condition. 

Elle ne le peut pas, non plus, lorsqu'elle a dit : ' Je garantis le 
payement de toute dette qui serait prouvée à la charge d'un tel ' ; 
car, quoique, dans ce dernier cas, la preuve de la dette ne se fasse 
qu'après le cautionnement, elle n'en existait pas moins auparavant 

Si le cautionnement a été fait» par exemple, dans les termes 
suivants : ' Si vous vendes quelque objet à telle personne je me 
porte sa caution/ ou bien * Je garantis le payement du prix de 
tout ce que vous lui vendrez,' aussitôt qu'entre la personne et le 
tiers il y a eu vente d'un objet quelconque, la caution est tenue 
envers le vendeur pour le payement du prix. 
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Mais» avant que la vente ne soit conclue, la caution peut se 
rétracter en disant: 'Je révoque l'engagement que j'ai pris, ne 
vendez rien à un tel/ et si le vendeur, malgré cette déclaration, 
vend. quelque chose à la personne dont il s'agit, il n'a plus de 
recours contre la caution. 

Art 641. La caution qui, ayant garanti la restitution d'un 
objet détenu sans droit (mal-i-maghsoub) ou prêté à usage, restitue 
elle-même la chose au propriétaire, peut recourir contre le détenteur 
ou l'emprunteur cautionné pour les frais de transport de l'objet. 
(Cf. C. N. 2028.) 

Chapitre II. 
Des effets du cautionnement personnel. 

Art. 642. Le cautionnement pei*80Dnel (kéfaléti-bin-nefs), a 
pour effet de garantir la comparution de la personne qui en a 
fiiit l'objet. 

La caution est donc tenue de faire comparaître cette personne, 
au terme convenu, sur la demande du créancier ; &ute de quoi, la 
caution peut y être contrainte par la force. 

Chapitre III. 
Des effets du cautionnement réeL 

Art. 643. La caution est tenue de l'obligation qu'elle cautionne. 

Alt. 644. Le créancier a le choix de réclamer le payement de 
sa créance, soit au débiteur principal, soit à la caution, et en 
a'adreesant à l'un il ne perd pas son recours contre l'autre. H 
peut donc s'adresser successivement à l'un et à l'autre, et même 
les poursuivre tous les deux à la fois. (Cf. C. N. 1200, 1204.) 

Art. 645. Lorsque la caution réelle a été elle*même cautionnée 
par un tiers, le créancier peut, à volonté, attaquer la caution 
primitive ou son certificateur. (Cf. C. N. 1 204.) 

Art. 646. Toutes les fois que plusieurs personnes, ayant une 
dette commune provenant d'une même cause, se portent mutueUe* 
ment caution l'une pour l'autre, chacune d'elles est tenue pour le 
tout. (Cf. C. N. 1200.) 

Art. 647. Lorsqu'il existe plusieurs cautions pour une seule et 
même dette, elles sont tenues chacune pour la totalité, si elles l'ont 
cautionnée chacune séparément. 

Mais ai elles se sont engagées en même temps, chacune d'elles 
n'est responsable que pour sa part et portion, à moins qu'elles ne 
se soient mutueUement rendues caution l'une pour l'autre, auquel 
cas ffhagnnu peut être actionnée pour le tout. (Cf. C. N. 2025 et 
2026.) 
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Par exemple, 8i, aprè» qae quelqu'un a cantioniié le payement 
de Pe. looo dues par ane autre personne, un tiers survient qui 
cautionne la même dette, le oréîtncier peut indifféremment en 
réclamer le payement de la première ou de la seconde caution. 

Mais si ces deax personnes avaient cautionné cette dette e&' 
même temps, chacune d'elles n*en serait tenue que pour moitié» 
à moins qu'elles ne se fussent, en outre, portées caution l'une pour 
l'autre ; car, en ce cas, chacune serait tenue pour Ps. icoo. 

Art. 648. Lorsque dans le cautionnement l'on stipule que !&• 
débiteur principal est libéré, le cautionnement prend les caractère» 
d'une noTation par substitution de débiteur (hayalé) ou d'une 
délégation parfaite. (Cf. C. N. 1271, no 2.^ 

Art. 649. D'autre part, la délégation imparfaite, c'est-à-dire 
celle dans laquelle le créancier ne décharge pas le débiteur primitif, 
n'est qu'un simple cautionnement. (Cf. C. N. 1275.) 

Par conséquent, si le créancier dit à son débiteur : * Faites-moi 
délégation Eur un tel de yotre dette, à condition que vous n& 
cesserez pas d'en être également tenu envers moi,' et que le 
débiteur la fasse, le créancier pourra agir à son gré contre ce 
dernier ou contre le débiteur délégué. 

Art. 650. Le dépositaire peut cautionner la dette du déposant 
sous condition de ne la payer qu'avec la valeur du dépôt. 

En pareil cas, le créancier a le droit de contraindre le dépositaire 
à payer la dette sur cette valeur. Mais, en cas de perte de l'objet 
déposé, la caution est déchargée de toute obligation. Toutefois, si 
elle restitue le dépôt à son propriétaire, elle demeure tenue de la 
dette. 

Art. 651. Celui qui s'est engagé à £sdre comparaître quelqu'un 
(kéfili-bin-ne&) à une époque déterminée, ou, à défaut, de payer 
la dette de cette personne, sera condamné au payement de cette* 
dette, s'il ne fait pas comparaître le débiteur au moment fixé. 

En cas de décès de la caution, si ses héritiers livrent, au terme 
convenu, la personne cautionnée ou si celle-ci se présente d'elle- 
même, la succession est libérée de toute responsabilité pécuniaire. 
Mais si les héritiers ne livrent pas le débiteur, ou si celuirct ne se 
présente pas de lui-même, la succession est tenue de la dette sur 
ses propres deniers. 

En cas de décès du créancier, ses droits passent à ses héritiers. 

Si la caution fiBÛt comparaître le débiteur en temps utile et quer 
le créancier se cache, elle peut recourir au juge pour &ire nommer 
un représentant du créancier auquel elle remet le débiteur. 

Art. 652. Lorsque le cautionnement est pur et simple (sana 
modalités), si la dette est immédiatement exigible à l'égard du 
débiteur principal, elle l'est aussi à l'égerd de la caution. Si, au 
oontraire, il y a un terme en foveur du débiteur principal ce terme 
profite aussi à la caution. (Cf. C. N. 2013, in fine*) 

Art. 653. Lorsque, dans le cautionnement, il est dit que la 
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dette sera immédiatement exigible de la caution on qu'elle le Eera 
à terme, c'est suivant ces stipulations que se règlent ]es effets du 
contrat. 

Art. 654. Lorsque la dette est à terme, on peut yalablement 
stipuler, dans le cautionnement, non seulement un terme égal 
à celui de la dette, mais encore un terme plus long. (Cf. C. N. 
2013.) 

Art 655. Le délai accordé par le créancier au débiteur prin- 
cipal profite également à la caution et au certificateur. 

Le délai accordé i la caution profite aussi à son certificateur. 

Mais le débiteur principal ne peut profiter du délai accordé à la 
caution. (Cf. C. N. 1287.) 

Art. 656. Le débiteur à terme qui veut changer de résidence 
avant l'expiration du terme est obligé, sur la réquisition du 
créancier, de fournir caution pour sa dette. (C£ C. de Pr. fr. 

Art. 657. Celui qui, ayant cautionné une dette sur la demande 
du débiteur, a été ensuite contraint de satisfaire le créancier, a 
Eon recours contre le débiteur principal pour ce qu'il s'est engagé 
à payer, et non pour ce qu'il a effectivement payé. (Cf. C. N. 
2028, 1287, 2™« al.) Mais si, ayant transigé avec le créancier, il 
n'a payé qu'une partie de la dette, il ne peut réclamer au débiteur 
principal que le montant de la transaction et non le montant 
intégral de la dette primitive. 

Par exemple, celui qui, ayant garanti le payement d'une somme 
en monnaie de bon aloi, paye en monnaie de mauvais aloi, a le droit 
de réclamer au débiteur principal de la monnaie de bon aloi. 

Bécîproquement, s'il paye en monnaie de bon aloi la dette 
stipulée en monnaie de mauvais aloi, ce n'est qu'en cette dernière 
monnaie qu'il a le droit de se fisiire rembourser par le débiteur 
principal. 

Pareillement, si, ayant cautionné le payement d'une somme 
d'argent, la caution s'arrange avec le créûicier et se libère envers 
lui en donnant quelqu'autre chose à la place, c'est la somme 
d'argent cautionnée qu'elle peut réclamer au débiteur principal. 

Mais si celui qui a cautionné le payement de Ps. 1000, transige 
avec le créancier et se libère en payant Ps. 500 seulement, il ne 
peut réclamer au débiteur principal que cette dernière somme. 

Art. 658. Celui qui, dans un contrat commutatif (akdi-moua« 
vasa), trompe l'une des parties, est responsable envers elle de tous 
dommages et intérêts. 

Far exemple, quelqu'un achète un terrain et y fait des con- 
structions. Plus tard survient un tiers qui l'évincé en faisant 
valoir des droits légitimes. En pareil cas, l'acheteur évincé peut 
recourir contre son vendeur et lui réclamer, non seulement restitu- 
tion du prix, mais encore la valeur des constructions au moment 
Je l'éviction. (Cf. G. N. 1626.) 
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Oa bien encore, quelqu'un s'adresse à des marchands et leur dit t 
' Â partir d'aigourd'hui tous pouvez vendre des marchandises à ce 
mineur qui est mon fils ; je l'ai autorisé à faire le commerce.' Si 
plus tard on découvre que le mineur dont il s'agit est le fils d'une 
autre personne, les commerçants qui lui ont vendu des marchandises 
peuvent en réclamer le prix à celui qui a fait la fausse déclaration. 



TiTBE m. 
De l'extinction du cautionnement. 

Chapitbe I«. 
Dispositions générales. 

Art. 659. La remise de la chose entre les mains du créancier, 
soit par le débiteur principal soit par la caution, libère cette 
dernière. (Cf. C. N. 2034, 1234, no i.) 

Art. 660. La caution est paiement libérée lorsque le créancier 
déclare qu'il la décharge ou qu'il n'a rien à lui réclamer. (Cf. 
C. N. 2034, 1234, no 3.) 

Art. 661. La libération de la caution n'entraîne pas nécessaire- 
ment celle du débiteur principal. (Cf. C. N. 1287.^ 

Art. 662. Au contraire, la libération du débiteur principal 
entraine nécessairement celle de la caution. (Cf. C. N. 1287.) 

Chapitbe IL 
De l'extinction du cautionnement personneL 

Art. 663. Celui qui a répondu de la personne d'un tiers est 
libéré lorsqu'il la remet au créancier dans un endroit où celui-ci 
puisse intenter des poursuites judiciaires, tel qu'une ville ou on 
bourg ; et il est libéré, soit que le créancier accepte ou refuse 
la remise. 

Mais s'il avait été convenu que la personne cautionnée serait 
livrée dans une ville déterminée, la caution ne se libérerait pas en 
la remettant dans une ville différente. 

Si la caution s'est engagée à fiiire comparaître quelqu'un devant 
le juge, elle ne se libérerait pas en livrant la personne cautionnée 
dans la me. Mais la remise faite par-devant la force publique 
libère la caution. 

Art. 664. La simple remise de la personne entre les mains du 
créancier libère la caution, si elle a lieu aussitôt que le .créancier 
la requiert. Autrement, la caution, pour se libérer, doit expressé- 
ment déclarer qu'elle fait la remise en exécution de son en- 
gagement. 

Art 665. Celui qui s'est engagé à livrer une personne tel jour, 



EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT 261 

peat se libérer en livrant la personne avant ce jour, alors même 
que le créancier n'accepte pas la remise. 

Art 666. La mort de la personne que quelqu'un s'est engagé à 
livrer libère la caution, ainsi que son certificatenr, s'il y en a. 

La mort du répondant met également fin au cautionnement et 
libère le certificateur. Hais la mort du créancier ne libère pas la 
caution qui reste obligée envers les béritiers du créancier décédé. 

Chapitbe IIL 

De l'extinction du cautionnement réel. 

Art. 667. La caution est complètement libérée lorsque, en cas 
de décès du créancier, le débiteur principal succède seul à celui-ci. 
(Cf. C. N. 2034, 1234, 1300, 1301.) 

Si le créancier, en mourant, laisse en même temps d'autres 
héritiers, la caution n'est déchargée que pour la part revenant au 
débiteur principal, et reste obligée envers les autres héritiers pour 
leurs parts. 

Art. 668. La transaction conclue par le débiteur principal ou 
la caution, avec le créancier, moyennant la remise d'une partie de 
U dette, libère à la fois le débiteur principal et la caution, lors- 
qu'il a été convenu dans la transaction qu'ils seront libérés tous 
les deux on seulement que le débiteur principal sera libéré, et 
même lorsqu'il n'a rien été convenu à cet égard. 

Mais s'il a été stipulé que la caution seule sera libérée, la trans- 
action n'a d'effet qu'à son égard, et le créancier a le droit de 
réclamer la totalité de la dette au débiteur principal, ou de 
réclamer le montant de la transaction à la caution et le surplus au 
débiteur principal. (Cf. C. N. 1287.) 

Art. 669. La délégation faite par la caution et acceptée par le 
créancier et par le tiers délégué, libère à la fois la caution et 
le débiteur principal. (Cf. C. N. 1281.) 

Art. 670. Dans le cautionnement réel, en cas de décès de la 
caution, la dette cautionnée est à la charge de sa succession. (Cf. 
C. N. 2017.) 

Art. 671. Celui qui a garanti le payement du prix d'une vente 
est libéré de son engagement en cas de rescision de la vente, 
d'éviction ou de restitution de la chose vendue pour vice rédhibi- 
toire. (Cf. C. N. 2036.) 

Art. 672. Le cautionnement qui a pour objet d'assurer le 
payement du prix d'un louage conclu pour un temps déterminé 
prend fin à l'expiration du louage, et si le bailleur et le preneur 
renouvellent leur contrat, le cautionnement précédent ne s'étend 
pas au nouveau louage. (Cf. C. N. 2015.) 
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LIVRE IV("). 

Du tamspoit de dette ^valé) H, ^^^ ^^j I, p. 122. 

dispositions préiimijiaires. '^ 

Des termes juridiques concernant le 'haralé/ 

Art 673. Le ' havalé ' est nn acte par lequel une dette est 
transportée ou mise à la charge d*un autre. 

Art. 674. Le 'mouhil' est le débiteur dont la dette est 
transportée. 

Art. 676. Le ' mouhalun leh ' eit le créancier (à qui est due la 
dette transportée). 

Art. 676. Le ' mouhalun aléih ' est celui qui prend k sa charge 
la dette d'autrui. 

Art. 677. ' Mouhalun bih ' est la chose faisant l'objet de la 
dette transportée. 

Art. 678. Le ' havaléi rooukayédé ' (transport limité) est odui 
où il est déclaré que la personne qui prend à sa charge la dette 
crautrui (mouhalun aléVh) payera au moyen des biens du débiteur 
(mouhil) se trouvant entre ses nuûns ('*). 

Art 679. Le < hayaléi moutlaka ' (transport absolu) est celui o& 
il n'est pas déclaré que la personne qui prend à sa charge la dette 
d autrui, payera au moyen des biens du débiteur se trouvant en aa 
possession. 



Chapitbe I^. 
De la conclusion du 'havalé' (transport de dette). 

SfiCXIOK Ira. 
Éléments essentiels du 'havalé.' 
Art. 680. Le contrat de transport d'une dette se forme par le 

0^) La traduction des Livres IV et Y est par Takver eflendi Baghtche- 
banoglou/jage au Tribunal correctionnel de Péra. 

{^) 'La traduction du mot *' havalé '* par '* cession ** est inexacte ; <sar 
Tobjet de la cession est le transport d*une créance, tandis que l'objet du 
'^ havalé** est le transport d'une dette. On lait cession de ces créaneas, 
tandis qu'on ne peut fiiire ** havalé " que d^une dette.* 

' En d'autres termes la ** cession " est &ite par le créancier, et le 
" havalé '* par le débiteur.' — Note par C. L Photiadès Bey et Taneo 
Effendi Vithyno. 

(^9) 'Cette espèce de ''havalé'* a quelque rapport avec la cession.' — 
Note par C. L Photiadès Bey et Yanco Effendi Yithyno. 
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<soiiBeDtemeDt des trois parties, c'est-à-dire da débiteur (monhil), 
un créancier et du tiers sur qui le transpoi-t se fait. 

Art 681. Le contrat de transport peut se former encore entre 
le créancier (mouhalun leh) et un tiers (mouhalun aléîh) seulement. 

Par exemple, si uoe personne dit à une autre : < Assumes la 
4ette de tant de piastres que telle personne a envers moi ' et que 
la seconde personne y consent ; ou bien encore, si quelqu'un dit à 
«in autre : ' Acceptez que je me charge de la créance que vous aves 
sur un tel ' et que celui-ci accepte, le contrat est valable. Si bien 
•que, si celui qui a pris à sa charge la dette dautrui venait à 
te repentir, il ne pourrait pas s'en dédire. 

Art. 682. Le contrat de transport» entre le débiteur et le 
créancier exclusivement, est valable et parfait, si après avoir été 
notifié au tiers, celui-ci l'accepte. 

Si, par exemple, quelqu'un transporte sa dette avec le consente- 
ment de son créancier sur une personne se trouvant dans un antre 
|)ays, le contrat ne sera parfait qu'après notification au tiers et 
l'acceptation de celui-ci. 

Art. 683. Le contrat de transport, fait seulement entre le 
•débiteur et un tiers, est subordonné à l'acceptation du créancier. 

Ainsi, si une personne dit à une autre : ' Assumez la dette que 
J'ai envers un tel ' et que l'autre y consente, le contrat formé, étant 
subordonné au consentement d'autrui, ne devient valable que par 
l'acceptation du créancier. 

Section IL 

Des conditions du contrat de transport. 

Art. 684. Pour former un contrat de havalé, il faut que le 
débiteur et le créancier soient sains d'esprit, et le tiers doit être 
«n outre majeur. 

En conséquence, l'enfant incapable de discernement (sabiî ghaîri 
tnuméyiz) est aussi incapable de transporter une dette sur un autre 
et d'accepter le transport d'un créance sur un tiers. 

Qu'il soit capable ou incapable de discernement, qu'il soit 
«utorifié (mézoun) ou interdit (mehdjour), le mineur ne peut valable- 
ment assumer sur lui la dette d'un autre. 

Art. 686. Pour que le contrat de havalé produise son effet, il 
faut que le débiteur et le créancier soient majeurs. 

En conséquence, la validité d'un transport de dette fait par nn 
«nfant capable de discernement (sabii muméyiz), ou la validité de 
l'acceptation faite par un tel enfant du transport de ses créances 
«nr des tiers, est subordonnée à la ratification de son tuteur. Le 
transport ne devient valable qu'après cette ratification. 

Cependant, en cas de transport de sa créance sur un tiers, outre 
la ratification de son tuteur, il faut que le tiers soit plus riche que 
le débiteur primitif. 
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Art. 686. n n'est pas nécessaire que le tiers qui prend un» 
dette à sa charge (monhalon aléîh) soit débiteur de oelni qui fiût 
le transport (mouhîl). Qoand même ce dernier n'anmt pas à 
i^ecevoir du tiers, son acte de transport serait valable. 

Art 687. Toute obligation pour laquelle le cauti(»ineoient 
n'est pas valable ne peut être transportée Talablement. 

Art. 688. Est valable le transport de toute obligatioii pour 
laquelle un cautionnement peut exister. 

Seulement, la diose fidsant l'objet de la dette transportée doit 
être déterminée. 

En conséquence, le transport d'une dette non constatée n'est paa 
valable. 

Par exemple, si l'on disait: 'J'accepte par voie de transport 
votre créance qui sera établie sur un tel,' le contrat ne serait pas 
valable. 

Art 689. Le transport d'une dette indirecte, provenant d'un 
cautionnement ou d'un acte de tranq)ort, est valable comme le 
transport d'une dette personnelle directe. 

Chafttbe il 

Effets du transport de dette. 

Art. 690. Le transport de dette libère le débiteur, et la caution, 
s'il y en a une. 

Le droit d'exiger du tiers, qui a consenti au transport fait sur 
lui (mouhalun aléïh) le payement de la dette (dont il était tenu 
envers celui qui a fait le transport) (mouhil) passe de celui-ci au 
eréancier qui a accepté le transport (mouhalun leh). 

Le créancier gagiste qui met une dette à la charge de son dé- 
biteur n'a plus le droit de retenir le gage. 

Art. 691. Le tiers qui a consenti au transport fait sur lui d'une 
manière absolue (v. art 679) peut, après s'être acquitté, avoir 
recours contre celui qui a fait le transport, si celui-ci n'est paa 
son créancier. 

En cas contraire, il s'opère une compensation. 

Art. 692. Dans le contrat de transport limité (v. art. 678) le 
cédant perd tout droit sur la chose cédée. 

Le tiers ne peut plus la lui délivrer. S'il la lui délivre, il en 
demeure responsable (envers le cessionnaire) ; sauf à avoir recours 
ensuite contre le cédant. 

Si, avant le payement de la dette, le cédant meurt en laissant 
des dettes supérieures à la valeur de sa succession, ses autres 
créanciers n'ont aucun droit à la chose cédée Q^). 

(}*) Pour établir une différence entre le 'havaléï mookayédé' et le 
'hayalél mouUaka/ les termes 'moahil* ^débiteur) et 'mouhalun leh' 
(créancier) ont été traduits par 'cédant et 'cessionnaire' quand il 
a'agissait du premier. 
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Art. 693. Dans le cas d'an contrat de transport où il est 
déclaré que le tiers doit payer la dette de celui qui transporte, 
avec les deniers d'un prix de vente qu'il doit à celui-ci, si la yente 
devient caduque par la perte de la chose vendue avant la tradition, 
ou si elle vient à être annulée par la découverte de vices réd- 
hibitoires dans la chose vendue ou si elle est purement et simple- 
ment résiliée entre les parties, le contrat de transport n'est pas 
pour cela annulé, mais le tiers, après avoir payé, peut exercer son 
recours contre le cédant, c'est-à-dire, se faire rembourser par lui ; 
mais si la vente se trouve être radicalement nulle comme a3rant 
pour objet la chose d'autrui revendiquée par son véritable proprié- 
taire, le contrat de transport doit être annulé. 

Art. 694. Dans le cas d'un contrat de transport où il est 
déclaré que le tiers payera au moyen des deniers du cédant qu'il a 
en dépôt» si les deniers déposés sont reconnus appartenir à une 
personne qui les revendique au détriment du déposant, le contrat 
de transport doit être annulé et la dette maintenue à la charge du 
cédant. 

Art. 695. Dans le cas d*un contrat de transport où il est dé- 
claré que le tiers payera au moyen de deniers du cédant se trouvant 
entre ses mains, si ces deniers viennent à périr et que le tiers ne 
soit pas responsable de leur perte, le contrat est sans effet et 
le cédant reste tenu de sa dette. Si au contraire le tiers est 
responsable de la perte, le contrat ne subit aucune atteinte. 

Ainsi, quelqu'un ayant opéré un transport au profit de son 
créancier et à condition que celui-ci serait payé sur les sommes 
déposées chez un tiers, si le dépôt périt accidenteUement avant que 
le cessionnaire ait touché l'argent, le contrat de transport est nul 
et la dette retombe à la charge du cédant. 

ICais si cette somme a été usurpée ou s'il s'agit d'un dépôt 
entraînant la responsabilité du dépositaire nonobstant la perte de 
la chose, le transport reste valable. 

Art. 696. Si quelqu'un transporte une dette sur une personne 
à condition que cette personne payera au moyen du prix de la 
vente d'un bien déterminé se trouvant en sa possession, et que le 
créancier l'accepte avec cette condition, le contrat est valable 
et cette personne peut être contrainte à vendre ce bien et à payer 
la dette avec le produit de la vente. 

Art. 697. Dans le cas d'un contrat de transport dans lequel 
l'époque du payement n'est pas déterminée, si le terme fixé pour 
l'acquittement de la dette de celui qui a fait le transport (mouhil) 
est échu, le contrat est considéré comme devant être exécuté sans 
délai et il faut que le tiers paye immédiatement. Si le terme fixé 
pour l'acquittement de la dette de celui qui a fait le transport n'est 
pas échu, le contrat étant considéré comme une obligation à terme, 
le payement ne sera exigible qu'à l'échéance de la dette. 

Art. 698. Le tiers ne peut avoir recours contre celui pour 

x,n T 
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lequel il s'est engagé, aysAit d'aYoir acquitté la dette demi il s'est 
chargé. En cas de recours, il ne peat se fidre rembonraer que la 
chose ayant Usât l'objet de la dette transportée (monhalnn lûh); 
c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer d'autre espèce de monnaie que 
celle qui a été mise à sa charge. 

Il ne peut prétendre à être remboursé absolument en la monnaie 
qu'il a payée. 

Ainsi, s'il a été chargé de payer en argent et s'il a payé en or, 
il ne peut exiger d'être remboursé en or. De même, s'il a donné 
en payement des marchandises ou d'autres objets, il n'a droit qu'à 
la somme même qui a été mise à sa charge. 

Art. 699. Le tiers qui a pris à sa charge la dette d'autrui 
est libéré de l'obligatioD» non seulement en délivrant la ebose 
transportée, ou en la transportant lui-même sur un aatre, ou par 
la décharge du créancier, mais encore si le créancier lui fait remise 
de son engagement à titre gratuit ou par charité ; mais dans ce 
cas il faut le consentement du tiers qui a pria à sa charge la 
dette. 

Art. 700. Si le créancier meurt en laissant le tiers comme son 
héritier, l'engagement de celui-ci est éteint. 
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Du nantissement ou gage, .^w « oo tv»^ i t ^ 

j. ... .V .^^ • i4Mouh. xa88. I>ust.,YoLL p. 126. 

dispositions préluninaires. ^ » *i ir 

Des termes juridiques concernant le gage. 

Art. 701. 'Behn' est détenir, en regard d'un droit, un objet 
afiPecté à l'acquittement de ce droit. Cet objet s'appelle ' merboun ' 
et ' réhin ' (^tge). (Cf. Code Civil français, art. 2071.) 

Art. 702. ' Irtihan ' est recevoir un objet en gage. 

Art. 703. Le * rahin ' est celui qui donne un objet en gage. 

Art. 704. Le 'murtéhin' est la personne qui reçoit le gage, le 
gagiste. 

Art. 705. L' 'adil ' est le tiers à qui le 'rahin ' et le 'murtéhin ' 
confient le gage et en mains de qui ils le déposent. 

Chapitbjb I^. 
Du contrat de gage. 

SsonoK !»•. 

Éléments essentiels du gage. 
Art. 706. Le contrat de gage se forme par la simple déclaration 

(*•) v. note 9» 
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du ooDBentement rédproqae (i^jab vé kaboul) des parties con- 
iractaDtes, c'est-à-dire du 'rahin' et du ' murtéhiiL' (Cf. 0. C. 
fr. S074.) 

Seidementy le contrat ne devient parfait et irrévocable qu'après 
la tradition de l'objet (Cf. C. C. fr. 2076.) 

En conséquence, celai qui d<Hine un objet en gage est maître de 
s'en dédire avant de 1 avoir livré. 

Art. 707. La déclaration du consentement réciproque se £iit 
dans les termes suivants : 

Celui qui donne le gage dira : ' Je vous ai donné cet objet en 
gage comme répondant à ma dette ' ou bien une pbrase ajant un 
sens analogue. 

Celui qui reçoit le gage répondra : 'Je Tacoepte,' ou 'J'y con- 
sens ' ou un mot manifestant son consentement. La prononciation 
du mot gctgt n'est pas de rigueur. 

Par exemple, si quelqu'un achète quelque chose pour une somme 
quelconque et dit au vendeur en lui remettant un ohjet : 

'Betenez ceci jusqu'à ee que je vous paye* il est censé avoir 
laissé cet olrjet en gage. 



Bbction n. 
Des conditions du contrat de gage. 

Art. 708. Les deux contractants doivent être sains d'esprit, 
n n'est pas nécessaire qu'ils soient migeurs. L'enfant parvenu à 
l'âge de discernement peut valablement donner ou recevoir un 
gage. (Cf. C. C. fr. 1124.) 

Art. 709. La chose engagée doit être sigette à la vente. 

En conséquence, elle doit exister au moment du contrat, con- 
sister en un objet ayant une valeur appréciable (mal-i-mutécavim) 
et être susceptible d'être délivrée (mactour-et-teslim.) 

Art. 710. Le gage doit se rapporter à un objet dont on de- 
meure responsable. 

En conséquence on peut détenir un gage contre un bien usurpé. 
Le gage retenu contre un dépôt n'est pas valaUe. 

Section IIL 

Des accessoires attachés (sévaïdi mouttassilé) à la chose 
engagée et des substitutions et augmentations qui ont lieu après 

la conclusion du contrat. 

Art. 711. Les dépendances (muchtémilat) de la chose engagée 
se trouvent implicitement comprises dans le contrat de nantisse- 
ment comme dans celui de vente. La mise en gage d'un terrain 
en comprend les arbres avec leurs fruits et les plantations qui s'y 

Ta 
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tronyent, Ion même qu'ils ne sont pas mentioiiiiéB d'une manière 
explicite. 

Art 712. On peut sabstituer on oljet de gage à la place d'un 
antre. 

Exemple : Une personne après aToir engagé nne montre contre 
une certaine somme dont elle reste débitrice, porte à son créancier 
nn sabre et loi propose de le retenir à la place de la montre. Si 
le créancier restitoe la montre en retenant le sabre, c'est ce dernier 
qui reste engagé contre la somme due. 

Art. 713. Le débiteur qui a donné nn gage peut l'augmenter, 
c'est-à-dire qu'il peut, pendant la durée du gage, y joindre valable- 
ment nn autre objet de gage. 

Ce supplément fait partie intégrante du contrat principal qui 
est alors réputé être conclu sur ces deux objets. 

Les deux objets restent ensemble constitués en gage pour la 
dette existant au moment de l'augmentation. 

Art. 714. Le débiteur, après avoir engagé un objet pour une 
dette, peut valablement augmenter sa dette, c'est-à-dire qu'il peut 
emprunter de nouveau sur ce gage. 

Ainsi, si quelqu'un, après avoir engagé une montre valant 
Ps. 2000 pour une dette de Ps. looo, emprunte de son créancier 
Ps. 500 en plus contre le même gage, cette montre est censée 
engagée pour la somme de Ps. 1500. 

Art. 716. L'accroissement produit par le gage reste engagé 
avec le gage primitif. 

Chafitbb n. 
Des parties contractantes. 

Art. 716. La volonté unique de celui qui reçoit le gage (mnr- 
téhin) suffit pour résilier le contrat de gage. 

Art 717. Le débiteur qui donne une chose en gage (rahin) ne 
peut dissoudre le contrat de gage sans le consentement de son 
créancier. 

Art. 718. Le débiteur et le créancier peuvent, d'un commun 
accord, résoudre le contrat de nantissement Hais le créancier 
muni du gage a le droit de le retenir jusqu'au recouvrement de sa 
créance. 

Art 719. La personne cautionnée peut donner un gage à celui 
qui se porte caution pour elle. 

Art. 720. Deux créanciers, associés on non, peuvent prendre 
de leur débiteur commun un seul objet en gage. Cet objet équi- 
vaut alors à la totalité des deux dettes. 

Art. 721. On peut prendre un seul objet en gage contre deux 
créances sur deux personnes. Cet objet reste alors engagé pour la 
totalité des deux créances. 
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Chafitbb m. 
De la chose en gage. 

Sbotion I>«. 
Des frais et charges de la chose en gage. 

Art 722. Le créancier détenteur doit veiller en personne à la 
conseryation dn gage ou le fiûre oonserrer par une personne de 
confiance, telle qu'on membre de sa famille, un associé on nn 
serviteur. (Cf. C. C. fr. 1137.) 

Art 723. Les frais tels que le loyer d'un local, le salaire d'un 
gardien, occasionnés pour la conservation du gage, sont à la charge 
du créancier. (Cf. C. G. fr. 2080.) 

Art 724. Si l'objet en gage est une bête, les frais, comme 
fourrage et salaire d'un pâtre, restent à la chaige du débiteur. 

De même, si le gage consiste en un fonds de terre, les frais 
occasionnés pour son entretien et son amélioration, tels que répara- 
tions, irrigations, greSe, enlèvement des herbes, curage des fossés, 
demeurent à la charge du débiteur. (Cf. C. C. fr. 2086.) 

Art 725. Celui des contractants qui a payé moiu proprio les 
dépenses revenant à l'autre partie ne peut rien réclamer ensuite ; 
étant considéré l'avoir &it à titre gratuit. 

SsonoN n. 
Dn gage emprunté. 

Art 726. Le bien emprunté peut être donné en gage avec 
l'autorisation de son propriétaire. C'est ce qu'on appelle ' rehn-i- 
mustéar' (gage emprunté). (Cf. C. C. fr. 2077.) 

Art 727. Si l'autorisation du propriétaire est absolue, l'em- 
prunteur peut l'engager comme bon lui semble. 

Art. 728. Si le propriétaire met la condition que l'objet lui 
appartenant sera engagé pour telle somme ou contre telle espèce 
de bien ou à telle personne et en tel lieu, l'emprunteur doit 
l'engager confimnément aux conditions et conventions arrêtées. 

Chapitbk IV. 
De Teffet du gage. 

SxonoN !'•. 

De l'effet général du gage. 

Art 729. Le gage conftre au créancier le droit de le retenir 
jusqu'à sa libération, et^ lors de la mort du débiteur, de se faire 
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payer but l'objet engagé par préférence ans autres eréancîera. (Cil 
C. C. fr. 2073 et 2082.) 

Art. 730. Le gage n'empêche pas la réclamation da payement 
d'une dette ; le créancier, même après qu'il a été mis en possession 
d'un gage, a le droit d'exiger de son débiteur le payement de sa 
créance. 

Art. 731. Le payement partiel d'une dette n'emporte pas le 
droit d'exiger la restitution d'une partie du gage; le crÀncier 
muni du gage a le droit de le retenir en entier, jusqu'au payement 
intégral de sa créance. 

Néanmoins, lorsque deux choses se trouvent engagées chacune 
pour une portion d une dette, si une portion de la dette est payée 
le débiteur peut s'en faire restituer l'équivalent (Cf. C. C. 
fr. 2082.) 

Art. 732. Le propriétaire d'un gage emprunté a le droit 
d'actionner l'emprunteur pour la délivrance et la restitution du 

Si l'emprunteur n'a pas de quoi acquitter sa dette, le prêteur 
peut, de son côté, payer la dette et se faire rendre son bien. 

Art. 733. Le contrat de gage n'est pas annulé par la mort du 
débiteur ni par celle du créancier. 

Art. 734. En cas de mort du débiteur, si ses héritiers sont 
majeurs, ils doivent à sa place retirer le gage en acquittant la 
dette de son hoirie. S'ils sont mineurs ou bien, quoique msjeurs, 
s'ils sont absents, leur tuteur vend le gage avec l'autorisation du 
créancier et acquitte la dette avec le produit de la vente. 

Art. 735. Que le débiteur emprunteur soit vivant, ou qu'il soit 
mort avant d'avoir retiré le gage, le créancier ne pourra être tenu 
par le prêteur de se dessaisir du gage avant le payement de la 
dette pour laquelle il a été constitué. 

Art. 736. Si un débiteur emprunteur vient à décéder en état 
de déconfiture, le gage emprunté continue à rester dans les mains 
du créancier, mais û ne peut être vendu sans l'adhésion de son 
pr^riétaire. 

Si la valeur du gage suffit pour couvrir la dette, son propriétûre 
peut le vendre sans l'adhésion du créancier. 

En cas contraire, il fiiut le consentement du créancier pour 
procéder à la vente. 

Art. 737. Si une personne dont le bien est engagé pour la 
dette d'autrui, meurt en laissant des dettes supérieures à la valeur 
de sa succession, on enjoint à l'emprunteur de retirer et rendre le 
gage emprunté en payant sa dette. 

Si l'emprunteur est hors d'état de s'acquitter, le gage continue 
à rester dans les mains du détenteur ; cependant, les héritiers du 
prêteur peuvent le retirer en payant la dette. 

Dans le cas où les créanciers du prêteur exigeraient la vente du 
gage^ ri sa valeur se trouve suffisante pour couvrir la dette, il peut 
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être Teodn sans l'assentiment du détenteur; mais si la valeor 
n'est pas suffisante, il ne peut être venda tant qne le créancier n'y 
a pas consenti. 

Art 738. En cas de mort da créancier détenteur, ses droits sur 
le gage passent à ses héritiers. 

Art. 739. Le débiteur qui a donné un gage commun à deux de 
ses créanciers ne peut, après avoir payé l'un d'eux, réclamer la 
moitié de son gage. Il ne peut se le fiûre restituer qu'il n'ait 
aussi pleinement satisfidt l'autre. (Cf. C. G. fr. 3083.) 

Art. 740. Le créancier commun de deux débiteurs n'est tenu 
(le rendre le gage qu'après aroir été entièrement payé de l'un et de 
l'autre. 

Art 741. Si le gage périt ou est détérioré par la faute du 
débiteur, ce dernier en est responsable. 

De même, s'il périt ou est endommagé par la &ute du créancier, 
la valeur du gage est déduite de sa créance. (Cf. C. C. fr. ao8o.) 

Art. 742. Si le gage périt par la &ute d'un tiers, celui-ci est 
tenu de payer la valeur qu'il avait au moment de sa perte. Cette 
valeur reste engagée auprès du créancier. 
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Des droits du débiteur et du créancier sur la chose engagée. 

Art. 743. Ni le débiteur ni le créancier ne peuvent valable- 
ment engager de nouveau le gage à un tiers sans leur consentement 
réciproque. 

Art. 744. Si un débiteur engage de nouveau le gage du con- 
sentement de son créancier, l'engagement antérieur s'annule et 
l'engagement postérieur devient valable. 

Art. 745. Si un créancier sous-engage le gage avec l'assenti- 
ment du débiteur, le gage antérieur s'annule et le sous-gage devient 
valable comme gage emprunté. 

Art. 746. Si un créancier gagiste vend le gage sans le consente- 
ment du débiteur, celui-ci a la faculté de résilier la vente ou de la 
confirmer à son choix. (Cf. C. C. fr. 2078.) 

Art 747. La vente du gage par le débiteur sans le consente- 
ment du créancier n'est pas valable ; le créancier conserve toigours 
son droit de rétention ; cette vente devient valable seulement par 
l'acquittement de la dette. Elle est également valable du moment 
qu'eUe a été confirmée par le créancier; alors la mise en gage 
n'existe plus et la dette subsiste telle quelle ; le prix de la vente 
reste à titre de gage à la place de la chose vendue. 

Si le créancier ne confirme pas la vente, l'acheteur a, à son 
choix, la fiiculté d'attendre la libération du gage ou d'en référer 
à la justice pour faire résilier la vente. 
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Art 748. Le débiteur et le créancier peuTent, de leur consente- 
ment mutuel, donner le gage à un tiers à titre de prêt 

Tous les deux peuvent ensuite le rétablir en nantissement. 

Art. 749. Le créancier peut prêter le gage au débiteur. Si 
dans cet intervalle le débiteur décède, le créancier a toujours le 
droit de se faire payer sur le gage, par préférence aux autres 
créanciers. 

Art. 750. Le créancier ne peut user du gage sans l'autorisation 
du débiteur ; mais il peut en faire usage avec le gré et consente- 
ment de ce dernier ; il peut, par exemple, disposer des produits, 
comme les fruits et le lait, sans que rien ne soit déduit de sa 
créance. 

Art. 751. Le créancier en voyage peut emporter avec lui le 
gage, si les routes par on il doit passer sont sûres. 

Section m. 
De l'effet du gage entre les mains d'un tiers. 

Art. 752. Le gage déposé entre les mains d'un tiers (adil) a le 
même effet que celui entre les mains du créancier; c'est-à-dire que 
si le débiteur et le créancier voulaient confier le gage à une per- 
sonne de leur confiance, le contrat de gage serait parfait et irrévo- 
cable aussitôt après le consentement et la réception de l'objet par 
cette personne, qui remplace alors le créancier. 

Art. 753. Le débiteur et le créancier, qui se sont entendus an 
moment de conclure le contrat pour que le gage soit détenu par le 
créancier, peuvent ensuite, d'un commun accord, déposer le gage 
entre les mains d'un tiers. 

Art 754. Le tiers dépositaire ne peut, tant que la dette sub- 
siste, livrer le gage à l'un des contractants sans le consentement de 
l'autre ; s'il le livre, il a le droit de se le fiûre restituer. Si le 
gage périt avant la restitution, il est tenu d'en payer la valeur. 

Art. 755. Si le dépositaire décède, le gage est remis, avec 
l'acquiescement réciproque des contractants, à un autre dépositaire. 

En cas de désaccord entre eux, le gage est déposé entre les mains 
d'un tiers par la justice. 

SscnoK IV. 
De la vente du gage. 

Art 756. Ni le débiteur ni le créancier ne peuvent vendre le 
gage sans leur assentiment réciproque. (C£ C. C. fr. 2078.) 

Art 757. A l'échéance du terme fixé pour le payement, si le 
débiteur ne s'exécute pas, le juge lui ordonne de vendre le gage et 
payer sa dette. S'il refuse, le juge vend le gage et acquitte la 
dette. 
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Art. 768. Si le débiteur eet absent sans qu*on aacbe s'il vit ou 
B*il est mort, le créaDcier doit s'adresser à la justice pour faire 
prooéder à la yente du gage et se faire payer sur le produit de la 
vente. 

Art. 759. Le créancier qui prévoit l'altération du gage peut le 
vendre avec Tautorisation de la justice* Le prix de la vente reste 
engagé en ses mains. 

S'U le vend sans être autorisé en justice, il en demeure respon- 
sable. De même, le créancier qui craint que les firuits et légumes, 
devenus mûrs, d'une vigne ou d'un jardin potager donnés en gage 
ne se détériorent et ne périssent, ne peut les vendre qu'avec 
l'autorisation de la justice. En cas contraire il en serait res- 
ponsable. 

Art 760. A l'échéance du terme fixé pour le payement d'une 
dette, le mandat donné par le débiteur au créancier, ou au tiers ou 
à toute autre personne d'effectuer la vente du gage, est valable. 
Le débiteur ne peut plus révoquer son mandataire. La mort 
même du débiteur ou du créancier ne met pas fin au mandat. 

Art 761. La personne chargée par mandat de la vente du gage, 
doit vendre le gage à l'échéance du terme fixé pour le payement de 
la dette et en remettre le montant au créancier. Si elle refuse, le 
débiteur mandant peut être forcé de vendre lui-même le gage ; et, 
si celui-ci refusait aussi, la vente serait fÎEdte par justice. 

Si le débiteur ou ses héritiers ne sont pas présents, le manda- 
taire peut être forcé par des moyens de contrainte à vendre le 
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'il refuse, la vente se fidt par justice. 



LIYEE VI. 

Des choses confiées à 
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Définition des termes juridiques concernant le présent livre. 

Art 762. On appelle 'émanet' la chose d'aatrui qui se trouve 
entre les mains d'une personne qui en devient le gardien (émin). 
A l'égard de celui entre les mains duquel se trouve la chose, soit 
qu'elle s'y trouve déposée (védia) en vertu d'un contrat ayant pour 
but sa garde (contrat de dépôt), soit qu'elle s'y trouve en vertu 
d'un autre contrat quelconque tel que le louage ou le prêt à usage, 
soit enfin qu'elle ait passé entre ses mains par l'effet du hasard et 
indépendamment de toute convention, comme par exemple dans le 
cas ob le vent ferait tomber dans la maison de quelqu'un la chose 
de son voisin, cette chose n'est pas un ' védia,' mais un ' émanet' 
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Art. 763. ' Védi* ' (choBe déposée) est la choee confiée à une 
persomie pour être gardée par elle. 

Art 764. 'Ida' (contrat de dépAt) est l'acte par lequel on 
charge un tiers de la garde de sa propre chose. (Cf. C. N. 1915-) 

Oelnt qui confie la chose s'appeUe déposant (mondi) et cdoi qui 
la reçoit dépositaire (mnstovdi). 

Art. 766. ' Ariet' (chose prêtée à usage) est la chose d'antroi 
dont on se sert gratoitement, o'est*àHiire sans pajer aucone 
rétribution au préteur. On l'appelle aussi ' mouftr' et 'mustéar.' 
(Cf. C. N. 1875-1876.) 

Art. 766. ' laré ' (prêt à usage) est l'acte de prêter à ussge. 
Celui qui jnrête la chose s'appelle prêteur (mouir). (Cf. C. N. 

1875.) 
Art. 767. ' Istiaré ' signifie l'acte de recevoir une chose prêtée 

à usage ; celui qui la reçoit s'appelle emprunteur (mustéir). 



TinoB 1er. 
Dispositions générales. 

Art 768. La chose confiée à autrui (émanet) n'entratne pas 
(par eUe-même) de responsabilité. 

En d'autres termes, si la chose périt ou se perd sans la fieiute de 
la personne à qui elle est confiée, celle-ci n'est pas tenue d'en 
réparer la perte. (Cf. C. N. 130B, 1877, 1929.) 

Art. 769. Celui qui, ayant trouvé un objet sur son chemin ou 
ailleurs, le prend avec l'intention de se l'approprier, est assimilé 
à celui qui s'empare sans droit de la chose d'autrui (ghassib) 
(v. art. 881). En conséquence, si la chose périt, même sans sa 
faute, il en est responsable. 

Si, au contraire, il l'a prise avec l'intention de la rendre k celui 
à qui elle appartient au cas oà celui-ci lui serait connu, la choee 
est considérée comme un simple émanet entre les mains de l'inven- 
teur et celui-ci doit la rendre au mattre. 

Mais lorsque celui qui a trouvé la chose n'en connaît pas le 
maître, la chose s'appelle Moukata' (trouvaille) et devient égale- 
ment un ' émanet ' entre les mains de l'inventeur que l'on appelle en 
ce cas * multékit.' 

Art 770. Celui qui a trouvé une diose dont il ignore le ]»o- 
priétaire est tenu de publier sa trouvaille, et la détient à titre 
d'émanet jusqu'à ce que le propriétaire s'en £Btsse connaître. 

Il est tenu de la rendre aussitôt que quelqu'un se présente et 
prouve qu'elle lui appartient (Cf. C. N. 717.) 

Art 771. Lorsqu'une chose périt entre les mains d autrui par 
cas fortuit, celui qui l'avait entre les mains est en tous cas obligé 
d'en réparer la perte s'il détenait la cboae sans la permission du 
maître. (Cf. C. N. 1302, in Jim.) 
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ICais si c*e8t avec la permission de ce dernier qu'il avait la chose 
entre ses mains, celle-ci étant alors considérée comme un émanet, 
il ne serait rien dû an maître pour la perte par cas fortuiti à moins 
qa il n'y ait en vente à 1 essai avec fixation de prix, auquel cas la 
perte de la chose serait pour le détenteur (v. art. 298). (Cf. C. N. 
1877, 1883, 1929, 1588, 1182.) 

Par exemple, si Ton prend un vase dans la boutique d'un potier 
sans la permission de celui-ci, et que le vase se btise en tombant, 
on est tenu de sa perte. 

On n'en serait pas, au contraire, tenu si c'est avec la permission 
du maître de la boutique que l'on avait pria le vase et que, 
pendant qu'on l'examinait, celui-ci était tombé par accident et se 
serait brisé. 

Toutefois, si le vase en tombant sur d'antres vases s'était brisé 
en les brisant également, on devrait au mattre la valeur de ces 
derniers seulement, car le premier vase était un émanet. 

Mais si, après que l'on a demandé le prix d'un vase au proprié- 
taire de la boutique et que celui-ci a répondu : ' Le prix en est de 
tant, prenez-le,' on prend le vase et on le laisse tomber des mains, 
l'on est en ce cas tenu de sa perte. 

Pareillement, lorsqu'un marchand de sorbets donne à boire 
à quelqu'un et que le buveur laisse involontairement tomber le 
verre qui contenait la boisson, il n'est rien dû au marchand pour la 
perte du verre, celui-ci étant, comme chose prêtée à usage, un 
* émanet ' entre les mains du buveur. Mais si le verre tombait par 
suite du mauvais usage que le buveur en aurait &it, celui-ci serait 
tenu d'en payer la valeur au marchand. 

Art. 772. La permission tacite équivaut à la permission ex- 
presse. Mais devant une défense expresse la permission présumée 
demeure sans effet. 

Par exemple, quiconque entre dans la maison d'autrui avec la 
permission du maftre, étant par cela même tacitement autorisé 
à boire de l'eau dans le premier verre qui se trouve à sa portée, si 
le verre tombe par accident de ses mains et se brise, il n'est rien d& 
au maître. Si, au contraire, celui-ci avait expressément défendu 
au visiteur de toucher à ce verre, ce dernier serait tenu de sa perte. 

TiTBB n. 
Du contrat de dépAt. 

Chapitbb I«r. 

De la manière dont se conclut le dép6t et de ses 

conditions de validité. 

Art. 773. Le dépôt (idâ) se conclut par l'ofire et l'acceptation 
expresses on tacites. (C£ G. N. 1921, 1919.) 
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Ainsi lorsque le maître de la choee déposée dit: 'Je dépose 
cette choee auprès de vous ' on bien : * Je vous la laisse en dépôt 
(émanet) ' et que le dépositaire répond : * J'accepte/ le dépôt ae 
oonclnt expressément. 

Il se conclat tacitement par exemple lorsqu'une personne, entrant 
dans une auberge, demande à l'aubergiste : ' Où dois-je attacher 
mon cheyal f ' et que celui-ci lui montrant un endroit pour cela, le 
premier y attache sa monture. (Cf. C. N. 1952.) 

Pareillement, si quelqu'un laisse sa chose auprès d'un boutiquier 
et s'en va, et que celui-ci l'ayant vu g^arde le silence, cette choee 
est constituée en dépôt auprès du maître de la boutique. Mais ai 
ce dernier se refuse expressément à accepter la chose, le dépôt 
n'est pas conclu. 

De même, si quelqu'un laisse sa chose en dépôt auprès de 
plusieurs personnes et s'en va, et que, voyant cela, dles gardent le 
silence, la chose est constituée en dépôt auprès de toutes les per- 
sonnes présentes. Mais si celles-ci quittent successivement l'en- 
droit, celui qui reste le dernier, se constituant ainsi gardien de la 
chose, en devient le seul dépositaire. 

Art 774. Celui qui feât le dépôt et celui qui le reçoit ont 
également la faculté de résoudre le contrat à tout moment. 

Art. 776. Pour que le dépôt soit valable, il fi^ut que la choee 
déposée soit susceptible de possession et que la tradition en soit 
possible au moment du dépôt. (Cf. C. N. 19x9.) 

Par conséquent, le dépôt de l'oiseau qui vole dans l'air n'est pas 
valable. 

Art. 776. Celui qui £ût le dépôt et celui qui le reçoit doivent 
être tous deux sains d'esprit et capables de discernement. 

n n'est pas nécessaire qu'ils soient nugeurs. 

Par conaéquent, le fou et le mineur incapable de discernement 
ne peuvent ni faire ni accepter valablement un dépôt. 

Par contre, le mineur capable de discernement peut hiie ou 
accepter valablement un dépôt alors qu'il est émancipé. (Cf. 
C. N. 1925.) 

Chafitbb n. 

Des eflPets du contrat de dépôt et des obligations qui en 

découlent. 

Art 777. La chose déposée est un émanet (v. arts. 76a et 768) 
entre les mains du dépositaire. 

Par conséquent si elle périt sans la faute de celui-ci il n'est pas 
tenu de sa perte. (Cf. C. N. 11 38, 130a, I9a9.) 

Mais si le dépositaire en avait accepté la garde moyennant 
salaire et qu'elle périsse par suite d'une circonstance qu'il était 
possible d'éviter, il serait tenu de sa perte. (Cf. C. N. I9a8, n9 a.) 

Par exemple^ si une montre déposée entre les mains de quelqu'un 
tombe par accident et se brise, le dépositaire n'est pas tenu de sa 
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perte, maia il en est tenu s'il la brise en l'écrasant dn pied, ou 
bien si nn antre objet tombe de ses mains sur la montre et la brise. 
De même, si quelqu'un a déposé sa chose auprès d'un autre après 
lui avoir payé un salaire pour la garder et qu'elle périsse par une 
circonstance qu'il était possible d'éviter, telle que le vol de la 
chose, le dépositaire est tenu d'en réparer la perte. 

Art. 778. Si le domestique du dépositaire laisse tomber un 
objet de ses mains sur la chose déposée et que celle-ci se brise, 
c'est le domestique qui est tenu responsable de la perte. (Cf. C. 
N. 1384.) 

Art. 770. Le dépositaire est en faute (tâdi) s'il agît à l'égard 
de la chose déposée contrairement à la volonté de celui qui a 
fait le dépôt. (Cf. C. N. 1930.) 

Art. 780. Le dépositaire garde lui-même la chose déposée 
comme sa propre chose. (Cf. C. N. 1927.) 

n peut aussi la faire garder par quelqu'un de sa confiance. 
Dans ce dernier cas, si elle périt sans la faute de la personne de 
confiance, ni celle-ci ni le dépositaire ne sont tenus responsables. 

Art. 781. Le dépositaire peut garder la chose déposée au même 
endroit où il garde les siennes propres. (Cf. C. N. 1927.) 

Art. 782. Il doit garder la chose déposée dans les conditions 
daos lesquelles sont ordinairement gardées les choses de même 
espèce. (C. N. 11 36, 11 37.) 

Ainsi, comme il y aurait négligence à garder dans une grange 
ou une écurie, des objeta de valeur tels que l'argent et les pierres 
précieuses, le dépositaire d'objets semblables qui aurait agi de 
la SOTte serait tenu de leur perte. 

Art. 783. Lorsqu'il y a plusieurs dépositaires et que la chose 
déposée est indivisible, l'un d'eux peut la garder du consentement 
des autres, ou bien chacun d'eux à son tour. En cas de perte de 
la chose, sans qu'il y ait &ute de leur part, aucun des dépositaires 
n'en est tenu. 

Si, au contraire, la chose déposée est divisible, les dépositaires 
la divisent en parts égales et chacun en garde une. 

En ce dernier cas, aucun d'eux ne peut, sans le consentement de 
celui qui a fait le dépôt, se décharger de sa part sur l'un des autres 
dépositaires. 

Néanmoins lorsque, sans le consentement du propriétaire, la 
chose est donnée par Tun des dépositaires à un autre, ce dernier 
n'est pas tenu de la perte survenue entre ses muns par cas fortuit. 
Mais celui qui avait donné sa part à l'autre est tenu même de la 
perte par cas fortuit. 

Art. 784. La condition stipulée lors de la constitution du 
dépôt est valable seulement si elle est possible et utile, autrement 
elle est de nul effet. (Cf. C. N. 117a, 1173.) 

Par exemple, une chose ayant été constituée en dépôt sous la 
condition que le dépositaire la garderait dans sa propre maison, si 
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pour oanse d'inceodi» U y avait abeoloe néceBâté de la transporter 
ailleurs» la oondition imposée au dépositaire resterait sans ▼aleor ; 
par conséquent, si la <£ose périssait après son déplacement aane 
qu'il 7 ait faute, il ne serait rien dû pour la perte* 

De même, si oelui qui a fait le dép6t avait ordonné au dépontaire 
de garder la chose déposée avec défense de la donner à sa femme, 
ou à son fils, ou à son domestique, ou à toute personne à lequel^ 
le d^KNutaire a Thabitude de confier ses propres objets, on n'snzBÎt 
aucun égard à cette défense au cae oà le dépositaire se trouT«mîi 
dans la nécessité de remettre la chose à quelqu'une de osa peir- 
acmnes. En pareil cas, si l'objet périssait apràs n remise^ par 
le dépositaire à l'une de ces personnes, sans qu'il y sit Csnte, il ne 
serait rien dû au déposant pour la perte. Kais le dépositaîie 
en serait tenu s'il avait remis la chose sans nécessité. 

Pareillement, s'il a été convenu que la chose déposée serait 
gardée dans telle pièce de la maison du dépositaire, et que ee nonob- 
stant celui-ci la garde dans une autre, la condition serait de nnl 
effet si les deux chambres présentent les mtoes garanties de 
sécurité, et dans ce cas non plus la perte de l'olyet déposé ne 
serait pas k la charge du dépositaire. 

K, au contraire* les chambres différaient entre elles, comme par 
exemple si l'une était construite en pienre et l'autre en boia, le 
condition serait valable et le dépositaire serait dans l'obligation de 
garder la chose dans la chambre conrenue. Donc, en plaçant 
l'objet dans la chambre qui se trouve dans des eonditions in£^enrea 
de sécurité comparativement à la chambre convenue, le dépositaire 
serait responsable en cas de perte. (Cf. C. N. 1 145*) 

Art 785. Si le propriétaire de la chose déposée est absent 
et qu'on ignore s'il est mort ou s'il est en vie, le dépositaire est 
tenu de gutier la chose jusqu'à ce qu'on se soit assuré dn déoèa 
du propriétaire. 

Mais si la chose est sig^^ ^ détérioration, le dépositaire peut» 
avec l'autorisation du juge^ la vendre et en garder la prix en 
dépôt 

Néanmoins, s'il ne la vend pas et qu'elle se détériore en restant 
entre ses mains, U n'encourt aucune responsabilité. (Cf. C. N. 

1933) 

Art 786. Les frais flûts à l'occasion d'une chose déposée qui 
exige un entretien, telle qu'un cheval ou un bosuf, sont à le charge 
du propriétMre. (Cf. C. N. 1947.) 

Si celui-ci est absent, le dépositaire pourra s'adresser an juge 
qui ordonnera les mesures les plus convenables et les plus oon- 
formes aux intérêts du déposant Ainsi, dans le cas où il serait 
possible de louer la chose déposée, le dépositaire pourra ètie 
autorisé par le juge soit à la donner à bail pour employer le 
produit de la location à l'entretien de la chose, soit à la vendre au 
prix d estimation. Si la location n'en est psa possible, le dépoei- 
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taire pourra être aatorûé par le juge à la vendre aa prix d'estima- 
tion, soit de suite, soit après avoir pourvu de son propre bien à 
l'entretien de la chose pendant trois jours, auquel cas il aura 
le droit de réclamer au propriétaire les dépenses a'entretieu de la 
chose, pour les trois denders jours. 

Mais les frais faits sans rautoriaation du juge ne peuvent être 
répétés contre le propriétaire. 

Art. 787. Si la chose déposée périt ou se détériore alors que le 
dépositaire est en fiftute celui-ci est tenu de la perte. (Cf. G. N. 

130a-) 
Ainsi, le dépositaire d'une somme d'argent qui l'emploie à son 

propre usage, est responsable envers le propriétaire. (Cf. C. N. 

1930-) 
Far conséquent, si, après avoir employé à son propre usage les 

pièces de monnaie contenues dans une bourse qu'on lui avait con- 
fiée en dépôt, il les remplace de ses propres deniers et qu'elles 
viennent à périr, il ne pourrait se soustraire à sa responsabilité 
envers le propriétaire, quand même la perte en serait fortuite. 

Pareillement, si celui à qui l'on a confié un animal s'en sert 
comme monture sans la permission du maître pour se rendre à 
quelqu'endroit, et qu'en route l'animal périsse, soit parce qu'il a 
été surmené, soit par toute autre cause, ou bien encore s'il est volé, 
le dépositaire est tenu de la perte. {CL C. N. 1930.) 

Il en serait de même pour le dépositaire qui, en cas d'incendie, 
n'aurût pas transporté ailleurs la chose dépoisée alors qu'il le 
pouvait. 

Art. 788. Le dépositaire est en faute lorsque, sans la permission 
du maître, il mêle la chose déposée à d'autres choses semblables, 
de £içon à ce qu'on ne puisse pas l'en distinguer. 

Par conséquent, le dépositaire qui, sans la permission de celui 
qui a fiait le dépôt, mêle les pièces d'or reçues en dépôt avec les 
siennes propres ou avec d'autres également déposées ches lui, est 
tenu en cas de perte ou de vol de ces pièces. Si c'est un tiers qui 
mêle de la sorte les pièces déposées, c'est ce dernier qui est res* 
pensable de leur perte. 

Art 789. Si, au contraire, c'est avec la permission de celui qui 
a fait le dépôt que le dépositaire mêle la chose déposée de la façon 
indiquée dans l'article précédent, ou bien si ce mélange s'opère 
sans la faute du dépositaire, comme par exemple dans le cas où la 
bourse gardée dans un coffre se déchire et que les pièces d'or 
qu'elle contenait se répandent en se mêlant à celles que contient le 
coflRre, celui qui a fiiit le dépôt et le dépositaire deviennent copro- 
priétaires par indivis du mélange en proportion de leurs parts. 
(Cf. C. N. 573.) 

En pareil cas, si la chose déposée venait à périr par cas fortuit, 
le dépositaire ne serait pas tenu de la perte. 

Art. 790. Le dépositaire ne peut pas se substituer un tiers 
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dans la garde de la ohofle dépotée, saiiB la penniesion de celui qui 
a ÎBÂi le dépôt ; s'il le fait, et que la choee déposée périese, il en 
est responsable. 

Mais lorsque la chose périt par le fait du dépositaire snbatitaé, 
le déposant peut agir à son choix, soit contre le dépositaire primi- 
tif, soit contre le dépositaire substitué. S'il agit contre le premier, 
celui-ci a son recours contre le second. 

Art. 791. Si, lorsque le dépositaire confie à son tour la chose 
déposée à un tiers, le maître de celle-ci j consent, le premier 
dépositaire est déchargé et le second le remplace. 

Art. 792. Le dépositaire peut, si celui qui a fait le dépôt y 
consent, non seulement se servir de la chose déposée, mais encore 
la louer, la prêter à usage et la mettre en gage. 

Mais s'il la loue, la prête à usage ou la met en gage sans le 
consentement du maître, et qu'elle périsse ou diminue de valeur 
entre les mains du preneur, de l'emprunteur ou du créancier 
gagiste, il est tenu de la perte ou de la diminution de valeur. 
(Cf. C. N. 1930.) 

Art. 793. Le dépositaire qui, sans autorisation préalable du 
déposant, prête à un tiers la somme d'argent déposée entre sea 
mains, est responsable envers le déposant pour ladite somme, à 
moins que ce dernier ne ratifie le prêt. 

H est également responsable si, avec la somme d'argent déposée, 
il paye la dette du déposant sans le consentement de celui-cL 

Art. 794. Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt qu'il 
le réclame. (Cf. C. N. 1937.) 

Les frais et les charges de la restitution incombent à celui qui 
a &it le dépôt. (Cf. G. N. 194a.) 

Si le dépositaire n'obéit pas à la réquisition de ce dernier, il est 
tenu de la perte de la chose déposée survenue après la réquisition. 
(Cf. C, N. 1929.) 

Néanmoins, il n'en serait pas tenu s'il avait été empêché de 
restituer la chose par un motif légitime, tel que l'éloignement de 
la chose au moment de la réquisition. 

Art. 795. Le dépositaire peut restituer la chose déposée, soit 
de ses propres mains, soit par l'entremise d'une personne de 
confiance. 

Dans ce dernier cas, il ne serait pas tenu de la perte de la chose 
déposée, survenue par cas fortuit avant que celle-ci soit parvenue 
aux mains de la personne qui a fait le dépôt. 

Art. 796. Si deux copropriétaires déposent auprès de quelqu'un 
une chose commune et qu'en l'absence de l'un d'eux l'autre vienne 
réclamer sa part au dépositaire, celui-ci peut la lui donner si la 
chose déposée est de celles qui se retrouvent dans le commerce 
sans différence de prix (misUat). Mais il ne le pourrait pas si la 
chose déposée n'était pas de cette sorte (kiyémiat). (Cf. C. N, 

1939) 



EFFETS DU DÉPÔT 281 

Art. 797. Le lieu de la resiitation de la chose déposée est 
celui où le dépôt en a été fait. (Cf. C. N. 1936.) 

Par exemple, un objet déposé à Constantinople, est restituable 
en cette même ville, mais le dépositaire ne pourrait être contraint 
de le restituer à Andrinople. 

Art. 798. Les fruits de la chose déposée appartiennent à son 
propriétaire* (Cf. C. N. 1942.) 

Ainsi, la part de l'animal confié à autrui, de même que son lait 
et sa laine, appartiennent à son maître. 

Art. 799. En cas d'absence de la personne qui a fût le dépôt, 
si, sur la demande de celui à qui elle doit des aliments, le juge 
fixe le montant des aliments et en ordonne le payement sur la 
somme déposée par l'absent, le dépositaire, en y employant ladite 
somme, est déchargé de toute responsabilité envers l'absent Mais, 
s*il l'emploie à cet usage sans l'ordre du juge, il en est responsable. 

Art. 800. Dans le cas où le dépositaire viendrait à être atteint 
dans ses facultés mentales sans qu'il y ait espoir de guérison, si 
l'on ne retrouve pas en nature 1 objet déposé avant sa maladie, la 
personne qui a fait le dépôt peut se faire indemniser sur le patri- 
moine du fou, en fournissant caution solvable [pour la restitution 
dont il est parlé ci-après]. Et si plus tard le dépositaire, venant 
^ guérir, affirme sous serment qu'il a restitué la chose déposée à 
«on maître, ou bien qu'elle a péri par cas fortuit, on lui restitue 
l'argent qui lui avait été pris. 

Art. 801. En cas de décès du dépositaire, la chose déposée, si 
elle existe en nature dans sa succession, est un émanet entre les 
ouûns de son héritier et doit être restituée à celui qui a fait 
le dépôt 

liaoB si elle n'existe pas en nature dans la succession, l'héritier 
«era déchargé de toute obligation s'il prouve que le dépositaire 
avait, de son vivant, fait connaître le sort de la chose déposée en 
déclarant, par exemple, qu'elle avait péri par cas fortuit. 

L'héritier sera pareillement déchûgé s'il déclare avoir eu con- 
naissance de la chose déposée et en fait la description, en affirmant 
en même tempe, sous serment, qu'elle a péri par cas fortuit après 
la mort du dépositaire. 

Si, au contraire, le dépositaire défunt n'avait pas fait connaître 
le sort de la chose déposée, il est considéré comme l'ayant dis- 
simulée, à sa mort En conséquence la valeur en est à la charge 
de la succession au même titre que les autres dettes du défunt 

Elle est également à la charge de la succession, si l'héritier 
déclare qu'il a eu connaissance de la chose et en allègue la perte, 
sans toutefois être à même d'en faire la description. Dans ce ca9, 
ea déclaration sera de nulle valeur, à moins qu'il ne prouve que la 
chose a effectivement péri* (Cf. C. N. 1923, 1934.) 

Art. 802. En cas de décès de la personne qui a fait le dépôt, 
la chose déposée est rendue à ses héritiers. (Cf. C. N. 1939*) 

T. TI U 
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• 

Mais si la succession est obérée (mnsiaghiak-bil-déyA), on doit 
recourir au juge. Antiement, le dépositaire est responsable enveni 
la niasse des créaaoien si, sans aToir en recours an juge, il livre la 
chose déposée à l'héritier et que celui-ci l'aliène. 

Art. 803. Lorsqu'il y a lieu de réparer la perte de la chose 
déposée, si elle est fongible (misli) elle peut être remplacée par 
une chose semblable. Si elle n'est pas fongiUei on est tenu d'en 
payer la valeur au jour où a eu lieu le fait qui a motivé rindamni- 
sation. (Cf. C. N. 193a.) 



TiTBB m. 

Du prêt à usage. 

Chapitbs I«r. 

De la manière dont se conclut le prêt à usage et de ses 

conditions de validité. 

Art. 804. Le prêt à usage se conclut par la proposition suivie 
de l'acceptation et de la remise de la chose prêtée. 

Par exemple, lorsque quelqu'un dit à un autre : ' Je vous prête 
ma chose pour vous en servir' ou bien 'Je vous la donne à titre 
de prêt/ et que l'autre répond : ' J'accepte/ ou bien encore prend 
la ohose sans rien répondre, le contrat est conclu. Il l'est égale- 
ment lorsque l'un dit à l'autre : ' Prêtes-moi cette chose ' et que 
l'autre la lui d<nme. 

Art. 805. Le silence du prêteur ne vaut pas acceptation. 

Par conséquent, si quelqu'un demande à un autra sa chose en 
prêt et que, le propriétaire gardant le silence, le premier prenne 
néanmoins la chose, celui-ci est assimilé à celui qm s'empare sans 
droit de la chose d'autrui (ghassib). 

Art. 806. Le prêteur peut résoudre à tout moment le contrat 
de prêt à usage. 

Art. 807. Le contrat se résout également par la mort du 
prêteur ou de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1879, iiaa.) 

Art. 808. Pour que le prêt à usage soit valable, il fieiut que 
l'emprunteur puisse se servir de la chose prêtée. D'où il suit que 
l'animal échappé ne peut faire l'objet d'un prêt à usage. 

Art. 809. Le prêteur et l'emprunteur doivent ê&e tous deux 
sains d'esprit et capables de discernement. (Cf. C. N. 1133, 
1134.) 

Il n'est pas essentiel qu'ils soient majeurs. 

Ear conséquent, le fou et le mineur incapable de discernement 
ne peuvent jamais valablement prêter ou emprunter. Tandis que 
le mineur émancipé peut valablement figurer dans un prêt à usage, 
soit comme prêteur soit comme emprunteur. 
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Art 810. La remise de la chose prêtée étant esae&tidle à la 
perfection du prêt à Oflage, le contnt reete aana effet avant la 



Art 811. La chose prâtée à uflaoe doit être déterminée. 

Ainsi, lorsque de deux chevanz 1 on en prête on sans désigner 
lequel et sans accorder à l'autre partie k droit de choisir, le 
contrat n'est pas conclu et le préteur doit nécessairement indiquer 
lequel de deux cheraux il entend prêter. 

liais si celui-ci laisse à l'emprunteur la fiMulté de choisir en lui 
disant: 'Prenea celui des deux que tous voudrea/ le prêt est 
Talable. 



Chapitbx n. 
Des effets du prêt à usage et des obligations qui en dériyent. 

Art. 812. L'emprunteur acquiert à titre gratuit l'usage de la 
chose prêtée. (Cf. C. N. 1875, 1876.) 

Par conséquent, le prêteur ne peut lui réclamer un loyer pour 
l'usage de la chose. 

Art. 813. La chose prêtée à usage est un émanet (t. arts. 76s 
et 768) entre les mains de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1877.) 
. Il n'y a donc pas lieu à réparation si elle périt ou dûnimie 
de valeur sans la &ute de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1880, 1884.) 

Par exemple, si le miroir prêté tombe par hasard des mains 
de l'emprunteur et se brise, ou bien si celui-ci, en glissant, tombe 
sur le miroir et le brise, il n'est pas tenu de la perte. 

De même, si un liquide se Terse par hasard sur le tapis prêté et 
lui fidt perdre de sa valeur en le tachant, l'emprunteur n'est pas 
non plus tenu de réparer le dommage. 

Art. 814. Lorsque l'emprunteur est en &ute, la perte ou la 
détérioration de la chose prêtée, pour quelque cause que ce soit, 
est à 8a chaige. (Cf. C. N. 130a, 1881.) 

Ainsi, l'emprunteur qui, avec le cheval emprunté, parcourt en 
un jour le chemin qui se fidt ordinairement en deux journées de 
marche, est tenu de dommages et intérêts si le cheval périt ou 
devient fourbu au point de diminuer sa valeur. 

U en serait également tenu au cas où il aurait emprunté le 
cheval pour se rendre à un endroit déterminé et qu'ayant dépassé 
cet endroit, le cheval viendrait à périr de mort naturelle. 

De même, si l'on suppose que quelou'un ayant emprunté un 
collier l'attache au cou d'un mineur qu'il laisse sans surveillance, 
en cas de vol du collier l'emprunteur n'en serait pas tenu re- 
sponsable si le mineur était en état de garder ses propres effets, 
mais il en serait tenu responsable dans le cas contraire. 

Art. 816. Les frais d'entretien de la chose prêtée sont à la 
charge de l'emprunteur. (Cf. C. N. x886, eonira 1890.) 

U 2 
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Ainfli, par exemple, l'emprimtear d*un animal serait tenu si, 
n'ayant pas noorri ranimai, oelni-ci venait à périr. 

Art 816. Lorsque le pr6t est pur et simple, c'est-à-dire sans 
conditions de temps, de lien, on de mode d'nser, l'emprunteur peut 
se servir de la chose prêtée à sa guise. 

Mais l'usage qu'il en bât doit être conforme à l'usage habituel. 
(Cf. C. N. i88a) 

Par exemple, lorsqu'un cheval est prêté sans conditions, l'em- 
prunteur peut le monter quand il veut et aller où il veut. Hais 
il ne pourrait &ire en une heure le chemin qui se fait en deux. 

PareiUement» celui qui a l'usage absolu d'une chambre d*aubeige, 
peut y demeurer, s*il le veut, ou bien y déposer des marchandises. 
HCais il ne pourrait, contrairement à l'usage, y exercer le métier de 
forgeron. 

Art 817. Si le prêt k usage est ùlt sous condition de tempe ou 
de lieu, la condition est valable et l'emprunteur ne peut y con- 
trevenir. (Cf. G. N. i88o, i88i.) 

Par exemple on ne peut monter pendant quatre heures un 
cheval emprunté pour trou heures seulement 

De même on ne peut se servir d'un cheval emprunté pour se 
rendre à un endroit autre que celui qui avait été convenu. 

Art 818. Si la chose est prêtée pour un ussge déterminé, 
l'emprunteur n'en pourra faire un usage plus dommageable pour la 
chose. (Cf. C. N. i88i.) 

Hais il pourra en faire un usage équivalent ou inférieur. 

Par exemple, on ne peut charger du fer ou des pierres sur une 
bête de somme qu'on a empruntée pour la charger de blé. liais 
on peut la chai^r d'une autre chose d'un poids égal ou inférieur 
à cdui du blé; 

De même, on ne peut charger un Csideau sur un cheval emprunté 
pour le monter. Mais on peut monter un cheval qu'on avait 
emprunté pour le charger d'un fardeau. 

Art. 819. Si le prêteur a prêté la chose sans conditions, l'em* 
prunteur peut en faire usage soit directement soit indirectement. 
Cest-à-dire, il peut en user lui-même ou bien la prêter à usage 
à autrui, et cela s'applique aussi bien aux choses qui ne peuvent 
être modifiées par le changement de l'emprunteur, telles qu'une 
chambre, qu'à celles qui peuvent l'être, telles qu'un cheval de 
selle. 

Si, par exemple, l'emprunteur dit simplement : * Je vous prête 
l'usage de ma chambre,' l'emprunteur peut, à sa volonté, y de- 
meurer lui-même ou y fiâire demeurer un tiers. 

De même, s'il lui dit : ' Je vous prête mon cheval,' l'emprunteur 
peut .monter lui-même le cheval, ou bien le faire monter par un 
autre. 

Art 820. La spécification de la personne qui doit se servir de 
la chose prêtée n'a d'effet que pour les choses susceptibles d'être 
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modifiées par le changement de ceox qui en usent. Elle n'est 
d*attcan effet si la chose n'appartient pas à cette catégorie. 

Hais Temprontear ne peut céder à un tiers l'usage de la chose 
prêtée, lorsque le prêteur le lui a expressément défendu. 

Par exemple, si le prêteur dit : 'Je tous prête ce cheval pour 
que vous le montiez vous-même,' l'emprunteur ne peut pas le faire 
monter par son domestique. 

Par contre, s'agissant d'une chambre, si le prêteur dit : ^ Je vous 
prête cette chambre pour que vous y demeuriez vous-même,' l'em- 
prunteur peut non seulement y demeurer lui-même, mais encore 
en céder l'usage à un tiers. Mais si le prêteur a igouté: 'N'y 
faites demeurer personne autre,' l'emprunteur ne peut contrevenir 
à cette défense. 

Art. 821. Celui qui emprunte un cheval pour se rendre à un 
lieu déterminé, peut indifféremment suivre le chemin qui lui platt 
parmi ceux qui y mènent, pourvu qu'il soit fréquenté. 

Mais s'il prend un chemin qui ne soit pas fi^uenté, il est tenu 
de la perte du cheval survenue en route. 

Il en est également responsable si, sans prendre le chemin que 
lui avait désiré le prêteur, U en prend un autre plus long, moins 
sûr ou non f niquenté. 

Art. 822. Si une femme mariée prête à quelqu'un une chose 
appartenant à son mari sans la permission de celuinsi, en cas de 
perte de la chose ni la fenmie ni 1 emprunteur n'en sont tenus lors- 
que la chose est de celles qui, étant idSTectées à l'usage intérieur du 
ménage, se trouvent habituellement entre les mains de la fenune. 

Mais si la chose n'est pas de ce nombre, comme par exemple 
lorsqu'il s'agit d'un cheval, le mari peut à son choix réclamer des 
dommages et intérêts à sa femme ou à l'emprunteur, 

Art 823. L'emprunteur ne peut, sans la permission du prêteur, 
donner à bail ni mettre en gage la chose prêtée. 

S'il a emprunté la chose pour l'engager pour sûreté d'une dette 
qu'il a dans une certaine viUe, il ne peut, sous peine de dommages- 
intérêts envers le prêteur en cas de perte de la chose, l'engager 
pour sûreté d'une dette qu'il a dans une autre ville. 

Art. 824. L'emprunteur peut déposer la chose prêtée entre les 
mains d'un tiers. 

En cas de perte de la chose entre les mains du dépositairei sans 
qu'il y ait fisiute, l'emprunteur n'est pas responsable. 

Ainsi, lorsqu'on emprunte un cheval pour se rendre à un endroit 
déterminé et qu'une fois arrivé, le cheval étant &tigué, on en 
confie la garde à un tiers se trouvant à cet endroit-là, si le cheval 
venait à périr de mort naturelle on ne serait pas tenu de sa 
perte. 

Art. 825. L'emprunteur est tenu de restituer la chose prêtée 
aussitdt que le prêteur la lui rédame. (Cf. C. N. 1875.) 

S'il la retient sans motif légitime, il est responsable envers 
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le préteiir de la perte on de la détérioratioii de la chose. (C£ 
C. N. II 38 ^ftnSf 1302.) 

Art 826. Si on terme a été tacitement on expreeeément fixé 
ponr la dnrée dn prêt, rempnmtenr est tenn de rrâtitner la chose 
prêtée anasitftt le terme exforé. (Cf. C. N. 190a et 1888.) 

NéenmoinB, le retard urael Ini est permis. 

Fàr exemple, des Ujoux prêtés ponr jnsqu'an soir de ieà. ymr, 
doivent être restitnés aussitôt qne rhenre stipnlée est arrirée. 

De même, des bijoux prêtés ponr servir à la fête de mariage de 
qnelqn'nn, doivent être restitués aussitôt après la fin de la fête. 

Toutefois la restitution pent subir le retard consacré par la 
coutume. 

Art 827. La chose empruntée pour servir à un travail dé- 
terminé reste en dépôt entre les mains de l'emprunteur, une fois le 
travail achevé. 

En conséquence, Temprunteur ne pent plus s'en servir ni la 
garder au delà du délai d'usage pour la restitution, sous peine de 
dommages-intérêts envers l'emprunteur en cas de perte de la chose. 
(Cf. 0. N. 1880^ 1881.) 

Art. 828. L'emprunteur peut restituer la chose prêtée lui- 
même ou par l'entremise d'une personne jouissant ordinairement 
de sa confiance. 

S'il en fait la restitution par l'entremise d'une personne autre 
que celle à laquelle il accorde ordinairement sa confiance et que la 
chose périsse, il est tenu d'en réparer la perte. 

Art. 829. Lorsque les choses prêtées sont des objets précieux, 
tels que des diamants, la restitution doit s'en faire entre les propres 
mains du prêteur. 

Quant aux dioses qui ne sont pas précieuses, il suffit de les 
plaoer à l'endroit où elles sont ordinairement considérées comme 
remises, ou bien de les remettre au domestique du prêteur. Ainsi, 
la restitution de l'animal prêté à usage peut être considérée comme 
eflFectuée lorsque l'emprunteur le place à l'écurie du prêteur, ou 
bien le remet au palefrenier de ce dernier. 

Art 830. Les charges de la restitution, c'est-à-dire les soins et 
les frais du transport de la chose restituée, doivent être supportées 
par l'emprunteur. (Cf. C. N. arg. art 1875.) 

Art 831. On peut emprunter un terrain pour y ftdre des 
constructions ou y planter des arbres. 

Mais le prêteur a le droit de révoquer à son gré le contrat et de 
faire arracher les arbres ou démolir les constructions. 

Néanmoins, s'il y a stipulation de terme, le prêteur est tenu 
d4ndemniser l'emprunteur de la difTérence entre la valeur des 
choses arrachées ou démolies avant le terme, et la valeur que les 
mêmes choses auraient eues si elles étaient restées en place jusqu'à 
l'expiration du terme. (Cf. C. N. 1888, 1889.) 

I^r exemple, si les oàtiments ou les arbres, étant démolis ou 
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arrachés de suite, valent 12 pièces d'or, tandis que leur Taleor 
serait de 20 pièces d'or s'ils restaient en place jusqu'à l'expiration 
du tenue stipulé, le préteur, en les fiûsant démolir ou arracher de 
suite, est tenu de payer à l'emprunteur la différence de huit 
pièœs d'or. 

Art 832. Le prêteur qui a prêté son fonds de terre pour y 
semer, ayec ou sans stipulation de terme, ne peut, avant la réoolte, 
résoudre le contrat et demander restitution de son fonds, (fif. 
C. N. 1888.) 

LIVRE VIL 

Des donations, \t u q Dust., vol. I, 

dispositions préUminaiies. ^^ ^^^ "^9- p. ,38. 

Termes juridiques conoei-nant les donationp. 

Art. 833. La donation est l'acte de transférer à autrui la 
propriété d'une chose, sans rien recevoir en échange. On appelle 
* donateur ' celui qui fait la donation, <don' la chose donnée et 'dona- 
taire' celui qui la reçoit. 'Ittihab' signifie l'acte d'accepter une 
donation. (Cf. C. N. art 894.) 

Art 834. Le présent (hediyé) est le don que l'on apporte ou 
que l'on envoie à quelqu'un dans le but de lui être agréable. 

Art 835. On appelle ' aumône ' ce que l'on donne par charité. 

Art 836. * Ibaha ' signifie permettre à quelqu'un de manger ou 
de boire quelque chose gratuitement 

TiTBB I«f . 

De^la forme des donations. 

Chafitbe I^. 

Des éléments essentiels des donations et de la tradition 

de la chose donnée. 

Art. 837. La donation se forme par l'offre et l'acceptation et 
devient parfaite par la tradition de la chose donnée. (Cf. C. N. 

931. 932, 938.) 

Art. 838. En matière de donations, l'ofiro consiste dans les 

termes dont on se sert ordinairement pour transférer la propriété 

d'une chose à titre gratuit, tels que : * Je donne, je fais donation, 

je fais présent' 

Il y a également offre lorsqu'un mari, en remettant' à sa femme 

une paire de boucles d'oreille ou quelqu'autre bijjon, emploie des 
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termes signifiant l'intention de lai en timnaférer la propriété à titre 
gratuit, tels que : * Prends cela et porte-le.' 

Art. 839* La donation peut aussi se conclure tacitement par la 
remise et la réception effective de la chose donnée (taati). 

Art. 840. L'envoi et la réception d'un don ou d'une aumône 
tiennent lieu d'offre et d'acceptation verbales. 

Art. 841. Dans une donation, la prise de possession de la chose 
par le donataire correspond à l'acceptation (kaboul) dans une 
vente. 

Par conséquent, la donation est parfaite lorsque, le donateur 
ayant formulé son offire par exemple en ces termes : * Je vous donne 
cette chose,' le donataire, sans lipondre ' j'accepte ' prend simple- 
ment la chose donnée séance tenante. 

Art. 842. Le donataire ne peut entrer en possession de la 
chose donnée qu'avec Tautorisation expresse ou tacite du donateur. 

Art. 843* Par son offire, le donateur est réputé autoriser tacite- 
ment le donataire à prendre possession de la diose donnée. 

Kais il y autorisation expresse lorsque le donateur emploie des 
termes formels, tels que ^je vous fais donation de cette chose, 
prenez-la' si la chose est présente, ou bien, ^ je vous fids donaticm 
de telle chose, allez la prendre ' si elle n'est pas présente lors de la 
réunion des parties. 

Art. 844. Lorsqu'il y a autorisation exprease du donateur, le 
donataire peut prendre possession de la chose donnée soit pendant 
la réunion des parties, soit même après. 

Mais si l'autorisation n'est que tacite, elle ne subsiste que tant 
que les parties sont en présence Tune de l'autre. Après leur 
séparation, le donataire ne peut plus valablement prendre posses- 
sion de la chose donnée. 

Far exemple, après que le donateur a dit : 'Je vous fais don de 
cette chose,' le donataire peut vakblement en prendre possession 
tant que dure la réunion des parties, mais il ne pourrait pas le 
faire une fois qu'elles se sont séparées. 

Si l'on suppose que le donateur ait dit : 'Je vous fais donation de 
ma chose qui se trouve à tel endroit,' sans ajouter 'allez la 
prendre,' le donataire ne pourrait pas non plus valablement en 
prendre possession en se rendant à cet endroit-là. 

Art. 845. L'acheteur peut faire donation à un tiers de la chose 
achetée, avant même d'en avoir reçu tradition du vendeur. (Cf. 
G. N. 1583, V. aussi Code civil ott. 253.) 

Art. 846. La donation faite par le propriétaire d'une chose à 
celui qui avait déjà celle-ci entre ses mains, eêt parfaite par k 
seule acceptation du donataire, sans qu'il soit besoin d'autre 
tradition. 

Art. 847. La donation ou remise de la dette faite par le 
créancier à son débiteur est valable, s'il n'y a refus de la part 
de celui-ci, et la dette s'éteint de plein droit. (Cf. C. N. 1 234, n» 3.) 
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Art. 848* Lonque le créancier fait donation de sa créance à 
un autre qn'à aon débiteur, en autorisant expressément le donataire 
à aller se faire payer par ce dernier, la donation est parfaite aussi- 
tôt que le donataire reçoit le payement. 

Art. 849. La mort du donateur ou du donataire, avant la tra- 
dition, rend la donation nulle. (Cf. C. N« 932.) 

Art 850. En cas de donation faite par un père à son fils 
majeur, c'esi-à-dire pubère et sain d'esprit, la tradition effiectiTe 
de la chose par le donateur et sa prise de possession par le 
donataire sont également nécessaires. 

Art. 851. La donation faite à un mineur par son tuteur ou 
son précepteur est parfaite par la seule offre du donateur et, soit 
que la (mose donnée se trouve entre les mains de celui-ci ou 
déposée en mains tierces, le mineur en devient de plein droit 
propriétaire, sans qu'il ait besoin d'en prendre possession. 

Art 852. la donation faite par un tiers à un en&nt devient 
par£Edte, lorsque le tuteur ou le précepteur de l'enfant prend pos- 
session de la chose donnée. (Of. 0. N. 935.) 

Art. 853. Si le donataire est un mineur capable de discerne- 
ment, la donation devient parfaite lorsque le mineur prend lui- 
même possession de la chose donnée, bien qu'il ait un tuteur. (Cf. 
C. N. 935.) 

Art 854. La donation sous un terme suspensif est nulle. (Cf. 
C. N. 894.) 

Tel est, par exemple, le cas lorsque le donateur dit : * Je vous 
donne cette chose pour que vous en deveniez le maître à partir du 
premier du mois prochain.' 

Art. 855. Le donateur peut valablement stipuler, en retour, 
certaines conditions en sa faveur. En pareil cas le contrat est 
valable et les conditions sont obligatoires pour le donataire. (Cf. 
C. N. 990, 944 et suiv.) 

Far exemple, le donateur peut stipuler que le donataire lui 
donnera en retour une certaine chose, ou qu'il payera sa dette dont 
le montant est connu. (Cf. C. N. 945.) 

Si le donataire remplit la condition, la donation devient irrévo- 
cable, sinon le donateur a le droit de la révoquer. 

De même, lorsque quelqu'un, en faisant donation de ses immeu- 
bles, stipule que le donataire devra pourvoir à son entretien sa vie 
durant, tant que celui-ci remplit cette obligation, le donateur 
repenti ne peut révoquer la donation et se faire restituer ses 
immeubles. 

Chapitre U. 

Des conditions nécessaires pour la validité des donations. 

Art 856. La chose donnée doit exister au moment de la dona- 
tion. (Cf. C. N. 943.) 
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Far coDBéqaent, on ne pourrait valablement ùàre donation de la 
récoite à venir d'une vigne ou du petit à naître d'nne jument 
pleine. 

Art. 857. Il faut que le donateur soit propriétaire de la chose 
donnée. 

Par conséquent, la donation de la chose d'antrui fiiite sans 
Tautorisation du propriétaire ne serait pas valable. Néanmoins, 
ella le deviendrait au cas où celui-ci la ratifierait ensuite. 

Art 858. La chose donnée doit être connue et détenninée. 

Conséquemment, si Ton suppose que le donateur dise: 'Je 
donne un de mes biens* ou 'je donne l'un de ces deux chevaux' 
sans préciser la chose qu'il entend donner, la donation ne serait 
pas valable. Dans le cas, cependant, où le donateur dirait : ^ Je 
vous donne celui de oes deux chevaux que vous désirez,' si le 
donataire en désigne un séance tenante, la donation deviendrait 
valable. Mais la désignation que le donataire ferait de la chose 
après la séparation des parties serait de nul effet. 

Art 859. Le donateur doit être mi^ur et sain d'esprit (Cf. 
G. N. 901, 903, 904.) 

Par conséquent, le mineur, le fou et Timbécile ne peuvent vala- 
blement donner, mais ils peuvent valablement recevoir par dona* 
tion. (Cf. C. N. 902, 906.) 

Art 860. Le consentement du donateur est nécessaire pour la 
validité de la donation. D'où il suit que la donation faite par 
contrainte ou violence est nulle. (Cf. G. N. 1109.) 



TiTBB n. 
Des effets des donations. 

Ghapitbb I«'. 
De la révocation des donations. 

Art. 861. Le donataire acquiert la propriété de la chose donnée 
en en prenant possession. {Contra C. N. 938.) 

Art. 862. Avant que le donataire ait pris possession de la 
chose donnée, le donateur a la funilté de révoquer la donation. 
(Cf. C. N. 93a.) 

Art 863. Le donateur est réputé révoquer la donation lorsque, 
après avoir formulé son offre, il défend au donataire de prendre 
possession de la chose donnée. 

Art 864. Après la tradition, le donateur peut révoquer la 
donation ou reprendre le présent donné, avec le consentement du 
donataire. 8i celui-ci n'y consent pas, sur la demande du dona- 
teur, le juge pourra prononcer la résolution de la donation; 
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à moins qn'un des empêchements établis par les articles suirants 
ne s'oppose à la révocation. 

Art. 866. Le donateur qui, après la tradition, reprend la chose 
donnée, sans le consentement dn donataire on sans qn'il y ait 
décision dn jnge, commet une usorpation. Par conséquent si la 
chose périt entre ses mains, il en est responsable envers le dona* 
taire, (v. arts. 88 1 et 891.) 

Art 866. Les donations que Ton fait en faveur de ses ascen- 
dants, ses desoendants, ses frères et sœnrs et lenrs enfants, ses 
tantes et oncles paternels on maternels sont irrévocables. 

Art 867. Les donations faites entre épooz pendant le mariage 
et snivies de la tradition de la chose donnée sont irrévocables. 
ificfntra G. N. X096.) 

Art. 868. La donation est également irrévocable lorsque le 
donateur a reçu ce que le donataire s'était obligé à lui donner en 
retour, que ce soit le donataire lui-même qui lui ait remis la chose 
ou un tiers. (Cf. C. N. 1236, a™* al.) 

Art 869. La donation ne peut plus être révoquée lorsqu'il 
survient à la chose donnée un accroissement qui s'unit et s'incor- 
pore à elle, comme lorsque, s'agissant d'un terrain, le donataire 
y a fait des constructions ou des plantations; ou bien lorsque, 
s'agissant d'un animal chétif, il a engraissé chea le donataire. Il 
en est de même lorsque la chose donnée a subie un changement tel 
qu'eUe ne soit plus désignée par le même nom, comme par exemple 
lorsque le blé donné a éi& converti en &rine. 

ICais un accroissement qui puisse être séparé de la chose ne met 
pas obstacle à la révocation. 

Par conséquent, s'il s'agit de la femeUe d'un animal, tant qu'elle 
est pleine, la donation ne peut être révoquée, mais elle peut l'être 
aussitôt que la fsmelle a mis bas. Toutefois la part en reste au 
donataire. 

Art 870. Le donateur ne peut plus révoquer la donation si le 
donataire aliène la chose donnée par vente ou par donation suivie 
de tradition. (Cf. C. N. 958.) 

Art 871. En cas de perte de la chose donnée entre les mains 
do donataire, il n'y a plus lieu à révocation. 

Art 872. La mort du donateur ou du donataire rend la dona- 
tion irrévocable. (Cf. C. N. 957, a™« aL) 

Par conséquent, de même qu'en cas de décès du donataire le 
donateur ne peut plus révoquer la donation, en cas de décès de 
celni«€i ses héritiers ne peuvent pas non plus reprendre la choee 
donnée. 

Art 873. Le créancier ne peut pas révoquer la donation qu'il 
a faite de sa créance en &veur de son débiteur, (v. arts. 51 et 

847.) 

Art. 874. Ce qui a été donné et reçu à titre d'aumône ne peut 
jamais être repris. 
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Art. 875. Celui à qui l'on pennet gratuitement de manger 
quelque chose (ibahâ) ne peut en disposer par vente, par donation 
ou autrement ; il a seulement le droit d'en manger ; mais en ce 
cas le propriétaire ne peut lui en demander le prix* 

Par exemple, lorsque quelqu'un mange du raisin d'une vigne avec 
l'autorisation gratuite (ibahâ) du propriétaire, oelni-ci ne peut 
réclamer le prix du raisin mangé. 

Art. 876. Les présents faits à l'occasion des oérémonies de la 
circoncision ou du mariage appartiennent à l'enâmt circoncis, à la 
nouvelle mariée ou bien à leurs père ou mère, suivant que ceux 
qui les apportent désignent l'une de ces personnes. 

Si ceux-ci n'ont rien déterminé à cet égard, ou s'il n'a pas ^ 
possible de s'enquérir de leur intention auprès d'eux, on doit sui^h^ 
l'usage local. 



Chapitre IL 

Des donations &ites durant la maladie dont le donateur 
est mort (marazi-mevt). (v. art. 1595.) 

Art. 877. Si quelqu'un, n'ayant pas d'héritiers, fait donation 
et tradition de tous ses biens durant la maladie dont il meurt, la 
donation sera valable et le fisc n'aura aucun droit sur la succession. 

Art. 878. L'époux atteint de la maladie dont il meurt qui n'a 
d'autre héritier que son conjoint, peut valablement faire donation 
et tradition de tous ses biens à celui-ci, et à la mort de l'époux 
donateur le fisc n'aura aucun droit sur sa succession. (Cf. C. N. 
1094.) 

Art 879. La donation faite par un donateur atteint de la 
maladie dont il meurt à l'un de ses héritiers n'est pas valable» 
à moins qu'à sa mort ses autres héritiers ne la ratifient. (Cf. C. N. 

1340.) 

Si ce n'est pas à l'un de ses héritiers que le défunt a fait dona- 
tion et tradition, l'acte n'est valable qu'autant que la chose donnée 
ne dépasse pas le tiers de la fortune du donateur; autrement, 
à moins que les héritiers ne ratifient la donation, le donataire est 
tenu de restituer le surplus. (Cf. C. N. 913, 920») 

Art. 880. Si le donateur, après avoir fait donation et tradition 
de ses biens durant la maladie dont il meurt, soit à son héritier 
soit à un tiers, laisse à sa mort une succession obérée, la donati^ 
sera nulle à l'égard de ses créanciers et ceux-ci pourront fiûre 
rentrer les choses données dans l'actif de la succession. (Cf. C. N. 
1167.) 
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LIVRE vni. 

De rosurpation (^^) et de la 

dîS?Sl^t;^S). ^3Reb.II»89. Dnst. vol. I, ,54. 
dispoeitions préliminaires. 

Définition des termes juridiques. 

Art. 881. ' Ohassb' (usurpation) signifie l'action de s'emparer 
de la chose d'autrui et de la détexur sans la permission du pro- 
priétaire. Celui qui s'empare de la chose s'appelle 'ghassib' 
(usurpateur); la chose s'appelle 'maghsoub' et le propriétaire 
' maghBOuboun-minh.' 

Art. 882. * Kaîmen-kiymet ' est la valeur des constructions et 
plantations d'arbres d*un terrain, tant qu'elles se trouvent debout. 
Elle consiste dans la différence en plus qui existe entre la valeur 
estimative du terrain avec les plantations et b&timents et la valeur 
estimative du même terrain dépourvu des bâtiments et des 
plantations. 

Art, 883. 'Hebnien kiymet' se dit spécialement de la plus- 
value résultant des constructions. 

Art. 884. On appelle ' maklouen kiymet ' la valeur des maté- 
riaux après la démolition des constructions, ou du bois après le 
déracinement des arbres. 

Art 835. Après déduction des frais de démolition ou de 
déracinement, la valeur des matériaux ou du bois s'appelle 
* moustehak-nl-kal'olarak kiymet' 

Art 886. ' Noksani-arz ' est la différence en moins existant 
entre le loyer d'un fonds avant la récolte et son loyer après la 
récolte. 

Art 887. L'acte de causer personnellement un dommage 
s'appelle ' moubachereten-iUaf/ et l'auteur du dommage s'appeUe 
' falli-mubachir.' 

Art. 888. 'Tessebbuben-itlaf' se dit lorsqu'on est la cause 
indirecte d'un dommage^ c'est-à-dire lorsque l'on commet un acte 
dont la conséquence inévitable est la perte ou la détérioration d'une 
chose. Celui qui en est la cause s'appelle * mutessebib.' 

Ainsi, lorsque quelqu'un coupe la corde à laquelle ui^e lampe est 
suspendue, cc9le»ci doit nécessairement tomber à terre et se briser* 

(^ En termes de Droit, les mots * usorpation,* ' urarper ' ne sont guère 
usitée dans le sens qa*on leur a donné ici. (En latin ' usuxpare ' eignifte 
simplement ' fkire usage.' En français on les emploie dans les expres- 
sions spéciales: ^usurpation du pouvoir, usurpation de fonctions, de 
titres, de décorations,* et autres semblables). Mais ils sont les seuls qui 
puissent rendre exactement le sens des mots ' ghassb * et ' ghassib.' — (Note 
du traducteur.) 
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Gelni qui ooape la oorde est l'antear direet da dommage produit 
à la corde et la cauae indirecte de la destruction de la lampe. 

De mftme, lorsque quelqu'un perce une oatre et qne llimle 
qu'elle contient s'en échappe et se perd, cette personne eet l'antenr 
da dommage causé à l'outre et la cause indkecte de la perte de 
l'huile. 

Art 889. ^ Tekaddum ' est l'aTcrtissement donné d'ayanoe pour 
préTcnir un dommage imminent. 

TiTBB I«. 

De l'usurpation de la chose d'autruL 

Chafitbx I«r. 
Des effets de œt acte. 

Art 890. Si la chotoe dont quelqu'un s'est emparé sans droit 
se letrouTe en nature, elle doit être restituée à son propriétaire 
à rendroit où eUe a été prise. Et dans le eu où le piopriétsire 
rencontrerait rusurpateur, nanti de la chose, dans une autre ynUe, 
il peut se la fiûre rotituer en cet endroit-là. 811 préfère en aToir 
restitution au lieu de l'enlèrement, les frais de transport sont k la 
charge de l'usurpateur. (Cf. G. N. 1247.) 

Art 891. L'usurpateur est responsaUe, non seulement lorsqu'il 
consomme la chose, mais encore en cas de perte de ceUe-ci, que ce 
soit^ar sa fiuite ou non. (Cf. G. N. 1302, imjine.) 

81 la chose est de celles dont 00 trouve de semhïaHeB, fl doit en 
restituer une semhiaUe ; si elle n'est pas de cette catégorie il en 
doit la valeur au jour et à l'endroit oà fl s'en est emparé. 

Art 892. L'usurpateur se libère de tonte obligation en resti* 
tuant la chose à son maître à l'endroit oà il l'a prise. 

Art 893. L'usurpateur est r^raté avoir restitué la chose dont 
fl s'était emparé knqu'fl la met à la portée du p r up r i é t airB, que 
cdui-d en prenne on non réellemeQt pnsBfnimi 

Mais en cas de perte de la diose, fl ne se libère pas en en mettant 
la valeur à la portée du propriétaire : fl fiât, en ooiie, que celui- 
ci en prenne pnnweiiion elbctive. 

Art894. Le propriétaire a le droit de refuser la restitution de 
sa chose si l'usurpateur la hd offre dans un endroit dangereux ; et, 
en parefl cm, ce dernier n'est psa dédMurgé de sa respcnssbilité. 
^Ait895. Si, en ces de perte de la (£ose, le propriétaire rsfttsr 
den reeevoir Is valeur alors que Fusurpalear la lui offra, œluî-ci 
P^^f^^wuî' « !««*»« pour obliger le propriétaire à la recevoir. 

Art 896. Lorsque le propriétaire de la dioee est un mineur, 

1 usupateur jpeut vakbfement la hd restituer si c'est un mineur 

c»paMedediscernesMntetapteàconssrferlaclioee;aatieBient 
la resbtution n en serait pas valable. (C£ G, N. 1141.) 
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Art. 897. Lorsqu'il s'agit d'an finût» s'il a subi quelque altéra- 
tion entre les mains de celui qui s'en était emparé, par exemple, 
s'il s'est desséehé, le propriétaire a le ehoix de réclamer restitution 
du fruit en nature ou réparation du dommage. 

Art. 898. Si l'usurpateur apporte quelque modification à l'objet 
dont il s'est emparé en y ajoutant quelque chose de son propre 
bien, le propriéture a le choix de se faire indemniser de la valeur 
de la chose, ou de se faire restituer celle-ci en nature, en rembour- 
sant la Taleur de ce qui y a été ajouté par l'usurpateur. (Cf. 
C. N. 666, 676.) ^ 

Par exemple, si quelqu'un s'empare d'une pièce de toile apparte- 
nant à autnd et la temt, le propriétaire a le choix de se &ire 
payer la valeur de la toile ou de reprendre celle-ci en remboursant 
le prix de la teinture. 

Art. 899. Si celui qui s'empare de la chose d'autmi la trans- 
forme au point de lui fidre dianger de dénomination, il s'oblige 
d'en payer la valeur au propriétaire, mais la chose lui reste. (Cf. 
O.N. 570, 571.) 

Par exemple, si quelqu'un s'étant emparé du blé d'autrui, le 
convertit en funne, celle-ci lui appartient à charge d'indemniser le 
propriétaire du blé. 

De même, 8*il a semé le blé dans son propre champ la récolte lui 
appartient, mab il doit au propriétaire la valeur du blé. 

Art. 900. Si la chose dont quelqu'un s'est emparé sans droit 
diminue ensuite de valeur, le propriétaire ne peut refuser la resti- 
tution de la chose et réclamer la valeur qu eue avait au jour de 
l'enlèvement. 

Mais si la diminution de valeur provenait de l'usage qu'aurait 
fait de la chose celui qui s'en était emparé, ce dernier en serait 
reroonsaUe. (Cf. C. N. 1245.) 

nr exemple, s'agissant d'un animal, s'il le rapporte aflEedUi 
à son maître, U est tenu de la diminution de valeur que l'animal 
a subi. 

De même, s'agissant d'un vêtement, s'il le détériore en le déchi- 
rant il doit au maître une indemnité lorsque la détérioration est 
peu considérable, c'est-à-dire lorsqu'elle n'atteint pas le quart de la 
valeur du vêtement. Kais lorsque la détérioration est plus con- 
sidérable, c'est-à-dire égale ou supérieure au quart de la valeur du 
vêtement, le maître a te choix ou de se faire indemniser pour la 
détérioration, ou d'abandonner le vêtement à celui qui s'en était 
emparé et s'en faire payer la valeur totale. 

Art 901. Quiconque s'efibrce d'anéantir le droit de propriété 
d'autrui sur une chose est réputé uaurpateur. Ainsi le dépositaire 
qui nie le dépôt est considéré comme tel et il est responsable de la 
perte de la cnose arrivée, par la suite, entre ses mains, même sans 
sa fiMite. 

Art. 902. Dans tous les cas ou quelqu'un est fortuitement 
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dépossédé de son bien de la façon qui arrive lorsqu'un jardin situé 
sur le versant d'une montagne s'éboule sur un jardin se trouvant 
plus bas, le bien de moindre valeur accède à celui qui en a le 

plusH. (Cf. C. N. 669, 574-) 

En d'autres termes, le propriétaire du bien supérieur en valeur 
acquiert le bien de moindre valeur, à chafge d'indemniser le pro- 
priétaire de ce dernier. 

Ainsi, en supposant qu'avant Téboulement la valeur du jardin 
supérieur fût de Ps. 6oo et celle du jardin inférieur de Ps. looo, 
le propriétaire du second acquerrait le tout en payant Ps, 6^^ 
à celui du premier. 

De même, si quelqu'un laisse tomber de ses mains une perle 
valant Ps. 60O, et qu'une poule appartenant à autrui et valant 
Ps. 5 l'avale, le premier acquiert la poule en payant Ps. 6 ^^ 
prcmriétaire de celle-ci, (v. arts. 27, 28 et 29.) 

Art. 903. Les fruits de la chose dont quelqu'un s'est emparé 
sans droit appartiennent au propriétaire. 

En conséquence, si l'usurpateur les consomme il en est tenu. 

(Cf. C, N. 649.) 
Ainsi, si c'est d'un animal qu'il s'est emparé, le lait ou la part 

que celui-ci produit lorsqu'il est entre ses mains, appartiennent au 

propriétaire et si l'usurpateur les consomme, il en est responsable. 

n en est de même des fruits produits par un jardin pendant 
qu'un tien le détient sans droit. 

Pareillement, lorsque quelqu'un s'empare de la ruche d'antrui 
avec les abeilles qu'elle oontient, le propriétaire, en recevant resti- 
tution de sa ruche et de ses abeilles, a également droit au miel 
qu'elles ont produit pendant qu'elles se trouvaient en la possession 
du tiers. 

Art. 904. Le miel des abeilles qui s'établissent dans le jardin 
de quelqu'un appartient au propriétaire du jardin. Et si un tiers 
s'en empare et le consomme, il est tenu envers celui-ci. (Cf. C. N, 

564.) 

Chafitbe II. 

De l'usurpation des biens-fonds. 

Art. 905. Quiconque s'empare sans droit du fonds d'autrui est 
tenu de le rendre au propriétaire sans y apporter aucun change- 
ment ni diminution. 

(^^) Le sens de cette première partie de l'art, çoa, dont la rédaction 
parait assez obscure, semble être celui-ci : 

Toutes les foût que le bien de quelqu'un s'unit ou s'incorpore à celui 
d'un autre, par cas fortuit (comme, par exemple, lorsqu'un jardin situé 
sur le versant d'une montagne s'éboule sur le jardin se trouvant plus 
bas), il 7 a accession au profit du bien supérieur en valeur. — (N. du tr.) 
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^- . 

^ < J^ le fonds sabit quelque diminution de valeur, il 

^v,. *^. # , s'agissant d'une maison, s'il en démolit quelque 

C\^ '^^ %^ l'endommage en y habitant, il e&t tenu envers le 

"^^^^^^/^ de la diminution de prix qui en résulte pour la 




.ne, si la maison brûle à cause du feu qu'il y a allumé, il 
jibourser au propriétaire la valeur de la maison avant 
'^ .die (mebnien kiymeti). (v. art 883.) 

S x't 906. Si celui qui possède sans droit le fonds d'autrui 

.ait des constructions ou des plantations, il sera contraint de 
jstituer le fonds après les avoir enlevées. 

Si leur enlèvement est préjudiciable au fonds, le propriétaire 
pourra les garder en en remboursant la valeur à celui qui les 
a fiâtes après déduction des fous de démolition ou de déracinement, 
(v. art 885.) 

Mais dans le cas où les constructions et les plantations auraient 
une valeur supérieure à celle du fonds, si le possesseur était de 
bonne foi lorsqu'il les a faites il pourrait conserver le fonds en en 
remboursant la valeur au propriétaûre. (Cf. G. N. 555.) 

Par exemple, quelqu'un fait sur le fonds, qu'il a trouvé dans la 
succession de son père, des constructions qui lui coûtent une somme 
d'argent supérieure à la valeur du fonds. Si dans la suite, un 
tiers se présente et l'évincé, le propriétairo des constructions a le 
droit d'acquérir le fonds en en romboursant la valeur à ce tiers. 

Art 907. Si quelqu'un sème sur le terrain d'autrui qu'il 
possède illégalement, le propriétaire a le droit, en se faisant resti- 
tuer son terrain, de réclamer une indemnité pour la moins-value 
résultant de la récolte, (v. art 886.) 

De même, lorsque Pun des copropriétaires d'un terrain commun 
y sème sans TantoriBation de l'autre copropriétaire, celui-ci a le 
droit de se faire indemniser de la moins-value résultant de la 
récolte. 

Art. 908. Celui qui laboure le champ d'autrui qu'il détient 
illégalement ne peut, lorsque le propriétaire en reprend possession, 
rien lui réclamer pour le labourage. 

Art. 909. Celui qui encombre le terrain d'autrui en y déposant 
des immondices ou d'autres choses pourra être contraint à les 
enlever et à évacuer le terrain. 



Chafitbe m. 

De celui qui enlève la chose d'autrui des mains d'un 

possesseur illégal. 

Art. 910. Celui qui s'empare de la chose d'autrui qu'un autre 
détenait déjà illégalement est assimilé au premier usurpateur. 
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En eoiiBéquence, en cas de perte de la choee entre les mains de 
celai qui la détenait en dernier lien, le maître a le choix de se 
faire indemniser par celui-ci ou par le premier détenteur. H peut 
aussi se faire payer une partie de la Taleur de sa chose par le 
premier détenteur et l'autre partie par le second. 

Si o*est le premier détenteur qui est contraint d'indemniser le 
propriétaire, il a son recours contre le second. 

Mais si c'est celui«ci qui est contraint de fournir l'indemnité, il 
n'a point de recours contre le premier. 

.^. 911. En restituant la choee au premier détenteur, le 
second détenteur se libère seuL Mais la restitution fidte au pro- 
priétaire libère à la fois le premier et le second détenteur. 



TiTBK rr. 

De la destruction de la chose d'autrui. 

Chapitjub I**. 
De l'auteur du dommage. 

Art. 912. Quiconque détruit, avec ou sans intention, la chose 
d'autrui, soit entre les mains du propriétaire, soit entre les mains 
de celui à qui elle était confiée, s'oblige à en réparer la perte. 
(Cf. C. N. 138a.) 

Mais lorsque quelqu'un détruit la chose d'autrui qu'un tiers 
détenait sans la permission du maître, celui-ci a le choix de se 
faire indemniser, soit par le détenteur qui, en pareil cas, peut se 
retourner contre le destructeur, soit par celui-ci, auquel cas ce 
dernier n'a pas de recours contre le détenteur de la choee. 

Art. 913. Lorsque quelqu'un glisse et, en tombant, détroit la 
chose d'autrui, il est tenu d'en réparer la perte. 

Art. 914. Est également tenu de réparer le dommage celui qui 
détruit la chose d'autrui en la croyant sienne. 

Art. 915. Celui qui déchire l'habit de quelqu'un en le tirant 
est tenu de la valeur entière de l'habit. 

Mais s'il ne fait que prendre le yètement et que le maître, en se 
retirant, le déchire, il n'est responsable que pour la moitié de la 
valeur de l'habit 

De même, si quelqu'un s'assied sur le pan de l'habit d'autrui et 
que celui-ci, ignorant cela, se lève brusquement et le déchire, le 
premier n'est tenu que pour la moitié de la valeur de l'habit. 

Art. 916. Le mineur qui détruit la chose d'autrui est tenu 
d'indemniser de ses propres deniers le propriétaire de la choee. 
(Cf.C.N. 1310.) 

S'il n'a pas de fortune, Ton attend qu'il en acquière. Mais on 
n'a aucun recours contre son tuteur. {Contra C. N. 1384.) 
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Art. 917. Quiconque, par son fait, diminue d'une façon quel- 
conque la valeur de la chose d'autrui, est responsable de la dimi- 
nution. (Cf. C. N. 2382.) 

Art 918. Lorsque quelqu'un démolit, sans droit, le bien-fonds 
d'autrui, tel qu'une maison ou une boutique, le propriétaire a le 
choix, ou de se faire indemniser pour la valeur que l'immeuble 
avait avant la démolition en abandonnant les matériaux au des- 
tructeur, ou bien de garder ceux-ci en se faisant payer cette valeur 
après déduction de celle des matériaux. Hais l'auteur du dom- 
mage peut se libérer de toute obligation en reconstruisant l'im- 
meuble et en le rétablissant dans son état primitif. 

Art. 919. Lorsqu'on cas d'incendie, quelqu'un fait démolir la 
maison d'autrui sans le consentement du propriétaire et que le feu 
s'arrête là, si c'est avec la permission de l'autorité que la démoli- 
tion a eu lieu il n'est rien dû au propriétaii*e. Dans le cas con- 
traire celui qui a démoli la maison est tenu envers lui. 

Art 920. Lorsque quelqu'un abat des arbres dans le jardin 
d'autrui sans en avoir le droit» le propriétaire a le choix, on de 
réclamer la valeur des arbres tels qu'ils étaient avant leur abattage 
en faisant abandon du bois à celui qui les a abattus, ou bien de 
garder le bois en ne réclamant ladite valeur que sous déduction 
de celle du bois abattu. 

Par exemple, si l'on suppose que le jardin ayant ses arbres 
debout valait Ps. 10,000, et que, dépouillé de ses arbres, il en 
vaut Ps. 5000 ; qu'enfin, la valeur du bois coupé est de Ps. 2000, 
le maître du jardin a le choix de réclamer Ps. 5000 d'indemnité en 
abandonnant le bois à celui qui a abattu les arbres, ou bien de 
garder le bois coupé et de ne réclamer que Ps. 3000 de dommages- 
intérêts. 

Art. 921. Nul n'est autorisé par un dommage subi à en causer 
un autre. 

Par exemple, si quelqu'un dont le bien a été détruit par un tiers, 
usant de représailles, détruit à son tour le bien de celui-ci, tous 
les deux sont mutuellement tenus de réparer le dommage qu'ils 
ont causé. 

n en est de même dans le cas suivant: Dans une tribu, un 
homme détruit le bien appartenant à un homme d'une autre tribu. 
Celui-ci, à son tour, détruit le bien appartenant à un tiers faisant 
partie de la première tribu. Chacun des deux premiers est res- 
pectivement obHgé de réparer le dommage qu'il a causé. 

Enfin, celui à qui l'on a frauduleusement paasé une fisiusse 
monnaie n'a pas le droit de la passer à son tour à un tiers. 
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Chapitsb il 
Du dommage cauBé indirectement. 

Art. 922. Quiconque se rend cause de la perte ou de la détério- 
ration de la chofie d'autrui, en d'autres termes, quiconque commet 
un acte qui a pour conséquence nécessaire la perte ou la détériora- 
tion de la chose d'autrui, est obligé de réparer le dommage. (Cf. 
C.N. 1382, 1383.) 

Ainsi, si quelqu'un, en se disputant avec un autre, s'accroche à 
ses vêtements et que, pendant la lutte, quelque chose tombe de la 
poche du second et se perd ou se détériore, le premier est responsable 
du dommage. 

Pareillement, celui qui, sans droit, établit un barrage empêchant 
l'eau de couler dans le fonds d'autrui, est tenu de réparer le dom- 
mage causé au propriétaire du fonds dans le cas où la sécheresse 
en détruit la récolte ou les plantations. 

De même, celui qui détourne un cours d'eau et le fait écouler 
sur le fonds d'autrui, est responsable du dommage causé à la 
récolte du fonds par l'inondation. 

Enfin, celui qui ouvre la porte de l'écurie d'autrui renfermant 
un animal ou de la cage d'autrui renfermant un oiseau, est 
responsable envers le propriétaire si l'animal s'échappe et se perd 
ou si l'oiseau s'envole. 

Art. 923. Lorsqu'un animal, effirayé à la vue de quelqu'un, 
s'échappe et se perd, celui-ci n'est pas responsable de la perte, 
à moins qu'il n'ait effrayé l'animal à dessein. 

De même, lorsqu'un animal, effrayé par la détonation d'un coup 
de fusil qu'un chasseur a tiré, prend la fuite et périt ou se blesse 
dans sa course, le chasseur n'est pas responsable du dommage, à 
moins qu'en tirant le coup de fusil, il n'ait en l'intention d'effrayer 
l'animal, (v. art. 93.) 

Art. 924. La responsabilité établie par les articles précédents 
à la charge de celui qui est la cause indirecte d'un dommage, 
n'existe que dans le cas où son acte est illicite. 

En d'autres tenues, pour qu'il soit responsable, il faut qu'il ait 
commis l'acte, dont la conséquence nécessaire a été le dommage 
d'autrui, sans en avoir le droit 

Ainsi, celui qui, sans la permission de l'autorité, creuse on 
puits sur la voie publique, est responsable si l'animal d'autrui 
y tombe et périt. 

Mais si c'est dans son propre fonds qu'il a creusé un puits, il ne 
serait point responsable dans le cas où l'animal d'autrui viendrait 
à y périr. 

Art. 925. Lorsque quelqu'un a fait quelque chose qui soit 
la cause indirecte de la perte d'un bien, s'il intervient un acte 
directement dommageable, c'est-à-dire si un tiers intervient et, par 
son fait, cause directement la perte de ce bien, l'auteur diiect 
du dommage en est seul responi»able. (v. art. 90.) 
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Chapitbe m. 

Des entreprises des particuliers sur la voie publique. 

Art. 926. Chacun a le droit de passer sur la voie publique, 
mais à condition de ne nuire à personne, c'est-à-dire à condition 
de ne pas causer quelque dommage à autrui par un acte qu'il 
pourrait éviter. 

En conséquence, le portefaix qui, en passant sur la voie publi- 
que, laisse tomber sa chaige sur le bien d'autrui, est responsable 
de la perte de ce bien. 

De même, si pendant qu*un forgeron bat du fer dans sa bouti- 
que, des parcelles de fer rouge s'en échappent sur la voie publique 
et vont brûler les vêtements d'un passant, le forgeron est respon- 
sable du dommage subi par celui-ci. 

Art. 927. Nul ne peut, sans la permission de l'autorité, sta- 
tionner sur la voie publique pour se livrer à des opérations d'achat 
ou de vente, ni y établir quelque chose. En cas de contravention, 
celui qui la commet s'oblige à réparer tout dommage qui en 
résulterait. 

En conséquence, si quelqu'un dépose sur la voie publique un 
amas de bois ou un tcuB de pierres, il est responsable au cas où 
l'animal d'autrui, y buttant du pied, tombe, se blesse et périt 

De même, celui qui jetterait sur la voie publique des matières 
propres à la rendre glissante, telles que l'huile, serait responsable 
de là perte de l'animal d'autrui qui y périrait en y glissant. 

Art. 928. Celui dont le mur s'écroule n'est pas responsable du 
dommage qui en résulte. {CorUra C.N. 1386.) 

A moins que, le mur menaçant auparavant ruine et quelqu'un 
en ayant avei-ti le propriétaire en l'engageant à le réparer, il ne se 
soit écoulé, depuis, un laps de temps suffisant pour ce faire ; auquel 
cas le propriétaire du mur serait responsable du dommage causé 
par l'écroulement; à condition, toutefois, que Tavertissement ait 
été donné par une personne ayant le droit de le donner. 

Ainsi, si le mur s'est écroulé sur la maison du voisin, il &ttt 
que l'avertissement ait été donné par quelqu'un y demeurant; 
l'avertissement donné par un étranger n'aurait pas de valeur. 

Si c'est sur un chemin particulier, il &ut que l'avertissement 
ait été donné par une personne y ayant droit de passage. 

Enfin, si l'écroulement a eu lieu sur la voie publique, l'avertisse- 
ment serait valable, quelle que fût la personne qui l'eût donné. 

Chapitbe IV. 

Du dommage causé par les animaux. 

Art 929. Le maître d'un animal n'est pas responsable du 
dommage que celui-ci cause de lui-même à autrui, (v. art. 94.) 
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Néanmoins, le maître qui, voyant son animal détruire le bien 
d'antmi, ne s'y oppose pas, est tenu de réparer le dommage. 

De même, s'agissant d'un taureau funeux ou d'un chien har- 
gneux, si quelqu'un du quartier ou du village avertit le maître 
en l'engageant à contenir Tanimal, et que le maître le laisse an 
contraire libre, celui-ci serait responsable au cas où l'animal cause- 
rait quelque dommage à l'animal ou au bien d'autrui. {Centra 
C. N. 1385, cf. 1383.^ 

Art 930. Lorsquun animal, monté ou non par son maître et 
se trouvant dans l'enclos de celui-ci, cause quelque donunage à 
autrui avec son pied de devant, avec sa tète, sa queue on son pied 
de derrière, le maître n'en est pas responsable. 

Art. 931. Lorsque quelqu'un introduit son propre animal dans 
l'enclos d'autrui avec la permission du propriétaire, il est considéré 
comme se trouvant dans son propre fonds, et, conformément à 
ce qui est dit en l'article précédent, il n*est pas responsable 
du dommage causé par TanimaL 

Mais si c'est sans la permission du propriétairo qu'il a pénétré 
dans l'héritage d'autrui avec son propre animal, soit en le montant» 
Boit en le tenant par la bride, soit en le poussant devant lui, soit 
en se trouvant à côté, il est en tous cas responsable du dommage 
causé par TanimaL 

Mais si celui-ci, laissé libre, pénètro de lui-même dans l'héritage 
d'autrui et y cause quelque dommage, son maître n'en est pas 
responsable. 

Art 932. Chacun a le droit de passer sur la voie publique 
avec son animaL 

Par conséquent, le cavalier qui passe sur la voie publique ne 
serait point responsable si sa monture y causait un dommage qu'il 
n'était pas possible de prévenir. 

Ainsi, par exemple, lorsque l'animal soulève la pousâère ou la 
boue du chemin et en salit les vêtements d'un passant, ou bien 
lorsque d'un coup de sa queue ou de son pied de derrièro il cause 
quelque dommage, son maître n'en est pas responsable. 

Mais lorsque l'animal heurte quelqu'un de la tête, se cabre ou 
frappe du pied de devant, le cavalier qui le monte est responsable 
en cas de dommage. 

Art. 933. Celui qui conduit un animal par la bride ou le 
pousse devant lui sur la voie publique est assimilé au cavalier. 
En d'autres termes, il est aussi responsable, seulement des dom- 
mages dont ce dernier est tenu. 

Art. 934. Nul n'a le droit de faire stationner ou d'attacher 
son animal sur la voie publique. 

Par conséquent, en cas de contravention, le maître de l'animal 
serait responsable de tout dommage que celui-ci causerait, soit 
avec le pied de devant, soit avec le pied de derrière, soit de toute 
autre façon. 
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Sont exceptés les endroits spécialement désignés pour le sta- 
tionnement des animanz, tels que les marchés aux ohevauz et les 
stations des bètes de louage. 

Art 936. Qoioonqne laisse sur la voie publique son animal la 
tète libre est responsable du dommage que celui-ci j cause. (Of. 
C. N. 1383.) 

Art 936. Lorsqu'un animal servant de monture à quelqu'un 
écrase un objet du pied de deyant ou du pied de derrière, le 
cavalier est considéré comme l'auteur même du dommage et en est 
en tous cas responsable, soit que l'objet ait été détruit dans son 
propre héritage ou en tout autre endroit (▼. arts. 930, 931 
et 93a.) 

Alt. 937. Lorsqu'un cheval a pris le mors aux dents et que 
son cavalier ne peut plus le maîtriser, celui-ci n'est pas responsable 
du dommage que Tanimal causerait 

Art. 938. Si quelqu'un attache son animal dans son propre 
héritage, et que, sans sa permission, un tiers 7 entre et y attache 
aussi le rien, il n'est pas dû d'indemnité au cas où l'animal du 
maître de l'héritage frappe et fiiit périr celui du tiers. 

Par contre, m l'animiJ du tiers tue celui du maître de l'héritage, 
le tiers est obligé de réparer le dommage. 

Art 939. Lorsque deux personnes ayant également le droit 
d'attacher leurs animaux à un certain endroit, les y attachent 
effectivement, il n'y a pas lieu à réparation du dommage ri l'animal 
de l'un tue l'animal de l'autre. 

Tel est, par exemple, le cas lorsque deux personnes attachent 
leurs animaux à quelqu'endroit d'une maison leur appartenant en 

Art 940. Lorsque deux personnes attachent leurs animaux à 
un endroit où ni l'un ni l'autre n'avaient le droit de l'attacher, si 
l'animal de celui qui a attaché le rien le premier £ût périr celui de 
l'autre, le maître n'est tenu à aucune réparation. 

Si, au contraire, c'est l'animal attaché en dernier lieu qui fiût 
périr l'autre, le maître de celui-d a droit à réparation du dom- 
mage subi. 

LIVRE IX. 
De l'interdiction, 
de la riolence et du 

retrait d'indivision, 16 Reb. II 1290. Dust., vol. III, p. 38. 
dispositions prélimi- 
naires. 

Termes juridiques relatifs à l'interdiction, à la riolence et au 

retrait d'indirision. 
Art 941. L'interdiction (hadjer) conriste dans le firit de retirer 
à une personne déterminée l'exercice de ses droits. On appelle 
interdit (mahdjour) celui qui est en état d'interdiction. 
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Art 942. On appelle ' izn ' (aatoTintion, émandpatiGQ) l'aciion 
de lever Tinterdiction. ' Mézoone ' est celui dont rinterdiction 
a été levée. 

Art. 943. L'impabère incapable de discerner (sagbiri gbaîri 
mnméiz, infans) est celui qui ne peut pas distinguer une vente 
d'un achat, c'est-à-dire celui qui ne peut pas comprendre que 
Tachât fait acquérir un droit de propriété et que la vente dépouUle 
de ce droit ; c'est aussi celui qui ne peut pas distinguer une lésion 
minime d'une lésion évidemment énorme, comme le serait une 
lésion de moitié. L'impubère capable de discerner ('saghiri 
muméiz,' impubère sorti de Yinfantia) est celui qui comprend et 
distingue ces fiedts. 

Art. 944. n y a deux espèces de déments (medjnoune) : celui 
dont la folie est continuelle, sans intervalles lucides (meqjnoune 
moutbik, mente eaphu) et celui dont la folie présente des intervalles 
lucides (medjnoune gnairi moutbik, furioem). 

Art. 945. On appelle 'matouh' (imbécile) celui qui a les 
fiftcultés mentales troublées, l'intelligence peu développée, un 
langage décousu, et dont les actes sont sans suite. 

Art. 946. Le prodigue (séfib) est celui qui consomme et dissipe 
ses biens en les dépensant inutilement. Est aussi réputé prodigue 
celui qui, par faiblesse d'esprit ou par simplicité, ne connaît pas 
les moyens de se procurer des bénéfices et se laisse tromper dans 
son commerce. 

Alt. 947. On appelle ' récbid ' (économe, arrivé à l'âge de 
raison) celui qui est capable de bien adminbtrer ses biens et qui 
ne les prodigue pas inutilement. 

Art. 948. La violence (ikrah) consiste dans le fait d'obliger 
illégalement une personne par des menaces ou des voies de fait 
à faire quelque chose. On appelle 'mudjbir' Fauteur de la 
violence, ' mukreh ' la personne qui a subi la violence, ' mukri- 
houne aleîh ' l'acte obtenu par contrainte, et ^ mukrihoune bih ' la 
menace ou les voies de fait employées. 

Art. 949. On appelle violence extraordinaire (ikrahi meI4ji) la 
violence résultant du meurtrç d'une personne, ou de coups et bles- 
sures pouvant donner la mort ou occasionner la perte d'un 
membre. 

La violence ordinaire (ikrahi ghaîri mel^ji) résulte de faits qui 
causent une douleur matérielle ou une soufPrance morale, comme 
les coups et l'emprisonnement. 

Art. 950. Le retrait d'indivision ou préemption (chufaa) est le 
droit de reprendre un bien-fonds à son acheteur en lui remboursant 
le prix d'achat. 

Art. 951. Le retrayant (chéfi) est celui qui a l'exercice d'un 
droit de retrait. 

Art. 952. On appelle héritage retrayé (mechfou) le fonda sur 
lequel s'exerce le droit de retrait. 
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Art. 953. On appelle * mechfou'oim bih/ (fonds retrayant), le 
fonds an profit duquel existe ce droit. 

Art. 964. ' Khalît ' désigne le copropriétaire par indivis d'une 
servitude ou d'un droit réel antre que la propriété, comme une 
part d'eau ou de chemin. 

Art. 965. On appelle ' chirbi khass ' le droit de puiser à une 
eau courante, droit appartenant à un certain nombro de personnes. 
Mais le droit qu'a toute personne de puiser de l'eau aux fleuves du 
domaine public n'est pas un droit de puisage particulier ou * chirbi 
khass.' 

Art. 956. ' Tariki hass ' signifie impasse. 



TiTBE Jor. 
De l'interdiction. 

Ghapitse I». 

Des interdits et des dispositions qui les concernent. 

Art. 957. Les impubères et les pubères qui sont en état de 
démence ou d'imbécillité sont interdits de plein droit. (Cf. C. N. 

Art. 958. L'interdiction du prodigue peut ètro prononcée par 
le juge. (Ct C. N. 513.) 

Art. 959. Le juge peut également interdire un débiteur sur la 
demande de la masse des créanciers. 

Art 960. Les obligations conventionnelles contractées par les 
interdits mentionnés aux articles précédents ne sont pas valables ; 
ainsi seraient nuls un achat ou une vente passés par des interdits. 
Mais les interdits sont tenus de réparer le dommage provenant de 
leur fait. Par exemple, lorsqu'un impubèro incapable de discerner 
fait périr le bien d'autrui, il est responsable du dommage qu'il 
a causé. 

Art. 961. Lorsque le juge interdit un prodigue ou un débiteur, 
le fait de l'interdiction et les motifs qui y ont donné lieu doivent 
ètro rondus publics. 

Art. 962* Il n'est pas nécessaire que la personne dont on 
demande l'interdiction soit présente. L'interdiction prononcée en 
son absence est valable, mais il faut que l'interdit en ait connais- 
sance ; tant que la nouvelle de l'interdiction ne lui est pas parve- 
nue, il n'est pas considéré comme interdit et par conséquent ses 
actes et ses aveux sont réputés valables. 

Art. 963. On ne peut pas interdire une personne pour cela seul 
qu'elle a une conduite déréglée, si, du reste, elle ne dissipe ni ne 
gaspille ses biens. 
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Art. 964, On peut interdire les personnes qui causent préju- 
dice au pnblic; par exemple, on peut prononcer Tinterdiction 
d'un médecin ignorant. Hais dans ce cas, le but que l'on se pro- 
poee est d'empêcher une action déterminée^ et non d'enleyer à la 
personne interàite le droit de s'obliger par oonTention. 

Art 965. Lorsqu'une personne exerce le commerce on un 
métier dans un marôhé, ceux qui ont la même profession ne peu- 
vent pas demander son interdiction sous prétexte qu'il nuit à leurs 
profits. 

Chapitse il 
De l'impubère, du dément et de llmbécile. 

Art 966. Les obligations contractées par l'impubàre incapable 
de discerner (y. art. 943), même avec lautorisation de son tuteur 
(y. art. 974)) sont et demeurent nulles. (Cf. C. N. 11 24.) 

Art 967. Les obligations contractées par un impubère capable 
de discernement sont valables, même si l'impubère n'a pas été 
autorisé par son tuteur, poui-vu que ces actes rendent purement et 
simplement meilleure la condition de l'impubère. Serait donc 
valable l'acceptation d'une donation ou d'un présent. 

Les actes qui rendent pire la condition de l'impubère sont nuls, 
même s'ils ont été faits avec l'autorisation du tuteur ; par exemple, 
une donation faite par on impubère est entachée de nullité. 

La validité des actes qui peuvent, suivant les cas, profiter 
à l'impubère ou lui nuire, est subordonnée au consentement du 
tuteur, (y. art. 975.) Celui-ci est libre de donner ou de refuser 
son autorisation; il autorise l'acte s'il le juge profitable aux 
intérêts du mineur ou refuse son consentement en cas contraire. 

Par exemple, si un impubère capable de discerner vend un bien, 
même à un prix supérieur à sa valeur, la validité de la vente 
dépendra de l'autorisation de son tuteur ; car la vente est un de 
ces actes qui, par essence, peuvent tantôt diminuer et tantôt 
augmenter le patrimoine de l'impubère. 

Art. 968. Le tuteur d'un impubère capable de discernement 
peut lui confier une partie de ses biens et l'autoriser à faire le 
commerce. 

S'il résulte de cet essai que l'impubère est capable d'une sage 
administration de ses biens, le reste de son patrimoine lui sera 
remis. (Cf. C. fr. 477.) 

Art. 969. L'autorisation donnée à l'impubère de fiiire des actes 
répétés indiquant l'intention de réaliser des profits constitue une 
autorisation à faire le commerce. Par exemple, lorsque le tuteur 
dit à l'impubère : ' Achète et vends telle marchandise,' ou lorsqu'il 
lui dit : * Fais des opérations d'achat et de vente,' ces paroles con- 
stituent une autorisation à faire le commerce. Mais cette autori- 
sation n'existe pas si le tuteur dit à l'impubère : ' Va acheter tel 
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objet au marché,' on Uen s'il lai dit : 'Vende telle choee/ car ces 
paroles ne se rapportent qu'à l'accompliaBement d'an seol acte. 

Art. 970. Loraqœ l'antoriBation donnée par le tatear contient 
des oondîtione de Ûea, de tempe et de genre de négocci ces con- 
ditions sont répatéee non avennea 

Ainsi si le tatear aatorise Timpabère à fiure le commerce poar 
on jonr on on mois, Fimpabère capable de discerner sera repaie 
aatorise sans condition et poona continaer à faire le commerce, 
josqa'à ce qa'il ait été interdit. De même, s'il lai a été permis 
de faire le commerce dans tel marché, Fimpabère peat exercer son 
négoce partent où bon lien semble. Enfin s'il lai a été dit de 
n'acheter et de vendre qne telle espèce de marchandises, Timpabére 
poarra faire le commerce de toates sortes d'objets. 

Art 971. L'aatorisation peat être expresse oa tacite. 

Ainsi lorsqn'on impabère capable de discerner fait des actes de 
commerce aa va et aa sa de son tatear qai n'y hit pas d'opposi- 
tiont il est repaie avoir reça ane aatorisation tacite. 

Art. 972. Lorsqa'an impabère est aatorise par son tatear, il 
est repaie pabère poar les actes qai rentrent dans les termes de 
l'antorisation. H peat valablement contracter, par exemple, pas- 
ser ane vente on an contrat de lonage. 

Art 973. Le tatear qui a aatorise son papille impabère peat 
ensnite révoqaer raatorisaiion en l'interdisant 

Mais il fant que l'interdiction ait lien dans les mêmes conditions 
qne l'autorisation. Par exemple, si le tuteur a publiquement 
autorisé l'impubère a faire le commerce et si l'autorisation a été 
portée à la connaissance des gens du marché, l'interdiction devra 
aussi être publique et connue de la majorité des mêmes personnes. 
Le tuteur ne pourrait pas valablement prononcer rinterdiction 
chez lui, en présence de deux ou trois personnes seulement 

Art 974. La tutelle de l'impubère appartient aux personnes 
ci-après désignées, dans l'ordre indiqué, et les unes à défaut des 
autres : lo le père de l'impubère ; 20 si le père est mort, le tuteur 
testamentaire (vacii moukhiar) c'est-à-dire le tuteur nommé par 
le père de son vivant ; 30 le tuteur choisi par le tuteur testamen- 
taire prédécédé; 40 le grand-père ou l'arrière-grand-père paternels 
de l'impubère; 50 le tuteur nommé par l'aieul ou le bisaïeul paternels 
de leur vivant; 6^ le tuteur choisi par ce tuteur; 7<> le juge ou le 
tuteur nommé par le juge (vacii mensoub). 

Les frères, les oncles et les autres proches parents de l'impubère 
ne peuvent pas l'autoriser, à moins qu'ils ne soient ses tuteurs 
nommés par les ascendants paternels ci-dessus, ou désignés par le 
juge. (Cf. C. N. 389, 397, 402 et 405.) 

Art. 975. Le juge qui croit utile d'autoriser l'impubère capable 
de discerner peut accorder l'autorisation, même si le tuteur s'y 
oppose. L'impubère ainsi autorisé ne pourra plus être interdit 
par un autre tuteur. 
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Art. 976. La mort du tuteur qui a autorisé l'impubère en- 
traîne de plein droit la révocation de l'autoriaation ; mais rautori* 
sation conférée par le juge subsiste malgré la mort ou la destitu- 
tion de ce dernier. 

Art. 977. L'impubère émancipé par le juge peut être interdit 
de nouveau par ce même magistrat ou par son successeur, mais le 
père ou tout autre tuteur de l'impubère ne peuvent pas l'inteidire 
à la suite de la mort ou de la destitution du juge. 

Art. 978. L*imbécile (matouh) (v. art. 945) est assimilé en 
droit à l'impubère capable de discernement. (Cf. C. N. 489.) 

Art. 979. Le dément sans intervaUes lucides {fnenU eapêui) 
est assimilé en droit à l'impubère incapable de discerner. 

Art. 980. Les actes &its par un fitrùmu dans un intervalle 
lucide seront considérés comme des actes fiedts par une personne 
saine d'esprit. 

Art. 981. Lorsqu'un impubère arrive à l'époque de la puberté, 
on ne doit pas se hâter de lui rendre son patrimoine. Ses biens 
ne lui seront remis que s'il est constaté, après une certaine pMode, 
qu'il est parvenu à Tâge de raison. 

Art. 982. Lorsque celui qui a atteint l'âge de puberté n'est 
pas encore capable d'une bonne administration de son patrimoine, 
ses biens ne lui seront pas rendus et la capacité de s'obliger lui 
sera enlevée, c'est-à-dire qu'il sera procédé à son interdiction, con- 
formément aux règles ci-dessus énoncées. 

Art. 983. Le tuteur qui s'est hâté de remettre en possession 
de ses biens le pubère non encore parvenu à l'âge de raison, devra 
indemniser son pupille si ces biens viennent à périr, par cas fortuit 
ou par le fait de ce dernier. 

Art. 984. L'interdiction d'une personne qui est rentrée en 
possession de son patrimoine, après avoir atteint l'âge de puberté, 
pourra être prononcée par le juge, s'il est établi qu'elle est 
prodigne. 

Art. 985. La puberté s'établit par les pollutions et la faculté 
de faire concevoir pour les hommes, par celle de concevoir et l'ap- 
parition des menstrues pour les femmes. 

Art. 986. L'âge de puberté se place, en droit, entre douze ans 
accomplis chez l'homme, neuf ans accomplis chez la femme, et 
quinze ans accomplis pour les deux sexes. Le garçon qui, après 
douze ans révolus, n'est pas en fait pubère, s'appelle 'mérahik' 
{pubertatae proximuê) ; on appelle ' mérahiké ' la fille qui après 
neuf ans révolus n'est pas encore pubère. (Cf. C. N. 488.) 

Art 987. Toute personne âgée de quinze ans accomplis est 
réputée en droit pubère, même si elle ne présente par les signes 
physiques de la puberté. 

Art. 988. La prétention d'une personne se disant pubère en 
justice devra être rejetée par le juge si cette personne n'a pas 
encore atteint la limite de l'âge de puberté, c'est-à-dire douze ans 
accomplis pour les garçons et neuf ans accomplis pour les filles. 
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Art. 989. Si celui qui, sans être pubère en fait, a atteint l'âge 
de puberté, ayoue en justice être pubère, son affirmation sera tenue 
pour yraie si l'aspect extérieur de son corps confirme son ayen ; en 
ce cas, ses actes et ses ayeux seront yalables. 

En cas contraire, son ayeu sera réputé nuL Si, plus tard, cette 
personne yeut fidre annuler les actes qu'elle a faits, en prétendant 
qu'elle était impubère à cette époque, sa demande deyra être 
ngetée. 

Chapitbb m. 

Du prodigue interdit. 

Art 990. On applique aux actes faits par le prodigue interdit 
les règles qui régissent les actes des impubères capables de dis- 
cerner. Le juge seul a droit de tutelle sur le prodigue. Les père, 
grand-père et les personnes nommées par testament de ces derniers 
(yaci) ne peuyent pas être ses tuteurs. (Cf. C. N. 513.) 

Alt. 991. Les actes juridiques faits par le prodigue après son 
interdiction ne sont pas valables. 

Ceux qui se placent ayant rinterdiction sont yalables, comme 
les actes passés par des personnes capables. 

Art. 992. Les frais d'entretien et de nourriture (aliments) du 
prodigue et des personnes dont il a charge, seront payés de ses 
propres deniers. 

Art 993. La yente fiûte par un prodigue n'est pas yalable ; 
néanmoins pourra le juge la ratifier s'il la croit profitable aux 
intérêts du prodigue. 

Art 994. L'ayeu d'une dette faite par le prodigue interdit est 
absolument nul, c'est-à-dire que l'aveu n'aura d'effet ni sur les 
biens présents, ni sur les biens survenus après le prononcé de 
l'interdiction. 

Art 995. Les droits que les tiers pourraient &ire valoir contre 
le prodigue seront payés de son patrimoine. 

Art. 996. Lorsque le prodigue interdit emprunte une certaine 
somme pour l'affecter à ses frais d'entretien et de nourriture 
(aliments, 'nafiJca'), le juge devra payer le prêteur avec les biens du 
prodigue, si l'emprunt a été fait dans la mesure du nécessaire ; en 
cas contraire, le prêt ne sera valable, à l'égard du prodigue, que 
dans la limite des dépenses nécessaires, et le surplus ne sera pas 
remboursé par le juge. 

Art 997. Le juge prononcera la mainlevée de l'interdiction 
lorsque l'interdit aura cessé d'être prodigue. 
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Chasitbb IV. 

Du débiteur interdit. 

Art 998. Le juge devra prononcer l'interdiction du dAiteur 
Bolyable qni refîue de payer ses dettes, à les créanders demandes^ 
la vente de ses biens, pour être payés. Si le débiteur ne Tend pis 
volontairement ses biens pour en affecter le prix au payement de 
ses dettes, le juge procédera lui-même à la vente et au payement 
des créances. Le juge devra choisir le mode de payement le plos 
avantageux pour le débiteur, en commencent par les e^èces mon- 
nayées possédées par le déUteur; si ceux-ci ne suffisent pas, il 
devra vendre ses biens ' ourous,' et en dernier lieu ses immenbles. 

Art. 999. Les créanciers (masse) d'un débiteur en déconfiture 
(c'est-à-dire du débiteur dont le passif égale ou surpasse l'aetîf) 
peuvent aussi s'adresser au juge à l'effet de lui laire interdiie 
l'administration de ses biens et la reconnaissance de dettes, s'ils 
ont des sujets de craindre que le débiteur ne dissimule ses bkns» 
ne les fasse passer sous d'autres noms, ou que les biens ne viennent 
à périr par suite de la continuation de sou commerce. Une fins 
l'interdiction prononcée, le juge procédera à la vente des biens du 
débiteur et en distribuera le prix entre les créanciers. H sers 
laissé au débiteur quelques linges et habits. Néanmoins, si le 
débiteur a un habit de valeur et qu'il soit possible de lui en donner 
un moins riche, le juge devra le vendre, et avec le prix en provenant 
il sera acheté un habit plus ordinaire et le surplus sera versé à la 
masse. De même si le débiteur en déconfiture habite un * ccsnak ' 
(hôtel) et qu'une habitation modeste lui suffise, le 'conak' sera 
vendUy et avec le prix de la vente il sera acheté pour le débiteur 
une maison convenant à son état : le reste du prix sera remis à la 



Art. 1000. Pendant la durée de l'interdiction les frais de nour- 
riture et d'entretien (< nafaka,' aliments) du débiteur et des per- 
sonnes dont il a charge seront prélevés sur ses biens. 

Art. 1001. L'interdiction pour dettes n'a d'effet que sur les 
biens présents lors de l'interdiction ; elle n'a pas d'influence sur 
les biens qui seraient acquis après le prononcé de l'interdiction. 

Art. 1002. L'interdiction pour dettes produit son effet sur 
tous les actes qui, comme une donation, une aumônci une vente 
à vil prix, pourraient porter pr^udice à k masse. 

Par conséquent, toutes les conventions, tous les actes et libéralités 
faits par le débiteur et qui pourraient préjudicier aux droits des 
créanciers sont nuls à Tégard des biens présents, mais ces actes 
produisent des effets sur les biens acquis après la mainlevée de 
l'interdiction. L'aveu d'une dette n'a point d'effet sur les biens 
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présents ; cet ayen sortira ses effets après la mamlevée de Tinter- 
diction, c'est-à-dire que le débiteur sera alors tenu de payer la 
dette reconnue. L'ayeu d'une dette oblige aussi le débiteur à la 
payer sur les biens nouyeaux qu'il acquerrait après le prononcé 
de l'interdiction. 



TiTBE IL 

De la yiolence. 

Art. 1003. Pour qu'il y ait yiolence, il fistut que celui qui est 
l'auteur des menaces puisse les mettre à exécution. Si l'agent 
n'est pas capable d'exécuter ses menaces il n'y a pas yiolence. 

Art. 1004. Il y a yiolence lorsque les faits qui la constituent 
sont de nature à inspirer de la crainte, c'est-à-dire lorsque la 
personne menacée est conyaincue que la menace sera mise à exécu- 
tion si elle n'accomplit pas la cbose demandée. (Cf. C. N. m s.) 

Art. 1005. Un acte n'est réputé extorqué par yiolence que s'il 
a été accompli en présence de Fauteur de la yiolence ou d'une 
personne qui la représente. L'acte fait hors de la présence de ces 
personnes est réputé être fût librement après la disparition de 
la yiolence. (Cf. C. N. 1 1 1 1.) 

Par exemple, si une personne menace une autre pour lui ex- 
torquer un acte de yentie, et que celle-ci passe la yente hors de 
la présence de l'auteur des menaces, la yente est yalablement 
oonoliie. 

Art. 1006. La yente, l'achat, le louage, la donation, le transfert 
(féragh), le compromis sur un bien, la décharge (ibra), l'ayeu, 
la fixation d'un terme à une dette, la renonciation au droit de 
préemption (chufaa) sont réputés nuls s'il y a eu yiolence (y. art. 
94^) > P^u importe d'ailleurs que la yiolence soit sanglante ou 
ne consiste qu'en simples coupe ou même en une souffrance morale. 
Néanmoins, ces actes sortiront leurs effets si leur auteur les ratifie 
après la cessation de la yiolence. 

Art. 1007. La yiolence qui consiste dans le meurtre, la perte 
d'un membre ou dans des coups pouyant tuer ou blesser, rend 
nuls les actes et les faits émanant de la personne yiolentée. La 
yiolence qui ne peut ni donner la mort, ni occasionner des blessures 
ne rend nulles que les obligations naissant ex ddidu. 

Exemple: Lorsqu'une personne, sous le coup d'une menace pouyant 
occasionner la mort ou des blessures, endommage le bien d'une 
autre personne, l'auteur de la yiolence sera seul tenu. 

Mais si Primus dit à Secundus: 'Détruis ce bien, sinon je 
t'emprisonnerai ou je te battrai,' et que Secundus se soumette à la 
menace, il n'y a point yiolence, et la réparation sera due par 
l'auteur direct du dommage. 
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Tmus in. 

Chapitbb I«r. 
Da retrait d'indivisioii. 

Art. 1008. Les causes qui donnent lien à l'exerdoe du retrait 
sont: 

lo L'état d'indivision du bien venda; par exemple la pos- 
sesmon indivise d'un bien par deux personnes ; 

2^ L'état d'indivision d'un droit réel établi au profit de la 
chose vendue, comme le semit la copropriété d'une servitude de 
puisage ou la possession commune d'une impasse. Ainsi, si de 
plusieurs jardins qui ont en commun un droit de puisage parti- 
culier sur le même cours d'eau, uu vient à être vendu, les pro- 
priétaires des autres jardins peuvent exercer le retrait sur le fonds 
aliéné; peu importe d'ailleurs que ces jardins soient ou non 
contigus au jardm vendu. De même encore, si l'une des maisons 
dont la porte s'ouvre sur une impasse est vendue, les propriétaires 
des maisons oontigufis ou non à la maison vendue, mais dont les 
portes donnent sur la même impasse, peuvent retrayer le fonds 
vendu. 

Mais, si une maison qui se pourvoit d'eau à un fleuve du 
domaine public ou dont la porte s'ouvre sur la voie publique vient 
à être vendue, les propriétaires des maisons qui puisent de l'eau an 
même fleuve ou qui ont leurs portes sur la même rue ne peuvent 
pas exercer le retrait ; 

30 La contiguïté au bien vendu. 

Art. 1009. L'exercice du droit de retrait appartient en premier 
lieu au communiste indivis; en second lieu au propriétaire du 
fonds au profit duquel existe un droit réel commun an fonds 
vendu, et enfin en troisième et dernier lieu, an propriétaire de 
l'héritage contigu au bien vendu. Si la première de ces personnes 
veut exercer le retrait, les deux dernières ne peuvent pas ûdre 
valoir la préemption; de même si la seconde exerce le droit an 
retrait la troisième ne peut pas l'exercer. 

Art. 1010. Lorsque le bien vendu n'est pas commun ou, lorsque 
le bien étant commun, le copropriétaire renonce au retrait, ce droit 
peut êtro exercé par le propriétaire du fonds au profit duquel 
existe une servitude dont jouit aussi le fonds aliéné. 

S'il n'existe pas un fonds possédant un droit réel en commun 
avec le fonds vendu ou si le copropriétairo de cette servitude 
renonce à exercer le préemption, le droit de rotrait appartiendra 
au propriétaire de l'héritage contigu au fonds vendu. 

Exemple : si. un propriétaire vend son fonds, ou si un communiste 
aliène sa part indivise et que le copropriétaire ne veuille pas faire 
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OBage de eon droit de retrait, ce droit appartiendra au propriétaire 
du fonds qui a, en commun avec le bien vendu, l'exercice d*une 
aervitude ou dont la porte s'ouvre sur la même impasse; enfin 
à défaut de ce propriétaire ou en cas de renonciation, le droit 
de retrait appartiendra au propriétaire du fonds contigu à l'héritage 
vendu. 

Art. 1011. Lorsque Tétage supérieur d'une maison appartient 
à une ])ersonne et l'étage inférieur à une autre, la loi les considère, 
quant au droit de retrait, comme des propriétaires contigus. 

Art. 1012. Les copropriétaires du mur d'une maison (mitoyen) 
sont considérés comme copropriétaires par indivis de la maison. 
Mais celui qui sans être copropriétaire d'un mur, y appuie les 
poutres de sa maison, est réputé être propriétaire contigu : cette 
circonstance ne peut pas le faire considérer comme communiste 
ou comme exerçant en commun une servitude active (khalit). 

Art. 1013. Lorsqu'il existe plusieurs retrayants on a ^gard à leur 
nombre et non au nombre de leurs parts. 

Exemple : La moitié d'une maison appartient à PnmiM, le tiers 
à Seetinduê et le sixième à Tertius. Si Primus vend sa part, 
SseiMdua et TerHuê auront droit de retrayer chacun la moitié de la 
part aliénée ; le retrait ne pourra pas être exercé proportionnelle- 
ment aux pe^s possédées par les retrayants. 

Art. 1014. Lorsque deux catégories de personnes qui ont en 
commun l'exercice d'une servitude active attachée à leurs fonds, se 
trouvent avoir le même droit de retrait, ceux qui ont une servitude 
ou un droit réel moins général sont préférés aux autres. 

Exemple : Si un jaiâin * mulk ' (de pleine propriété) au profit 
duquel existe un droit de puiser de Feau à un ruisseau qui afflue 
à une petite rivière, est vendu, même avec ce droit réel, les re- 
trayants qui ont le droit de puiser à ce même ruisseau ont la 
préférence. Mais si un jardin auquel est attaché un droit de 
puisage à cette petite rivière est vendu, toutes les personnes qui 
ont droit de puiser de l'eau à cette rivière ou au ruisseau qui y 
afflue peuvent exercer également le retrait. 

De même encore si une maison mulk dont la porte s'ouvre sur 
une petite impasse donnant elle-même sur une seconde impasse 
principale, vient à être vendue, les propriétaires des maisons dont 
les portes sont sur la même petite impasse ont seuls l'exercice du 
retrait. Mais si une maison dont la porte est sur l'impasse prin-» 
oipale est vendue, les personnes qui ont droit de passage sur les 
deux impasses peuvent également exercer le retraite 

Art. 1015. Si le propriétaire d'un jardin le vend, eans vendre 
en même temps un droit de prise d'eau qui y était attaché, ceux qui 
possédaient en commun avec lui ce droit de prise d'eau ne peuvent 
pas demander le retrait. Il en est de même pour ce qui concerne 
l'impasse. 

Art. 1016. Celui qui exerce en commun avec une autre per» 

¥. VI Y 
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lonne on droit de prise d'eaa est préféré» pour le retimity à eelni 
qui ft en oommnn un droit de paarage. 

En coneéqaenee, lonqu'on jardin dont 1» porte s'ouTre sur uw 
impeewi et auquel est attaché un droit de priée d'eau, Tient à être 
Ycndu, le copropriétaire de la eerritude de priée d'eau peut exercer 
le retrait par préférence à celui qui a droit de paasage sur la mèoie 

Chafixu n. 
Des conditions du retrait 

Art. 1017. Le fonds retrayant doit être de pleine propriété 
(mulk akar). En conséquence, le droit de retrait ne s'applique ni 
aux meubles, ni aux navires, ni aux biens de mainmorte (yakoufr), 
ni aux terres domaniales. 

Art. 1018. Le fonds retrayé doit être aussi un immeuble de 
peine propriété. 

En conséquence, lorsqu'un bien mulk est vendu, Fadministratenr 
(mutevelli) ou le poss esseu r de Timmenble de mainmorte qui s'y 
trouve à côté ne peuvent pas exercer le retrait. 

Art. 1019. Les arbres et les constmotions de pleine propriété 
(mulks) qui se trouvent sur un terrain vakouf ou domanial aont 
réputés meubles en droit : en conséquence, le retrait ne peut pas 
être appliqué. 

Art 1020. Lorsqu'un terrain de pleine propriété cet vendu 
avec les constructions et les arbres qui s'y trouvent, ceux-ci suivent 
la condition du sol et peuvent être retrayés. Mais le retrait n'est 
plus possible si les constructions ou les arbres ont été vendus 
séparément 

Art. 1021. Le retrait ne peut être exercé qu'à la suite d'une 
vente. 

Art. 1022. La donation avec charge (c'est-à-dire contre un 
équivalent à fournir par le donataire) est assimilée à la vente; 
en conséquence, si une personne donne et livre sa maison sous une 
charge, le propriétaire de la maison contiguê peut exercer le droit 
de retrait. 

Art. 1023. Le retrait d'indivision ne peut pas être exercé à la 
suite de l'acquisition à titre gratuit d'un immeuble, comme le serait 
une acquisition par suite d'une donation sans charge, d'un legs ou 
par succession. 

Art 1024. Le retrayant est déchu de son droit s'il a acquiescé 
expressément ou tacitement à la vente. Par exemple, celui qui, en 
prenant connaissance de la vente, a dit : ' C'est fort bien,' ne peut 
plus exercer le retrait De même celui qui offine d'acheter ou de 
louer de son nouveau propriétaire le fonds sur lequel il a droit an 
retrait^ est déchu de ce droit Enfin, celui qui a accepté le mandat 
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de vendre Timmeable bot lequel il a droit de préemption en est 
également déchu (▼. art loo). 

Art. 1026. Le prix de vente doit être nn bien corporel dé- 
terminé. Par conséquent, il n'y a pas lieu au retrait lorsque 
l'immeuble a été aliéné contre un équivalent qui n'est pas un bien 
corporel (mal) (*') ; par exemple, si le locataire d'un bain (haroam) 
donne à titre de loyer une maison mulk, il n'y a pas lieu au retrait, 
car le prix de la maison n'est pas un bien corporel, mais simple- 
ment un droit au bail, c'est-à-dire un droit de jouisssnce. 

De même encore, le retrait ne s'applique pas à Timmeuble de 
pleine propriété constitué en dot par le mari à sa femme. 

Art 1026. U &ut, pour l'exercice du retrait, que le vendeur 
n'ait plus aucun droit de propriété sur le bien vendu. 

En conséquence, le letnyant ne peut pas exercer la préemption 
s'il s'agit d'une vente annulable, tant que le vendeur conserve le 
droit de reprendre la chose vendue. Dans une vente à option, 
le retrait ne peut pas être exercé si l'option appartient à l'acheteur 
seul, mais il peut l'être si le vendeur a droit d'opter. 

Le retrait existe au cas de vente résoluble pour non examen de 
la chose vendue ou pour vice rédhibitoire. 

Art 1027. Le partage d'un immeuble ne donne pas ouverture 
au retrait d'indivision. Par exemple, si une maison est partagée 
entre les copropriétaires, le propriétaire de l'immeuble contigu ne 
peut pas exercer le retrait 

QojarrsE HL 
Des demandes de retrait 

Art 1028. n &ut, pour pouvoir exercer le retrait, trois de- 
mandes: 

lo La demande préliminaire (talébi mouvacébé); 

20 La demande par-devant tteoins (talébi takrir vé ichad) ; 

30 La demande judiciaire du retrait (talébi honssonmet vé 
témellnk). 

Art 1029. Le retrayant doit déclarer dans la réunion oà il 
vient à connaître la vente qu'il entend retrayer le bien vendu, 
ou doit, en tous autres termes, déclarer son intention d'exercer 
le retrait. C'est ce qu'on appelle ' talébi mouvacébé.' 

Art. 1030. Le retrayant doit, après cette demande préliminsire, 
faire la demande par-devant témoins, c'est-à-dire le retrayant doit 
en présence de deux témoins et sur les lieux oii se trouve l'im- 
meuble, ou par-devant l'acheteur, ou encore par-devant le vendeur 
si celui-ci n'a pas encore livré le bien, dire qu'il est retrayant pour 
telle cause et qu'il avait demandé le retrait. D igoutera : 'Je viens 
renouveler ma demande, soyez-en témoins.' 

(*') Les ehoMB inoorporallei ne sont jamais appelées ' mal ' par U Droit 
Ottoman. — (Note du tradooteur). 

T a 
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Si le retrajant ne peat pas &ire penonnellemeiit cette demande 
à cause de son éloignement, il derra constitaer nn mandataire, on 
faire connaître sa volonté par écrit s'il ne peut pas constitaer on 
mandataire. 

Art. 1031. Après cette seconde demande, le retrayant doit 
intenter une action par-devant le jnge pour demander le retrait. 
C'est ce qu'on appelle la demande judiciaire du retrait. 

Art. 1032. Le retrayant qui retarde la demande préliminaire 
est déchu de son droit. Par exemple, celui qui en apprenant la 
vente ne demande pas immédiatement le retrait, fait un acte et 
prononce des paroles qui dénotent l'intention de se départir du 
retrait, ainsi que celui qui se retire de la réunion sans avoir 
demandé le retrait^ sont déchus de leurs droits. 

Art. 1033. Le droit de retrait est également déchu si le re- 
trayant ne formule pas la seconde demande en présence de témoins 
avant que le temps nécessaire pour faire cette demande, même par 
écrit, ne se soit écoulé. 

Art. 1034. Le retrayant perd tout droit au retrait s'il n'intente 
pas la demande judiciaire dans le mois à partir de la demande par- 
devant témoins, à moins qu'il n'ait une excuse légale à fiiire valoir ; 
par exemple, s'il se trouve en pays étranger. 

Art. 1035. Le retrait appartenant aux interdits doit être 
exercé par leurs tuteurs. 

Si le tuteur ne demande pas le retrait, le mineur, devenu 
majeur, ne pourra plus prétendre l'exercer. 



Chjipitbb IV. 

Des effets du retrait. 

Art. 1036. Le retrayant acquiert la propriété du fonds retrayé 
par la livraison volontaire de ce fonds par l'acheteur, ou par la 
décision du juge. 

Art. 1037. L'acquisition de la propriété à la suite du retrait 
équivaut à un achat ordinaire. En conséquence, les effets produits 
par la vente le sont aussi par le retrait, et l'acquéreur a, comme 
dans une vente ordinaire, l'option pour cause de vice rédhihitoire 
ou pour n'avoir pas examiné la chose achetée. 

Art. 1038. Si le retrayant décède après avoir formulé les deux 
premières demandes mais avant d'acquérir la propriété du fonds 
retrayé par la livraison volontaire du hien ou par un jugement, le 
droit au retrait ne passe pas aux héritiers. 

Art 1039. La vente du fonds retrayant qui est faite après les 
deux demandes, mais avant que le retrayant ait acquis la propriété 
de l'héritage retrayé de la manière indiquée plus haut, entraîne 
déchéance du droit au retrait. 

Art. 1040. Si une maison contigue à l'héritage retrayé vient à 
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être yendue ayant que cet héritage soit deyenn, de la manière qni 
a été indiquée, la propriété du retrayant, celui-ci ne peut pas 
retrajer la maison yendue. 

Alt. 1041. Le droit au retrait est indiyieible. En conséquence, 
le retrayant ne peut pas prétendre retrayer une partie seulement 
de l'immeuble yendu. 

Art. 1042. Un reti-ayant ne peut pas donner sa part à son 
ooretrayant. Cette donution entraîne déchéance du droit de retrait. 

Art. 1043. Si Tun des retrayants renonce à son droit, ou en est 
déchu ayant que la sentence du juge soit pi-ononcée, le coretrayaiit 
peut exercer le retrait sur tout l'immeuble. Si la déchéance ou la 
renonciation se produisent après le prononcé de la sentence, le 
ooretrayant ne peut exercer le retrait que pour sa part. 

Art. 1044. Le retrayant est libre d'exercer ou non son droit, si 
l'acheteur a ajouté à la yaleur du fonds retrayé, par exemple, s'il 
l'a fiût peindre. Mais le retrayant qui demande le retrait doit 
rembourser, outre le prix de yente, le montant de la plus-yalue. 

De mème^ le retrayant qui exerce son droit doit rembourser la 
yaleur des arbres plantés par l'acheteur ou des constructions éleyées 
par celui-ci sur un terrain soumis au retrait. Le retrayant ne peut 
pas obliger l'acheteur à enleyer ces arbres ou à démolir ces con- 
Btructions. 

LIVRE X. 

Des sociétés, ^ ^. tt Dust., yol. III, 

j. -x-^ ji« • • 10 Djem. H I20I. ' ' 

dispositions préhminaires. ji?*« ** **y . p. 53. 

De quelques termes juridiques. 

Art 1045. Il y a 'Chirket' (copropriété, communauté, 
société) (**) lorsqu'une chose (^ quelconque est commune à deux ou 
plusieurs personnes, de sorte que ces personnes se trouyent par 
cette communauté ayoir une situation particulière et spéciale. 

Mais il est aussi d'usage d'appeler 'Chirket' la conyention 
juridique qui est la cause de cet état de choses. 

En conséquence il y a deux espèces de ' Chirket ' : le ' Chirketi 
mulk ' (copropriété) qui se produit par une des causes acqnisitiyes 
de la propriété, comme l'achat on la donation. 

(^) n a été impotsible de traduire exactement la définition donnée par 
le texte. La dimouité proTient de ce que cet article définit, en même 
temps, la copropriété et la société proprement dite, choses fort distinctes 
en droit français. 

(**) Le mot ' chose * comprend non seulement les corps certains et les 
droits, mais encore tous les autres faits. Par exemple : deux personnes 
qui yeulent faire un travail ensemble sont en état de Chirket parce que 
ce tiairail leur est commun ; leur situation se distingue de celle des autres 
personnes qui ne se sont pas chargées ayec elles de ce même trayail. — 
(Kolea dn tradueteor.) 
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Le 'Chirkéii akd' (société coiiTentioiuielle) qui est on contrat 
ae formant entre les coaaeociét par le oonaentement, c'est-à-^Lîre par 
l'offre et l'acceptation. 

Il y a auBÛ le 'Chirkéti ibaha' qoi est le droit appartenant 
à tons de s'approprier des choses qm ne sont la propriété de per- 
sonne, oomme l'eau. 

Art 1046. ' Kesmet' signifie partage. 

La définition et les détiola dn partage font l'objet d'nn titre 



Art. 1047. 'Haït' (enclos, cUtnre) signifie chose qni entoure 
comme on mur, une claie, une dôtnre en bois. * Hitane ' est le 
pluriel de 'hait.' 

Art. 1048. 'Mare' désigne ceoz qoi passent sur la voie pn* 
bliqne. 

Art. 1049. 'Kanat' (conduites d'eau) sont les tuyaux ou les 
égouts souterrains servant à l'écoulement des eaux. Le jduriel de 
' kanat ' est < kanavat.' 

Art 1050. 'Mussénnate' est un mot servant à désigner les 
limites ou les bords des aqueducs ou des rigoles. Le pluriel de ce 
mot est ' musséniuiat.' 

Art 1061. 'Ihya' (bonifier, défiricher) est rendre une terre 
arable. 

Art. 1052. 'Tahdjir' (clôturer) est clore un terrain avec des 
pierres ou d'autres objets pour qu une autre personne n'en prenne 
pas possession. 

Art 1063. ' Infak ' signifie consommer un bien. 

Art 1064. ' Nafaka ' (aliments) désigne les choses qui, comme 
les sommes d'argent ou les provisions, servent à l'entretien et à la 
nourriture d'une personne. 

Art. 1066. ' Tékabbul ' est se charger d'un travail. 

Art. 1066. On appelle ' Mu&vaxine' les personnes qui forment 
entre elles une société où les apports sont égaux et où les bénéfices 
seront également répartis. 

Art. 1067. ' Bess ul mal' désigne le capitaL 

Art. 1068. ' Bebh ' est le profit ou bénéfice. 

Art 1069. 'Ibda'h' est fournir un capital à quelqu'un sous 
la condition que tous les profits appartiendront au bailleur de 
fonds; celui-ci s'appelle 'mubéddi'h, celui qui reçoit le capital 
' mustébdi'h ' et le capital ainsi fourni 'bédaa.' 

TiTRB I**. 
De la communauté de biens ou copropriété. 

Chafitbb I^. 
Définition et divisions de la copropriété. 
Art 1060. Ou appelle copropriété (chirkéti milk) l'état d'une 
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chose qui devient oommnne, c'est-à-dire qui appartient à pins 
d'one personne, soit par nne des canses acqnisitiyes de la propriété, 
comme l'achat, la donation, l'acceptation d'un legs on la succession, 
soit à la suite d'un mélange de hiens, c'est-à-dire de la réunion 
spontanée ou folontaire de plusieurs choses de façon qu'il soit im- 
possible de les distinguer ou de les séparer. Exemples : Si deux 
personnes achètent le même bien, ou si ce bien est donné ou légué 
à ces personnes, ou si enfin le même bien passe par succession à 
deux personnes, il devient commun entre ces personnes qui sont 
alors copropriétaires. 

De même lorsque deux personnes mélangent leurs provisions ou 
si ce mélange a lieu, par exemple, à la suite de la déchirure d'un 
sac, elles deviennent copropriétaires en commun de ces provisions. 

Art. 1061. Lorsqu'une pièce de monnaie d'or appartenant à 
une personne est mêlée avec deux autres pièces appartenant à une 
autre personne, et que deux de ces pièces se perdent alors qu'il est 
impossible de les distinguer, la pièce qui reste sera commune entre 
ces deux personnes dans la proportion de deux tiers à un tiers : 
les deux tiers appartiendront au propriétaire des deux pièces et le 
tiers an propriétaire de la troisième pièce. 

Art. 1062. La copropriété de biens se subdivise en copropriété 
volontaire et copropriété forcée. 

Art. 1063. La copropriété volontaire est celle qui résulte de la 
volonté des copropriétaires; est volontaire la copropriété qui 
résulte d'un achat, d'une donation, de l'acceptation d un legs ou du 
mélange volontaire, comme il a été dit plus haut. 

Art 1064. La copropriété forcée est celle qui résulte, non du 
fait des copropriétaires, mais d'une autre cause. Ainsi est forcée 
la copropriété résultant du mélange involontaire de deux biens ou 
de la succession. 

Art. 1066. La communauté qui existe entre plusieurs codé- 
positaires chargés de la garde du même objet est réputée être 
volontaire. Mais si un coup de vent emporte l'habit de quelqu'un 
dans nne maison appartenant en commun à deux personnes, la 
communauté existant alors entre elles pour la garde de cet habit 
est réputée forcée. 

Art 1066. La copropriété se subdivise aussi en copropriété de 
corps certains ' chirkéti aine ' et en copropriété de créances ' chir- 
kéti deîne.' 

Art 1067. La copropriété de corps certains est celle qui porte 
sur un bien certain et déterminé, comme le serait la copropriété 
d'un mouton, ou sur un troupeau de moutons appartenant par 
indivis à deux personnes. 

Art 1068. ' Chirkéti dé!n ' est la copropriété relative aux cré- 
ances, comme par exemple la copropriété de deux personnes sur 
une créance de telle somme qu'elles ont à iSaire valoir contre 
un tiers. 
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Chapikbs n. 
De la possession des choses oommunes. 

Art. 1069, Les copropriétaires d'un bien indivis peuvent d'an 
oommon accord y exercer tons les droits de même qu'on proprié- 
taire unique d'une chose j exerce tous les droits, conune il 
l'entend. 

Art. 1070. Les copropriétaires d'une maison commune peaTent 
y habiter ensemble; mais si l'un d'eux veut y introduire on 
étranger les autres ont le droit de s'y opposer. 

Art. 1071. Un seul des copropriétaires d'un bien commun peut 
s'en servir exclusivement, si l'autre copropriétaire y consent ; mAÎa 
il ne peut point s'en servir de façon à préjudicier aux droits de ses 
consorts. 

Art. 1072. L'un des copropriétaires ne peut point obliger les 
autres à lui céder leurs parts, ou à acheter la sienne ; mais il peut, 
si les autres copropriétaires sont présents, faire partager, si le bien 
et partageable ou faire procéder à un partage de jouissance dans le 
cas où le bien n'est pas partageable. Les détails relatifs à ce sigei 
sont donnés au Chapitre troisième. 

Art. 1073. Les produits d'un bien commun doivent être par- 
tagés entre les communistes proportionnellement à leurs parts. 

Far conséquent, n'est point valable la clause qui stipulerait au 
profit d'un communiste, sur le croit ou le lait d'un animal commun, 
quelque chose de supérieur à sa part. 

Art. 1074. Le croit appartient au propriétaire de la mère. 

Exemple: Le croit qui provient du rapprochement du cheval 
d'une personne et de la jument d'une autre personne appartiendra 
au propriétaire de la jument. De même le croit des pigeons 
femelles appartiendra au propriétcdre de ces dernières. 

Art. 1076. En matière de communauté de biens, l'un des co- 
propriétaires est étranger {eoeiraneus) dans la part de l'autre. Il 
n^est point le mandataire des autres copropriétaires. En coosé- 
quence, un copropriétaire ne peut exercer aucun droit sur la part 
d'un autre copropriétaire, à moins que ce dernier ne l'y ait autorisé. 
Cependant une maison commune est considérée comme la propriété 
absolue de chacun des communistes quant à ce qui concerne le 
droit d'habitation et les accessoires de ce droit, comme l'entrée 
et la sortie. 

Exemple : Celui des copropriétaires d'un cheval qui l'a loué ou 
prêté eans Tautorisation de son copropriétaire, doit indemniser la 
part de ce dernier si le cheval vient à périr entre les mains du 
locataire ou de l'emprunteur. De même le copropriétaire d'un 
cheval commun qui l'a monté ou qui l'a chargé de marchandises 
doit indemnieer la part de l'autre copropriétaire si le cheval périt 
à la suite de ces faits. De même encore, il y a lieu d'indemniser 
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la moina-Talue qai résulte pour le cheral devena éiiqne aa bout 
d'un certain temps de service. 

Mais le copropriétaire qui a habité nn certain temps une maison 
commune est réputé avoir habité sa propre maison et il ne doit en 
conséquence aucun loyer à son coprapriétaire ; il ne sera tenu 
à aucune indemnité si la maison brûle par cas fortuit. 

Art. 1076. Le copropriétaire d'un champ possédé en commun 
n'a point le droit de prélever une part sur le produit de la récolte, 
par exemple, un tiers ou un quart, suivant les usages locaux, si 
c'est un autre des copropriétaires qui Ta caltivé. 

Il peut seulement, si la valeur de ce champ a diminué par le fait 
de la culture, se faire indemniser la moins-value par le coproprié- 
taire qui a cultivé. 

Art. 1077. Le propriétaire communiste qui a loué à un tiers 
un bien commun doit remettre aux autres copropriétaires leurs 
parts des loyers qu'il a perçus. 

Art 1078. En cas d'absence d'un des communistes, les autres 
peuvent jouir du bien commun jusqu'à concurrence de leurs parts, 
dans les cas où Tautorisation de l'absent peut être présumée, comme 
il sera dit dans les articles suivants. 

Art. 1079. L'absent est présumé avoir autorisé le coproprié- 
taire présent à jouir du bien commun de façon à ne pas lui porter 
préjudice. 

Art. 1080. On ne peut point présumer l'autorisation de l'absent 
lorsque la chose commune est de naturcf à se détériorer plus ou 
moins d'après la personne qui en use. En conséquence 1 un des 
copropriétaires d'un habit commun ne peut pas le porter en 
l'absence de son coneort. De même l'un des copropriétaires d'un 
cheval ne peut point le monter en l'absence de son consort ; mais 
il fieut, jusqu'à concurrence de sa part, l'employer pour des usages 
qui ne difièrent pas d'après celui qui l'emploie, par exemple s en 
servir comme béte de somme ou de trait. De même de deux 
personnes qui ont loué en commun un domestique, l'une peut, 
en l'absence de l'autre, l'employer à son service pendant toute 
une journée. 

Art. 1081. L'habitation d'une maison est une jouissance de 
même nature pour tout le monde. Aussi Tun des copropriétaires 
d'une maison commune par moitié peut en jouir en l'habitant 
pendant six mois, si l'autre copropriétaire est absent. Néanmoins 
on ne peut point présumer l'autorisation de l'absent si la famille du 
présent est très nombreuse: dans ce cas la chose commune est 
réputée se détériorer plus ou moins rapidement d'après la personne 
qui en jouit. 

Art 1082. Lorsque les parts du présent et de l'absent dans 
une maison commune sont distinctes, le copropriétaire présent ne 
peut point habiter dans la part de l'absent Néanmoins, lorsqu'il 
y a lieu de craindre que la part de l'absent ne tombe en ruine en 
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restant inhabitée, le juge la donne à bail et conaerre les lofjtn 
pour l'absent. 

Art. 1083. Le partage de jonisaanoe n'eat yalable et ne peat 
aToir d'effet qu'après une action en justice. En oonséqnenœy ai le 
copropriétaire d'une maison commune y a habité seul pendant un 
certain temps, l'autre oopropriétaîre ne peut point prétendre à un 
lojer pour sa part, ou y habiter un temps correspondant. Il peut 
seulement faire partager la maison si elle est commodément par- 
tageable, ou sinon faire procéder à un partage de jouissance qui 
n'aura d'effet que pour l'ayenir. 

Cependant, lorsque l'un des copropriétaires d'une maison com- 
mune est absent et que le copropriétaire présent y habite seul 
comme il a été dit à l'article précédent, l'absent a le droit» à 
son retour, d'y demeurer pendant un laps de temps égal. 

Art. 1084. Le copropriétaire présent d'une maison commune 
peut la louer, percevoir sa part dans les loyers, et eonserrer celle 
de l'absent qui se fera plus tard rembourser. 

Art. 1086. Lorsque l'un des copropriétaires d'un diamp poa* 
aédé en commun est absent, celui qui est présent peut le cultiver 
en entier si la culture, sans causer une moins-value, améliore la 
terre. L'absent peut alors, lorsqu'il revient, cultiver le ohamp 
pendant un temps égal. 

L'autorisation de l'absent pour cultiver le champ ne peut point 
être présumée si la culture doit occasionner une moins-value et si 
le repos du champ doit rendre la terrs meilleure. En conaéquenoe, 
le copropriétaire présent ne peut alors cultiver le champ que 
jusqu'à concurrence de sa part, par exemple, cultiver la moitié si 
le champ est commun par moitié ; s'il veut aussi cultiver l'année 
suivante, il ne peut le faire que pour la même moitié ; il ne peut 
point cultiver pendant une année une moitié et cultiver l'antre 
moitié pendant l'année suivante. Si le copropriétaire présent 
a cultivé tout le champ, l'absent à son retour lui fera rembourser 
la moins-value du champ. 

Ces dispositions s'appliquent dans le cas où le propriétaire 
présent ne s'est point adressé au juge. Mais s'il s'est adressé au 
jugej ce dernier lui permettra de cultiver tout le champ afin que 
la dîme (œuchur) ou le tribut foncier (kharadj) puissent être perçus, 
et, dans ce cas, l'absent n'aura plus droit à une action pour la 
moins-valoe de sa terre. 

Art. 1086. Le copropriétaire présent d'une vigne peut recueil- 
lir sa part de la récolte ; il peut aussi vendre la part de l'absent et 
conserver le prix. L'absent peut alors, à son gré, confirmer la 
vente et toucher le prix, ou faire indemniser sa part au oopropiié- 
taire présent et ne point ratifier la vente. 

Art. 1087. La part d'un des copropriétaires est réputée être en 
dépôt entre les mains des autres copropriétaires; en conséquence 
celui qui donne en dépdt, sans autorisation, le bien commun à un 
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tien doit indemniser la part de son conaort ai ce bien Tient à 
périr. (▼. art. 790.) 

Art. 1088. Un eopropriétaire peut Tendre sa part à eon eom- 
muniate; il peut aussi la Tendre à un tiers sans l'autorisation de 
l'autre copropriétaire, (t. art. 215.) 

Néanmoins si TindiTision résulte d'un mélange, Tolontaire ou 
fortuit comme il a été dit au chapitre premier, Fun des coproprié- 
taires ne peut point sans l'autorisation des autres copropriétaires. 
Tendre sa part indirifc à un tiers. 

Art. 1089. La récolte qui proTÎent d'un ensemencement fait 
par un des héritiers dans un champ dont ceux-ci ont hérité, aTec 
des semenoea en propriété commune et du consentement des autres 
cohéritiers ou de leurs tuteurs, est commune entre tous les 
héritiers. 

Si l'un dee héritiers a ensemencé aTcc des graines appartenant 
à lui seul, toute la récolte lui appartiendra ezclusiTcment, mais il 
doit indemniser les autres hérétiers de la moins-Talue de la terre. 
(t. art. 907.) 

Art. 1090. Le cohéritier qui, aTant le partage d'une suecession, 
prélèTO une certaine somme de l'hoirie et l'emploie à une affaire, 
est seul tenu de la perte ; mais s'il en résulte un profit, les autres 
cohéritiers n'y ont aucune part. 



CHAPrnuB nL 

Des créances communes ou coigointes. 

Art. 1091. La créance que deux ou plusieurs personnes ont 
acquise par une cause unique contre un seul débiteur est ime 
créance coxgointe entre ces personnes par communauté de 
biens. 

La créance n'est pas conjointe si elle n'est pas née d'une cause 
unique. 

Les principes de la matière seront mis en éridenoe par les 
articles suiTants. 

Art. 1092. La créance appartenant à un défunt derient con* 
jointe entre ses héritiers proportionnellement à leurs parts, de 
même que les biens délaissés par le ' de cigus ' sont communs entre 
les mêmes héritiers suiTant leurs parts. 

Art 1093. La créance qui résulte pour deux copropriétaires 
d'un même bien contre celui qui l'a fait périr est commune entre 
cea deux copropriétaires. 

Art. 1094. Lorsqu'une personne emprunte une certaine somme 
commune à deux personnes, ces deux demièrsa dcTiennent con- 
jointement créancières de Temprunteur. 

si deux personnes prêtent à ce dernier, chacune séparé- 
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ment, une certaine somme, les deux prètean n'ont plus aucune 
créance conjointe et chacun d'eux est un créancier ordinaire. 

Art. 1095. Lorsqu'on vend un bien commun par une vente en 
bloc, c'est-à-dire sans indiquer la part de chaque copropriétaire, la 
créance du prix contre l'acheteur est conjointe entre le» différents 
copropriétaires vendeurs. 

Mais, si lors de la vente on indique la quotité ou le genre de la 
part de chaque communiste dans le prix, par exemple, si l'on dit 
que la part de l'un est de tant et la part de l'autre est de tant, ou 
si l'on distingue les parts en disant : la part de l'un sera payée en 
monnaie de bon aloi et la part de l'autre en monnaie de mauvais 
aloi, les copropriétaires ne seront pas créanciers coi^ointa du prix, 
mais chacun sera créancier de sa part. 

De même, si un copropriétaire vend sa part indivise d'un bioi 
et qu'ensuite l'autre copropriétaire vende séparément sa propre 
part indivise dans le même bien au même acheteur, il n'y a pas 
d'obligation conjointe et chaque vendeur est créancier de la portion 
du prix lui revenant. 

Art. 1096. Lorsque deux personnes vendent, par un seul et 
même acte, deux biens dont elles sont séparément propriétaires, 
par exemple, si Tune possédant un cheval et l'autre une jument, 
elles les vendent ensemble pour un prix unique, les vendeurs 
deviennent créanciers conjoints du prix de vente. Mais si chaque 
vendeur a déterminé le prix de l'objet qu'il possède, le prix total 
n'est pas commun. De même, si deux personnes vendent (an 
même acheteur) chacune séparément un bien, le prix des choses 
vendues n'est pas commun, et chaque vendeur est un créancier 
ordinaire. 

Art. 1097. La créance que deux personnes, qui ont payé 
comme garants la dette du débiteur principal, ont à faire valoir 
contre ce dernier, sera conjointe si elles ont payé avec un bien ou 
une somme communs entre elles. 

Art. 1098. Deux personnes qui ont, sur l'ordre d'un tiers, payé 
une dette de ce dernier, acquerront une créance conjointe si elles 
ont payé avec un bien commun entre elles. 

Mais si l'argent avec lequel elles ont payé n'était pas commun 
entre elles, et si leurs parts étaient en réalité distinctes, leur 
créance envers le préposant ne sera pas conjointe par cela seul 
qu'elles ont payé ensemble. 

Art 1099. Chacun des créanciers ordinaires peut séparément 
demander et recevoir sa créance du débiteur. Et ce que chaque 
créancier perçoit est imputé sur sa propre créance. L'autre 
créancier ne peut pas lui réclamer une part. 

Art. 1100. Chaque créancier, lorsqu'il s'agit d'une créance 
conjointe, peut réclamer sa part au débiteur. Et si l'un des 
créanciers s'adresse au juge pour demander sa part» le juge ordonne 
au débiteur de payer. 
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Art 1101. Ce qui est perçu par Fan des créanciers conjoints 
deyîent commun entre lui et le cocréancier conjoint, qui y prélève 
sa part. 

Le crésncier conjoint ne peut pas imputer ce qu'il a toudié sur 
sa part seulement. 

Art. 1102. Celui des créanciers conjoints qui, après avoir reçu 
sa part, la dissipe ou la consomme, est tenu de rembourser à son 
cocréancier ce qui revient à ce dernier. Exemple : un créancier 
ooi^int par moitié pour une somme de Ps. looo, perçoit sa part 
de Fs. 500 et la consomme ; le cocréancier peut lui faire rembour- 
ser sa part de Ps. 25a En ce cas les Ps. 500, qui restent dues 
par le débiteur, sont communes entre les deux créanciers conjoints. 

Art. 1103. Dans le cas où l'un des cocréanciers conjoints, sans 
rien percevoir de sa créance, achète en payement de sa part une 
marchandise du débiteur, le cocréancier ne devient pas coproprié- 
taire de cette marchandise; mais il peut se faire rembourser sa 
part sur le prix de vente de cette mnrchandiee, et si les deux 
créanciers se mettent d'accord, la marchandise devient commune 
entre eux. 

Art 1104, Le cocréancier ooigoint qui transige pour sa part 
en recevant un certain nombre de pièces de toile peut, à son gré, 
donner à son cocréancier un nombre de ces pièces proportionnel à 
la part de ce dernier; il peut, s'il le préftre, remettre à celui-ci la 
purt qui lui revient dans la somme sur laquelle a porté la 
transaction. 

Art. 1105. Lorsque l'un des créanciers conjoints reçoit paye* 
ment de tout ou partie de la créance conjointe, achète un bien pour 
le prix en être compensé avec sa part, ou transige en recevant un 
bien, son cocréancier peut ratifier ces actes, et alors il reçoit sa part 
de la façon qui a été indiquée dans les articles précédents. S'il ne 
ratifie pas ces actes et exige sa part du débiteur, il a droit, si ce 
dernier devient insolvable, de recourir contre le cocréancier qui a 
été payé comme il a été dit ci-dessus. Le &it de n'avoir pas 
ratifié ces actes, ne peut pas constituer une fin de non-recevoir 
contre lui. 

Art. 1106. Le créancier conjoint qui a perçu sa part n'est 
point responsable envers son cocréancier de la perte par cas fortuit 
de cette somme survenue entre ses mains ; mais il est réputé avoir 
reçu sa part et la dette qui reste à la charge du débiteur appartient 
eu entier à l'autre cocréancier. 

Art 1107. Si l'un des créanciers conjoints loue les services du 
débiteur en compensation de sa part, l'autre créancier peut se faire 
indemniser sa part sur le montant des loyers. 

Art 1108. Le créancier conjoint qui s'est fait donner un gage 
par le débiteur, pour sa part, est tenu d'indemniser son cocréancier 
pour la part revenant à ce dernier, si le gage vient à périr. 

Exemple: La créance conjointe par moitié étant de Pé. xooo, 
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ron des créanden s'est &it donner on gage pour sa part qui est 
de Pb. 500. Le gage venant à périr, la moitié de la créance con- 
jointe est éteinte et l'autre oocréancier peut alors se faire rem- 
bourser les Ps. 250 lui revenant par celui qui a reçu le gage. 

Art. 1109. Si l'un des créanciers conjoints se fait fournir un 
garant ou un débiteur délégué pour sa part, le oocréancier a sa part 
sur les sommes payées par le garant ou le débiteur délégué. 

Art. 1110. La décharge donnée ou la donation faite pour sa 
propre part par l'un des cocréanciers est valable ; et ce créancier 
n'est poiut tenu de rembourser la part de l'autre créancier ooa* 
joint. 

Art. 1111. Le créancier conjoint qui lait périr un bien àa 
débiteur voit sa part compensée avec l'indemnité dont il est tenu ; 
son cocréancier peut alors lui faire rembourser sa part. 

Mais si par suite d'une cause existante avant la naissance de la 
créance conjointe, l'un des cocréanciers se trouve devoir au débiteur 
de la dette conjointe, les deux créances se compensent ; en ce cas 
l'autre oocréancier n'a point le droit de se faire rembourser sa part. 

Art. 1112. Un seul des créanciers coigoints ne peut point 
accorder termes et délais au débiteur sans le consentement des 
autres créanciers conjoints. 

Appbkdicb. 

Art 1113. Le vendeur qui a vendu un même bien à deux 
personnes à la fois ne peut demander à chacun des acheteurs que 
sa part La dette de l'un ne peut pas être réclamée de l'autre 
à moins qu'ils ne se soient portés garants l'un de l'autre. 



TiTBB n. 

Du Fartage. 

Chapxtbx I«r. 
Définition du partage et différentes sortes de partage. 

Art 1114. Partager, c'est séparer et rendre distincte une part 
indivise ; c'est-à-dire c'est déterminer par une mesure de capacité, 
de superficie ou un poids, la part indivise. 

Art 1116. Le partage s'opère de deux manières. La première 
consiste à séparer en un certain nombre d'objets des choees 
communes par indivision ; exemple : on partage en trois groupes 
de dix moutons un troupeau de trente moutons commun entre 
trois propriétaires. 

Ce partage s'appelle ' kesméti àjem ' (partage de division). 
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La aeoonde manière consiste à séparer on seul objet commun en 
parties distinctes ; exemple : la séparation en deux parcelles d'an 
terrain. Ce partage s'appelle ' kesméti tefnk ' ou ' kesméti ferd ' 
(partage de séparation, on par lots). 

Art 1116. Le partage est on acte qui participe de l'échange 
et de la séparation. Exemple : on hectolitre de blé appartient en 
oommnn à deux propriétaires qui ont ainsi nne part indivise de 
moitié dans chaqae grain. Lorsqu'on procède an partage en 
donnant on demi-hectolitre à l'on des copropriétaires et nn demi- 
hectolitre à l'antre, chacun est réputé avoir séparé sa part, et 
l'avoir échangé avec celle de son consort. 

De même, lorsque deux personnes possèdent en commun un 
terrain qu'on partage, chaque copropriétaire est réputé avoir séparé 
sa part et l'avoir échangé avec celle de son communiste. 

Art. 1117. Dans le partage des choses fongibles on donne 
la préférence à la séparation. En conséquence, lorsqu'il s'agit 
d'objets fongibles communs, chaque copropriétaire peut, en 
l'absence et sans l'autorisation de son communiste, prendre pos seo 
sion de sa part Hais le partage ne devient parfait que par 
livraison de la part de Tabeent. Si cette part vient à périr avant 
la livraison, la part prélevée par le communiste présent devient 
commune entre les deux copropriétaires. 

Art 1118. L'échange piMomine dans le partage des choses 
non fongibles. L'échange ne peut s'opérer que du mutuel con- 
sentement des parties ou par une décision du juge. 

En conséquence, l'un des copropriétaires ne peut point, an 
l'absence et sans l'autorisation de ses consorts prélever sa part de 
choses communes non fongiUes. 

Art 1119. Les choses qui se mesurent ou se pèsent, ainsi que 
les choses qui se comptent sans différer de valeur entre eues 
(adédiati mutékaribé) comme les ooufr et les noix, sont fongibles. 
Mais les choses qui se comptent et diffèrent pourtant de valeur 
entre elles, comme les vases faits à la main, dont la valeur varie 
d'Mprès le mode de fabrication, ne sont point fongibles. 

De même lorsque deux choses de genres différents comme le blé 
et l'orge, sont mÛées de fisçon à ne pouvoir être séparées, il y a là 
on tout non fongible. 

Les choses qu'on mesure avec le mètre (zira) ne sont pas 
fongibles. Sont cependant fongibles les choses qui, comme les 
drape d'une même espèce, ou des toiles d'une même fabrique, ne 
diffèrent pas entre elles et qui se vendent à tant le mètre. 

Les animaux, ainsi que les choses que l'on compte, mais qui 
sont de valeur différente comme les melons et les pastèques, ne 
sont pas fongibles. 

Les ouvrages manuscrits ne sont pas choses fongibles. Les 
livres imprimés sont fongibles. 

Art 1120. Le partage de division ainsi que le partage de 
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séparation ae subdiTifleQt en partage amiable (keeméti rixa) et 
partage judiciaire (kesméti kasa). 

Art 1121. Le partage amiable est celai qoi est fait par les 
oopartageants d*an commun accord on bien par le joge snr le 
consentement des parties. 

Art. 1122. Le partage judiciaire est celui qui est imposé par 
le juge sur la demande d'un on de quelques-uns des copartageants, 
c'est-à-dire des copropriétaires de l'objet commun. 



Chafitrs n. 

Des conditions du partage. 

Art. 1123. La chose à partager doit être un corps certain. 
En conséquence le partage avant le payement d'une créance 
conjointe n'est point valable. ESxemple : Un de cujus a plusieura 
créances différentes, le partage qui attribuerait une de ces créances 
à l'un des héritiers et une autre créance à l'autre héritier n'est 
point valable. Mais, après ce partage, ce qui serait payé à l'un 
des héritiers deviendrait commun entre tous les cohéritiers 
(v. Titre I«, Chap. HT). 

Art. 1124. Le partage n'est point valable tant que les parts 
ne sont point séparées et distinctes. Exemple : Il n'y a point 
partage lorsque les copropriétaires d'un tas de blé conviennent que 
l'un prendra la partie gauche et l'autre la partie droite de ce tas. 

âtL 1125. Il faut que la chose à partager soit» lors du partage, 
la propriété des copartageants. En conséquence, le partage doit 
être annulé si après le partage un tiers revendique avec raison la 
totalité de l'objet partagé. Le partage est également annulé si 
l'éviction porte sur une partie aliquote de l'objet partagé, comme 
le tiers ou la moitié, et il y a lieu de procMer à un nouveau 
partage. 

De même, lorsque l'éviction porte sur la totalité d'une part» le 
partage est annulé et les autres parts deviennent communes entre 
les copartageants. Mais lorsque l'éviction porte sur une partie 
distincte ou aliquote d'une part seulement, le copartageant qui 
a eu cette part dans son lot, est libre de faire annuler le partage 
ou de recourir aux copartageants pour la partie évincée. Exemple: 
un terrain de i6o mètres, commun entre deux copropriétaires, est 
partagé en deux lots ; un tiers évince l'un des copartageants de la 
moitié de sa part Celui-ci pourra faire annuler le partage ou 
recourir pour un quart de sa part, c'est-à-dire pour 20 mètres 
à son copartageant. Si l'éviction porte sur une partie égale de 
chaque lot, le partage est maintenu. Lorsqu'il y a une éviction 
sur un lot et une éviction plus grande sur l'autre lot, on a égard 
au surplus seulement ; c'est-à-dire que l'éviction est réputée porter 
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sur le lot le pins «moîndri dont le propriétaire est libre de faire 
annuler le partage ou de recourir contre son copartageant ponr ce 
qui a été évincé. 

Art 1126. On appeUe ' kesméti-fazoQli ' le partage qni est 
sabordonné an consentement exprès ou tacite des copropriétaires. 

Exemple : Une personne partage nne chose de son propre monve- 
ment; ce partage est sans effet. Hais si les copropriétaires y 
consentent on s'ils font acte de propriétaire dans lenrs parts, par 
exemple, s'ils la vendent ou la louent, le partage devient valable. 

Art. 1127. Le partage doit être équitable, c'est-à-dire que les 
lots doivent être faits d'après les droits de chaque copartageant et 
sans lésion. En conséquence, l'action relative à une lésion énorme 
dans le partage est adnussible. Cette action n'est plus admissible, 
si les oopartageants ont déjà avoué avoir reçu leurs parts. 

Art. 1128. Dans le partage amiable il iiftut le consentement de 
chaque copartageant. 

^nsi, le partage amiable n'est point valable s'U a été fait en 
l'absence d'un des copropriétaires. 

Le tuteur légitime ou testamentaire du mineur le représente 
valablement pour le partage. Si le mineur n'a pas de tuteur le 
juge lui en nommera un pour procéder au partage. 

Art 1129. Il faut une demande pour le partage judiciaire. Le 
juge ne peut point procéder au partage tant qu'il n'j a pas de 
demande, au moins de la part d'un seul copropriétaire. 

Art 1130. Lorsque certains des copropriétaires demandent le 
partage et que les autres s'y opposent, le juge devra procéder au 
partage si l'objet est commodément partageable, ainsi qu'il est 
expliqué aux Chapa. m et IV. Sinon le juge ne procède pas au 
partage. 

Art. 1131. 'Kabili taksim ' (commodément partageable) se 
dit de la chose commune qui est partageable, sans que le partage 
s'oppose à la jouissance que procure ce bien. 



Chavitbb in. 
Du partage de division. 

Art. 1132. Le partage judiciaire s'applique aux choses com- 
munes qui sont d'une même espèce. C'est-à-dire que sur la 
demande d'un des copropriétaires, le juge procède au partage forcé 
de ces objets, peu importe qu'ils soient fongibles ou non. 

Art. 1133. Les dioses fongibles étant semblables entre elles, 
le partage, loin de nuire aux copropriétaires, leur attribue à chacun 
nne part avec propriété pleine et entière. 

De sorte que lorsque deux copropriétaires partagent une 
certaine quantité de blé possédé en commun, chacun d'eux reçoit 
oe qui lui est dâ et devient propriétaire exclusif de sa part 11 en 

y. Yi Z 
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eft de même d'une eertaiiie quantité de lingots d'or, d'argent, de 
barres de fer ou de enivre, on de tant de pièces de draps, de toiles 
ou d'un certain nombre d'ceafs. 

Art. 1134. Lorsqne les choses non fbngibles sont d'nne même 
espèce, elles sont réputées partageables parée que la différence qui 
existe entre elles étant minime est réputée ne pas exista* 

Exemple : Lorsqu'un troupeau de einq eenta moutons est partagé 
entre ses copropriétaires, chacun d'eux reçoit sa part. Il en est 
de même de tant de centaines de bœufr ou de chameaux. 

Art 1135. Le partage judiciaire ne s'applique point aux 
choses communes d'espèces cUfférentes, fongibles ou non. C'est- 
àp-dire que le juge ne peut point sur la demande de Tun des 
copropriétaires procéder au partage de division forcé de oes olgeta 

Exemple : Le partage judiciaire ne peut point attribuer à Tun 
des copartageants tant d'hectolitres de Ué et à l'autre tant d'hecto- 
lities d'orge ou à l'un des moutons et à l'autre des chameanx ou 
des bœufs, à l'un une épée et à l'autre un harnais, à l'un une 
maison et à l'autre un magasin ou une ferme. Mais le partage 
amiaUe fait de cette &çon est valable. 

Art 1 136. Les vases qui diffèrent par le mode de leur fiafaricap 
tion, quoique faits avec un même métal, sont riputés de genres 
difiérents. 

Art. 1137. Les objets de joaillerie, les groosea perles et les 
pierres précieuses sont choses non fongibles. Mais sont réputées 
d'une même espèce les petites pierres précieuses qui n'ont paa de 
différence de valeur entre elles, comme les petites perles et les 
petits diamants (dits ' sayi tachi ')• 

Art. 1138. Le partage de division ne s'applique paa à plusieurs 
magasins, maisons ou fermes qui sont réputés d'espèces différentes. 

Exemple : Plusieurs maisons possédées en commun ne peuveut 
pas être partagées judiciairement en attribuant l'une des maisons 
à l'un des copropriétaires et une autre maison au second coproprié- 
taire. Mais chaque maison peut être partagée séparément, comme 
il sera dit ci-dessous. 



CBAnTBX IV. 

Fartage de séparation. 

Art. 1139. Un corps certain commun est dit partageable 
lorsque le partage n'est nuisible à aucun des communistes. 

EbLcmple : Un terrain est partageable lorsqu'on peut construire, 
planter des arbres, creuser un puits dans chaque partie et qu'ainsi 
la jouissance qu'on pouvait retirer du terrain reste entière. De 
m^e lorsque les appartements servant séparément à l'habitation 
des hommes et des femmes dans une maison peuvent former 
chacun uxie maison séparée, on procède au partage de cette liçoa 
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et la joaiamaee reste entière, et chaque communiste devient pro- 
priétaire d'une maison séparée. En conséquence, le partage 
judiciaire s'applique aussi bien aux terrains qu'aux maisons. 

C'est-à-dire que si l'un des communistes demande le partage et 
l'autre s'y oppose, le juge procède au partage forcé. 

Art. 1140. Lorsque le partage d'un terrain commun est favo- 
rable à l'un des communistes et nuisible à l'autre, le juge procède 
au partage si celui à qui il est favorable le demande. Exemple : 
un communiste a une grande part dans une maison, et un autre 
une petite part ; celui-ci ne pourra plus habiter dans sa part 
après le partage. Le juge procédera au partage judiciaire si celui 
qui a une grande part le demande. 

Art. 1141. Lorsque le partage d'un bien commun est .pré- 
judiciable à tous les communistes, on ne peut point y procéder 
judiciairement. Exemple: un moulin ne peut pas être partagé 
parce qu'il ne pourrait plus servir de moulin après le partage, et 
qu'en conséquence la jouissance viendrait à périr. 

Le juge ne peut donc pas le partager sur la demande d'un seul 
communiste ; mais on peut en taire le partage amiable. Il en est 
de même d'un bain, d*un puits, d'une conduite d'eau, d'une petite 
chambre ou d'une clôture mitoyenne entre deux maisons. Le 
partage judiciaire ne s'applique pas non plus aux objets qu'on 
ne peut partager sans les détruire, les déchirer ou les casser, comme 
un animal, une voiture, un étrier, une robe, une bague» et autres 
objets pareils. 

Art. 1142. On ne peut point procéder au partage des feuillets 
d'un livre commun, de même qu'on ne peut partager par volumes 
un ouvrage qui en a plusieurs. 

Art. 1143. n faut distinguer lorsque Tun des copropriétaires 
d'une impasse sur laquelle nulle autre personne n'a droit de 
passer, en demande le partage et que l'autre copropriétaire s'y 
oppose. Le partage est possible s'il reste un chemin de passage 
à chaque copropriétaire. On ne peut point procéder au partage 
dans le cas contraire, à moins cependant que chaque communiste 
n'ait un chemin de passage séparé. 

Art. 1144. La rigole commune à l'écoulement des eaux est en 
cette matière assimilée au chemin de passage. Lorsque l'un des 
copropriétaires en demande le partage et que l'autre s'y oppose, on 
doit procéder au partage s'il reste à chaque communiste un espace 
suffisant pour Técoulement des eaux, ou s'il est possible de faire, 
une nouvelle rigole pour chacun d'eux. Le partage n'est poinl 
possible en cas contraire. 

Art. 1145. Le propriétaire d'un chemin peut le vendre en s'y 
réservant un droit de passage. De même dans le partage d'un 
fonds commun on peut stipuler que l'un des copartageants con- 
servera la propriété d'un chemin qui s'y trouve et l'autre aura un 
simple droit de passage. 
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Ait. 1 146. On peut, dans le partage d*ime maiaoïi, convenir que 
la clÂtnre se tronyant entre lei denx parts restera mitoyenne on 
qu'elle sera attribuée ezdnsiTement à Tnn des oopartageants. 

Chasitbx y. 
Des formes du partage. 

Art. 1147. Le partage se fut ayec une mesure de capacité s'U 
s'agit d'objets indivis qu'on mesure, ayec des poids s'il s'agît 
d'objets que l'on pèse, avec un nombre s'il s'agit d'objets que l'on 
compte, et au mètre, s'il s'agit de biens que l'on mesure. 

Art. 1148. Les terres et terrains se partagent en les mesurant 
au mètre. Mab les bâtisses et arbres qui s'y trouvent se partagent 
en estimant leur valeur. 

Art. 1149, Lorsque dans le partage d'une propriété les con- 
structions qui se trouvent dans un lot se trouvent d'nne valeur 
moindre que celles de l'autre lot, on devra, si cela est possible, 
mettre dans le premier lot une parcelle de terrain représentant la 
moins-value ; sinon on payera une soulte en argent. 

Art. 1150. Lorsqu'on Tent partager une maison en attribuant 
l'étage supérieur à l'un des copropriétaires et l'étage inférienr i 
l'autre, le partage doit se foire sur la base de la valeur de chacun 
de ces étages. 

Art. 1161. Celui qui est chargé du partage d'une maison doit 
procéder de la fieiçon suivante. Il doit d'abord faire sur du papier 
le plan de la maison, mesurer le terrain et estimer les construc- 
tions ; puis on doit évaluer exactement les paits des copropriétaires 
et les séparer avec les servitudes d'impasse, de prise d'eau et 
d'écoulement de *&çon si c'est possible à rendre les parts indépen- 
dantes les xmes des autres. Chaque part portera un numéro, comme 
premier, second, troisième. On tirera ensuite au sort. Le co- 
propriétaire dont le nom sortira d'abord aura le premier lot; 
celui dont le nom sortira ensuite aura le second lot et, enfin, le 
copropriétaire doxlt le nom sort en dernier lieu aura le troisième 
lot S'il y a plus de parts, on procède toujours de la même &çon. 

Art 1152. Les impAts qui ont pour but la défense des per- 
sonnes sont Tépartis par tète et les femmes et les enfants ne sont 
pas compris dans la répartition. Les impôts établis pour la 
conservation des propriétés se répartissent sur les propriétés. Car, 
d'après l'art 87, les chai^ges correspondent aux profits. 

CaAmBM VL 
Des droits d'option. 

Art 1163. Dans le partage d'objets d'espèces différentes il y 
a lieu d'appliquer les droits d'option, conventionnel, pour non 
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inspection de l'objet et pour vice rédhîbitoire. Exemple : l'on des 
commanistee peut valablement stipuler dans un partage où Ton 
attribue à l'un des copropriétaires tant d'hectolitres de blé, tant 
de moutons, et à Tautre tant d'hectolitres d'orge ou un certain 
nombre de bœufs, de oonserrer pendant un eertain délai un droit 
d'option ; il peut alors dans ce délai soit accepter le partage, soit 
le résoudre. 

Le copartageant qui n'a pas encore vu le bien partagé a le 
même droit d'option lorsqu'il l'a vu. De même le copartageant 
qai a dans son lot un objet atteint d'un vice peut annuler le 
partage. 

Art. 1164. Les droits d'option, conyentionnel, pour non inspec- 
tion de la cbose, ou pour vice rédhibitoire s'appliquent aussi aux 
partages d'objets non fongibles de même espèce. Exemple : les 
copropriétaires d'un troupeau indivis de cent moutons le partagent 
proportionneUement à leurs parts, celui des copartageants qui s'est 
réservé un droit d'option pendant un certain nombre de jours peut, 
durant cette période, accepter on annuler le partage. 

De même le copsrtageant qui n'a pas encore vu les moutons est 
libre, lorsqu'il les voit, d'accepter ou non le partage. 

Enfin celui dont le lot renferme des moutons qui ont des vices 
anciens peut rejeter ou accepter le partage. 

Art. 1156. Dans le partage de choses fongibles d'une même 
espèce, il y a lieu d'appliquer l'option pour vice rédMbitoire, mais 
l'option conventionnelle ou pour non inspection de la chose ne s'y 
applique pas. Exemple: dlans le partage d'un tas de blé entre 
deux communistes, l'un d'eux ne peut point stipuler le droit 
d'avoir l'option pendant plusieurs jours. De même celui qui n'a 
pas vu le blé n'a point le droit d'opter entre le maintien du partage 
et son annulation, lorsqu'il l'a vu. Mais si l'on partage en attri- 
buant la partie supérieure de la meule à l'un des copropriétaires 
et la partie inférieure qui est gâtée à l'autre, ce dernier est libre 
d'accepter ou de rejeter le partage. 

Chapitbs Vn. 
De l'annulation et de la résiliation du partage. 

Art. 1166. Le partage devient parfait lorsque les lots ont été 
tirés au sort 

Art 1167. On ne peut plus revenir sur le partage une fois 
parfait 

Art 1168. Il faut distinguer dans le cas où la plupart des lots 
ont été tirés et qu'il en reste un ou plusieurs, et que l'un des 
copartageants demande l'annulation du partage. Dans ce cas on 
annulera le partage s'il s'agit d'un partage amiable^ mais le partage 
judiciaire ne pourra pas être annulé. 
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Ali. 1159. Les copariageanta peaTent, apvëa le partage, le 
réailier d'un eomman aocozd et poisséder en eommun, oomme par 
le paaaé, le bien partagé. 

Art. 1160. Le partage qn'on prouvera être fait areo lésion 
énonne doit être annnlé et il doit être procédé de noayean à un 
partage équitable. 

Art. 1161. On doit annuler le partage d'une succession si Fod 
découYre une nouvelle dette du de ctgus. 

Le partage ne sera pas annulé cependant si les héritiers pa.7ent 
cette dette, si le oréiuicier leur en fait remise, ou si la de cqjua 
possède en dehors des objets partagés un bien suffisant à payer cette 
dette. 



CnAPiTU Vin. 

Des effets du partage. 

Art. 1162. (%sque communiste devient, après le partage, 
propriétaire exclusif de sa part, et les autres communistes n*ont 
plus aucun droit sur cette part. Ainsi qu'il sera dit dans le 
Titre HI, chaque copartageant jouit comme il l'entend de sa 
part. 

Ainsi lorsque dans le partage d'une maison commune il est 
attribué à l'un des copartageants des constructions et à l'autre des 
terrains non bâtis, ce dernier peut y creuser un puits, faire nn 
égout, y élever des constructions à telle hauteur qui lui convient 
sans que le propriétaire des constructions puisse l'en empêcher, 
parce qu'il lui ferme la vue. 

Art. 1163. Les arbres, lorsqu'il s'agit d'un terrain, et les 
arbres et constructions, lorsqu'il s'agit d'une ferme, sont compris 
dans le partage, même s'ils ne sont pas expressément désignés; 
c'est-à-dire que les arbres et constructions appartiendront à oelui 
dans le lot duquel ils se trouvent. Il n'est point nécessaire de les 
comprendre dans le partage en les désignant expressément ou 
même en employant des termes généraux teb que 'avec tous les 
droits et accessoires.' 

Art. 1164. Dans le partage des terres on des fermes les 
semences et fruits ne sont point compris, à moins qu'ils ne soient 
expressément mentionnés ; peu importe d'ailleurs que lors du 
partage on ait employé une expression générale comme: 'Avec 
tous les droits.' 

Art. 1165. Les servitudes d'impasse et d'écoulement d'un 
terrain sur les propriétés voisines sont toujouis comprises dans le 
partage; c'est-à-dire qu'elles se trouvent compriees dans le lot 
dont elles dépendent, peu importe qu'on ait ou non fait mention 
de tous les droits lors du partage. 

Art. 1166. La clause d'après laquelle on convient lors du 
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partage, qn'ane des parts aura une servitude de passage ou 
d'écocdement sur l'autre part^ doit être respectée. 

Art. 1167. Lorsqu'une part à une servitude de passage sur 
une autre part et que lors du partage on n'en a pas stipulé le 
maintien, on doit si oela est possible, établir cette servitude ailleurs 
et cela peu importe qu'on ait dit ou non que le partage comprendra 
tous les droits et accessoires. Il fitut faire une distinctiun si le 
déplacement de la servitude n'est pas possible : cette servitude 
sera maintenue en son ancien état et comprise dans le partage si 
on s*est servi des mots : *avec tous les droits.' Le partage devra 
être annulé en cas contraire. 

Les mêmes règles s'appliquent à la servitude d'écoulement. 

Art. 1 168. Celui qui a un chemin de passage sur une propriété 
commune ne peut pas s'opposer au partage que veulent faire les 
deux copropriétaires ; mais ces derniers doivent lors du partage 
maintenir le chemin dans son état actuel. 

Si ces trois personnes se mettent d'accord pour vendre le chemin 
avec la maison, le prix leur sera commun, s'ils ont ensemble la 
copropriété du chemin. Mais si la nue-propriété du chemin appar- 
tient aux communistes et que ce tiers n'y possède qu'un droit de 
passage chacun d'eux recevra ce qui lui revient. 

Ainsi la maison est évaluée une première fois avec le chemin de 
passage, et une seconde fois sans ce chemin de passage, la différence 
appartiendra au propriétaire du droit de passage ; et le reste aux 
copropriétaires de la maison. 

Les mêmes dispositions s'appliquent à la servitude d'écoulement, 
c'est-à-dire que les communistes qui veulent partager une propriété 
sur laquelle existe une servitude d'écoulement doivent la laisser 
exister. 

Art. 1169. Lorsque dans la cour d'une propriété commune un 
tiers possède une maison où on accède par cette cour, les copro- 
priétaires peuvent procéder au partage sans que ce tiers puisse les 
en empêcher, mais ils sont obligés de laisser lors du partage un 
chemin de la largeur de la porte de cette maison. 

Art. 1170. Dans le partage en deux parties d'une maison, s'il 
se trouve entre les deux parts une clôture sur laquelle viennent 
s'appuyer les extrémités des poutres d'une de ces parts, on doit 
enlever les poutres se trouvant sur la clôture mitoyenne si l'on en 
est convenu lors du partage. On ne peut point les enlever à défaut 
d'une clause pareille. B en est de même si l'on est convenu lors 
du partage que la clôture se trouvant entre les deux lots appar- 
tiendra à l'un des copartageants et les poutres dont les extrémités 
s'appuient sur cette clôture à l'autre copartageant. 

Art. 1171. On ne peut point couper les branches des arbres 
qui s'étendent du terrain attribué à l'un des copartageants sur le 
terrain échu à l'autre copartageant, à moins qu'on n'en soit convenu 
lors du partage. 
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Art. 1172. Les oopropriéUdres d'une maison oommane qui a 
droit de passage sur une impasse peavent chacnn, après TaToir 
partagée, ouvrir sur cette impasse poites et fenêtres. LêCs antres 
ayants droit ne peuvent pas les en empêcher. 

Art. 1173. Lorsque Tun des copropriétaires construit, sans 
l'autorisation de son consort, sur un terrain partageable» on devra 
procéder au partage si l'autre copropriétaire le demande. Si la 
construction échoit au lot de celui qui a construit les choeee restent 
en l'état, mais si la partie qui renferme les constmetionB échoit 
à l'autre propriétaire, celui-ci a le droit de les faire enlever. 



Chafxtbb IX. 

Du partage de jouissance. 

Art. 1174. 'Mouhala' signifie partage provisionnel ou de 
jouissance. 

Art. 1175. Le partage de jouissance des choses fongibles n'est 
point possible. Ce partage peut s'opérer pour les choses non 
fongibles dont on peut jouir sans les consommer. 

Art. 1 176. Le partage de jouissance est de deux espèces : 

La première détermine la durée de la jouissance de chaqipe 
copartageant. Exemple: Les copropriétaires d'un champ con- 
viennent de le cultiver chacun une année à tour de râle; ou les 
copropriétaires d'une maison l'habitent chacun une année à tour 
de rôle. 

La seconde espèce détermine les parts dont la jouissance est 
attribuée aux copartageants. Exemple : Les deux copropriétaires 
d'un champ conviennent de le labourer chacun par moitié ; on les 
copropriétaires d'une maison conviennent d'y habiter chacun dans 
une partie, ou l'un à l'étage supérieur et l'autre à l'étage inférieur ; 
ou bien encore les copropriétaires de deux maisons conviennent 
d'habiter chacun dans l'une de ces maisons. 

Art. 1177. Les copropriétaires d'un cheval peuvent en faire le 
partage de jouissance en convenant de l'employer à tour de rôle, 
de même qu'ils peuvent, s'ils possèdent en commun deux chevaux, 
s'attribuer chacun la jouissance de l'un de ces chevaux. 

Art. 1178. Le partage de jouissance qui détermine le temps de 
jouissance attribué à chaque copartageant est une espèce d'échange. 

L'un des copropriétaires est censé avoir échangé sa part de 
jouissance durant son tour avec la part de jouissance de l'autre 
copropriétaire durant son tour; il y a là une espèce de location. 
En conséquence, il fistut, dans cette espèce de partage, indiquer une 
période de temps déterminée, comme tant de jours ou de mois. 

Art. 1179. Le partage de jouissance qui attribue une part à 
chaque copartageant est une sorte de séparation. 



PARTAGE DE JOUISSANCE 887 

Exemple: Le droit de jonieBanoe de chaque commimiBte qai 
s'étend sur tontes les parties d'une maison indivise se troaye comme 
réoni dans la part qui lui est attribuée. 

Dans ce partage il n'est donc point nécessaire de fixer un terme. 

Art. 1180. Dans le partage de jouissance ayec indication du 
lape de temps, on doit tirer au sort celui des copropriétaires qui 
doit commencer à jouir, de même que dans le partage de jouissance 
dans lequel on attribue une part à chaque communiste, on doit tirer 
au sort pour déterminer les parts de diaqne copropriétaire. 

Art. 1181. Lorsque l'un des copropriétaires de plusieurs choses 
communes en demande le partage provisionnel et que les autres 
copropriétaires s'y opposent, on doit procéder au partage si ces 
choses sont susceptibles de fournir une jouissance de même nature. 
Le partage ne pourra point être imposé en cas contraire. 

Ainsi, on doit, sur la demande de l'un des copropriétaires, faire 
le partage de jouissance même en cas d'opposition de la part des 
autres copropriétaires, lorsqu'il s'agit de deux maisons ou de deux 
chevaux et que le demandeur venUle habiter l'une des maisons ou 
avoir l'un des chevaux. 

Mais on ne peut point procéder à un partage forcé qui attribuerait 
l'habitation d*une maison à l'un des communistes, et le loyer d'un 
bain ou la culture d'un champ à l'autre. Le partage amiable fait 
de la sorte est cependant valable. 

Art. 1182. Une chose commune partageable doit être partagée 
définitivement si l'un des copropriétaires en demande le partage 
définitif et l'autre le partage de jouissance. 

Si aucun d'eux ne demande le partage définitif, mais qu'un des 
copropriétaires demande le partage de jouissance alors que les 
autres s'opposcmt à tout partage, on doit procéder au partage de 
jouissance. 

Art 1183. Le partage provisionnel d'une chose commune 
impartageable est obligatoire, malgré toute opposition, si l'un des 
copropriétaires le demande. 

Art 1184. Les biens communs qui, comme les navires, les 
moulins, les cafés, les khans et les bains sont loués pour ainsi dire 
au public, doivent être donnés à bail, pour les loyers être partagés 
entre leurs copropriétaires proportionnellement à leurs parts. Si 
l'un des communistes s'oppose à louer sa part, il y a lieu de pro- 
céder an partage forcé de jouissance* Mais si au tour d'un des 
copropriétaires il est perçu un loyer plus élevé, le surplus est 
commun i tous. 

Art 11 85. Chaque oopartageant peut, après un partage qui lui 
attribue pour un certain temps la jouissance du bien commun, louer 
pour ce laps de tempe son drôit de jouissance à un tiers et toucher 
les loyers, de même qu'il peut, api^ un partage provisionnel qui 
lui attribue une part distincte, louer cette part. 

Art. 1186. Une fois le partage provisionnel par lequel on 
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attribue à eliaqae oopropriétùre un certain temps de joaissance, 
acoompli, chaque copirtageant peat louer aon temps de jouissance 
et les autres n'ont point droit de réclamer quelque élevé que soit le 
loyer perçu. Hais si l'on est convenu lors du partage provisionnel 
que chaque copropriétaire devrait louer pendant une certaine 
période le bien commun et en percevoir les loyers, si l'nn d'eux 
perçoit un loyer supérieur à celui perçu par les autres oopartmgeants, 
le surplus sera commun entre tous. Si l'on est convenu de procéder 
au partage de jouissance de deux maisons communes en attribuant 
les loyers de l'une à l'un des copartageants et les loyers de l'anirs an 
second copartsgeant, ce que l'un des copropriétaires aura perçu en 
plus n'est pas commun à l'autre. 

Art. 1 187. On ne peut point procéder à un partage de jouissance 
qui porterait sur des corps certains. Ainsi le partage de jouissanœ 
qui attribuerait une certaine partie des fruits de plusieurs arbres 
communs à chacnn des copropriétaires n'est point valable. De 
même n'est point valable le partage de jouissance par lequel on 
attribuerait le lait et la laine d'une partie d'un troupeau de moutons 
possédé par indivis à l'un des copartageants et le lait et la laine 
d'une autre partie de ce troupeau au second oopartageant. 

Art. 1188. Un seul des copartageants peut annuler le partage 
de jouissance fait à l'amiable, mais si l'un des copartageants a loué 
son droit de jouissance pour le laps de temps qui lui est échu, on ne 
peut point l'annuler tant que le bail n'est point expiré. 

Art. 1189. Un seul des copartageants ne peut point annuler le 
partage de jouissance qui a été fait judiciairement ; mais ce partage 
pourra être annulé du consentement de tous les copropriétaires. 

Art. 1190. Celui des copartageants qui veut vendre sa part ou 
procéder à un partage définitif peut faire annuler le partage de 
jouissance. Mais le juge ne doit point permettre au copartageant 
de fidre annuler le partage de jouissance sous le seul prétexte de 
replacer le bien commun dans l'état où il se trouvait avant le 
partage. 

Art. 1191. La mort de l'un ou de tous les copartageants n'en- 
tratne point l'annulation du partage de jouissance. 



TiTBB m. 

Des clôtures et des rapports de voisinage. 

Chapitre !«. 

De quelques règles relatives au droit de propriété» 

Art. 1192. Chacun est libre de jouir comme il l'entend de ce 
qui est sa propriété ; néanmoins s'il y a droit acquis pour un tiers, 
le propriétaire ne peut plus en jouir comme il l'entend. 

Exemple : L'étage supérieur d'une maison appartient à une per- 
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•onne, et Tétage inférienr à une autre ; le propriétaire de l'étage 
inférieur a le droit d'être couvert par l'étage supérieur de la pluie 
et du soleil, de même que le propriétaire de l'étage supérieur a le 
droit d'appuyer sa bâtisse sur Tétage inférieur ; en oe cas l'un des 
propriétaires ne peut sans l'autorisation de l'autre propriétaire 
rien faire qui nuise à oe dernier ; et aucun d'eux ne peut démolir 
son étage. 

Art 1193. Les propriétaires de deux étages peuvent employer 
en commun la seule porte de sortie sur la rue qui existe pour les 
deux étages. Aucun d'eux ne peut empêcher l'autre d'y entrer ou 
d'en sortir. 

Art 1194* La propriété d'un terrain emporte la propriété du 
dessus et du dessous. 

Ainsi le propriétaire d'un terrain peut y élever des constructions 
à la hauteur qu'il désire ou creuser le terrain pour en fiaire une cave 
on un puits aussi profond qu'il le juge convenable^ 

Art. 1 195. Nul ne peut étendre le bord du toit d'une ohambre 
qu'il fait construire dans sa maison sur la maison de son voisin, et, 
s'il le fait, on enlèvera la partie qui recouvre la maison du voisin. 

Art. 1196. Celui sur le terrain duquel s'étendent les branches 
des arbres de son voisin a le droit de les &ire couper ou de faire 
retirer ces branches en les liant. 

Mais il n'est point permis de faire abattre un arbre sous prétexte 
que son ombre est préjudiciable à la croissance des plantes d'un 
jardin voisin. 

Art 1197. On ne peut empêcher personne de jouir de sa pro- 
priété, à moins cependant qu'Û ne résulte de cette jouissance uu 
dommage réel et considérable pour un tiers. Dans ce cas il est 
procédé comme il est dit au chapitre second. 

m 

Chafit&e xi. 
Des rapports de voisinage. 

Art. 1198. Chacun peut exhausser autant qu'il veut la clôture 
oui lui appartient ou y construire dessus. Bon voisin ne peut pas 
len empêcher tant qu'il n'y a pas pour lui un dommage réel et 
considérable. 

Art. 1199. On appelle dommage réel et considérable tout ce 
qui met en péril une construction ou qui empêche d'en retirer la 
jouissance essentielle, comme, par exemple, l'habitation. 

Art. 1200. Ce qui est un dommage réel et considérable doit 
être empêché. 

Exemple : Il y a dommage réel et considérable lorsqu'une maison 
menace ruine par suite des trépidations causées par les choos d'une 
forge ou les mouvements d'un moulin voisin, ou brsque cette 
maison devient inhabitable par la fumée qui se dégage d'un four 
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Yoimn on la manvaise odeur d'an fondoir de graisses. On doit 
alors empêcher ce préjudice. 

De même on ne doit pas p er me ttr e an propriétaire d'un terrain 
attenant à nne maison d'y creuser une rigole de moulin s'il en 
résulte un dommage pour le mur de cette maison. Il est égalenaent 
défendu de jeter des ordures au pied d'un mur qui pourrait crouler 
par le moisi. 

n y a au8si dommage réel et eonsidérable lorsque la poussière qm 
se dégage d'une aire située prés d'une maison la rend inhabitable. 

Le propriétaire d'un terrain situé près d'une aire ne peut point 
y élever une construction assez haute pour empêcher le vent d'y 
souffler dessus. 

On doit interdire l'ouverture d'une boutique de cuisinier à o6té 
d'un marchand de toiles lorsque les toiles de ce dernier sont en- 
dommagées par la fumée. 

Si la construction défectueuse d'un égout est de nature à entraîner 
l'écroulement d'un mur, le propriétaire du mur peut obtenir la 
réparation de cet égout de façon à £aire cesser le dommage. 

Art. 1201. n n'y a point dommage éminent lorsque le préjudice 
porte sur ce qui n'est pas de l'essence de l'utilité d'une chose; par 
exemple : empêcher la vue ou l'air ou la lumière. Il y a dommage 
considérable lorsqu'on empêche entièrement la lumière. £n con- 
séquence lorsqu'une construction nouvellement élevée empêche la 
lumière de pénétrer dans une chambre ayant une seule fenêtre, 
de sorte qu'il devienne impossible de lire dans cette chambre, il 
y a là un dommage réel et considérable qu'on doit fiûre cesser. 
On ne peut point prétendre que cette chambre soit éclairée par 
la porte^ car on peut être obligé à fermer cette porte soit pour se 
prémunir du firoid, soit pour toute autre cause. Mais si la con- 
struction nouvellement élevée n'empêche la vue que d'une seule 
fenêtre d'une chambre qui en a deux, il n*y a pas là un dommage 
réel et considérable. 

Art. 1202. Il y a dommage réel et considérable lorsque les 
endroits où les femmes ont accès, comme la cuisine, le vestibule 
et le puits, sont exposés. 

En conséquence, lorsque d'une fenêtre nouvellement ouverte ou 
de la fenêtre d'une maison récemment construite, on aperçoit les 
endroits réservés aux femmes d'une maison voisine, on doit faire 
cesser ce dommage en faisant élever un mur ou une clôture en bois 
à celui qui a ouvert la fenêtre ou construit la maison. On ne peut 
point obliger ce dernier à fermer sa fenêtre. 

De même si entre les fentes d'une clôture en bois on aperçoit des 
endroits servant à l'habitation des femmes on fera fermer ces fentes, 
mais on ne pourra point ordonner la démolition de la clôture et la 
construction d'un mur (v. art. sa). 

Art 1203. On ne peut point feire ordonner la fermeture d'un 
jour se trouvant an-dessus d'une hauteur d'homme sous le prétexte 
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qu'on pourrait en mettant une échelle apercevoir les endroits^ de la 
maison du voisin, où les femmes ont accès. 

Art. 1204. Le jardin n'est point réputé un endroit où les 
femmes se trouvent habituellement. En conséquence le voisin ne 
pourrait pas demander la fermeture des vues qui ne donnent point 
sur les endroits où les femmes se trouvent habituellement mais sur 
son jardin, en prétendant que les femmes pourraient parfois le 
traverser; 

Art. 1205. Celui qui veut dans son jardin monter sur un arbre 
d'où on pourrait apercevoir les appartements des femmes du voisin, 
doit, avant d'y monter, avertir les femmes pour qu'elles se cachent 
S'il ne le &it point le juge lui défend de monter sur cet arbre sans 
avertir les femmes. 

Art. 1206. Lorsque dans le partage d'une maison, l'une des 
parties a vue sur le gynécée de l'autre partie, il sera ordonné aux 
oopartageants de construire en commun une clôture. 

Art. 1207. Celui qui construit nouvellement à c5té d'une pro- 
priété dont le possesseur en fidt un usage permis par la loi, ne peut 
point se plaindre de ce que cet usage licite lui cause un dommage, 
et il doit empêcher lui-même ce dommage. 

Exemple : Celui qui a construit une maison à côté d'une autre 
qui existait déjà, ne peut point se plaindre que les vues de cette 
maison donnent sur son gynécée. Cehai qui a construit à côté de 
la boutique d'un fbiigeron ne peut point fermer la forge sous pré- 
texte que les chocs de marteau causent un dommage à sa con- 
struction. 

Celui qui bâtit une maison k côté d'une aire ne peut point pré- 
tendre empêcher le battage du blé sous prétexte que la poussière 
pénètre dans sa maison. 

Art. 1208. Celui qui possède une maison ayant des vues sur 
un terrain voisin non bâti peut, après que sa maison a brûlé, la 
reconstruire dans son état primitif; le propriétaire du terrain qui 
y a élevé une maison après l'incendie et avant la reconstruction de 
l'ancienne maison, ne peut point obtenir la fermeture des fenêtres 
voisines, même si ces fenêtres ont vue sur son gynécée. 

Art 1209. Lorsque des fenêtres nouvellement ouvertes dans 
un mur on n'aperçoit pas les endroits accessibles aux femmes de la 
maison du voisin parce que ce dernier a une construction élevée 
qui empêche la vue de ces endroits, ce voisin ne pourra pas, après 
avoir démoli cette construction, obliger le propriétaire des fenêtres 
à les fermer sous prétexte qu'elles ont vue sur son gynécée. H 
devra lui-même prendre les mesures nécessaires pour faire cesser 
oe dommage. 

Art 1210. Une clôture mitoyenne ne peut point être exhaussée 
par l'un des communistes sans l'autorisation de l'autre ; de même 
un seul des copropriétaires ne peut point y bâtir un kiosque ou 
toute autre construction. Peu importe d'ailleurs qu'il y ait ou 



842 CODE CTVIL OTTOMAN 

non dommage. Néanmoins le oopropriétaiie de la clfttnrB qui vent 
bâtir sur son propre terrain pent y appayer ses pontree, mais 
comme chaque copropriétaire peut appayer nn nombre égal de 
poutres, il ne poornit poeer qne 1a moitié dn nombre total de 
poutres qne la clôture peut supporter. 

Enfin, si chaque oopropriétaire a déjà appuyé un nombre égal de 
poutres à la clôture mitoyenne, l'un d'eux ne peut point augmenter 
le nombre de ses poutres. 

Art. 1211. Le copropriétaire d'un mur mitoyen ne peut point 
changer la place des poutres de droite à gauche ou réciproquement^ 
de même qu'il ne peut les élever. Mais il peut abaisser le point 
où s'appuient ses poutres. 

Art. 1212. Celui qui construit à côté d'un puits de son voisin 
un égout ou un lieu d'aisance qui corrompent l'eau du puits, doit 
prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cet état de choees 
et fii cela est impossiUe on doit fenner la latrine ou obstruer 
Fégout. 

On doit de même fermer l'égout dont les eaux se mêlent à la 
source voisine, s'il est impossible d'empêcher autremont ce 
mélange. 

CsJlSZTBB nL 
De la Toie publique. 

Ai-t. 1213. On ne permet point à celui qui possède des maisons 
des deux côtés d'une rue d'établir des ponts entre ces maisonr. 

Cependant le pont une fois construit et qui ne cause aneun pré* 
judice aux passants ne doit pas être démoli. 

Néanmoins on ne peut point acquérir par prescription le droit 
d'avoir un pont ou un balcon sur la voie publique ; en conséquence, 
on doit empêcher le propriétaire de reconstruire un pont ou un 
balcon qui a été démoli. 

Art. 1214. Les saillies ou balcons placés i une petite hauteur 
sur la voie publique doivent être enlevés même s'ils y scmt depuis 
longtemps, quand ils empêchent la circulation, (v. art. 7.) 

Art. 1216. Celui qui répare sa maison peut faire le mortier 
nécessaire dans un coin de la voie publique à condition de ne point 
nuire aux passants. 

Art. 1216. La propriété d'une personne peut être expropriée, 
evec l'ordre du Sultan, en payant sa valeur, pour être ajoutée à la 
voie publique. 

Mais cette propriété ne peut être expropriée tant que le prix n'a 
pas été payé. (v. arts. 251 et 262.) 

Art. 1217. Toute personne peut acheter du fisc une portion 
superflue de la voie publique qui ne sert pas au public, pour 
l'ajouter à sa maison. 
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Art. 1218. Toute penonne peut ouvrir une nouvelle porte sur 
la voie publique. 

Art 1219. Celui qui n'a pas droit de passage dans une impasse 
ne peut pas y ouvi'ir une porte. 

Art. 1220. L'impasse est réputée être la propriété commune de 
ceux qui y ont droit de passage. 

En conséquence, l'un des copropriétaires ne peut innover sur 
l'impasse sans le consentement des autres, peu importe d'ailleurs 
que Tinnovûtion soit nuisible ou non. 

Art 1221. Le copropriétaire d'une impasse qui j construit 
une maison ne peut point établir son toit de façon à faire couler 
les eaux pluviales sur cette impasse. 

Art 1222. Le copropriétaire d'une impasse qui condamne la 
porte de sa maison ne perd point pour cela son droit de passage. 
En conséquence, s'il vend sa maison, le nouveau propriétaire 
pourra se servir de cette porte. 

Art 1223. liCS passants sur la voie publique peuvent, lorsqu'il 
7 a une grande foule, pénétrer dans l'impasse. En conséquence 
les copropriétaires d'une impasse ne peuvent pas la vendre d'un 
commun accord. H ne peuvent pas la partager ou en fermer 
l'entrée. 



CHAPims ly. 

Des droits de passage, d'aqueduc et d'écoulement 

Art. 1224. On doit respecter ce qui est établi ab onHquo pour 
ce qui concerne les droits de passage, d'aqueduc et d'écoulement 
C'est-à-dire que ces servitudes doivent être maintenues dans l'état 
où elles se trouvent ab antique ; car d'après Tart. 6, ce qui existe 
de tempe immémorial doit être respecté et il ne doit rien y être 
changé tant qu'il n'y a pas une cause légale pour cela. 

Cependant on ne doit point avoir égard à ce qui est établi ab, 
antiquo contrairement à la loi, c'est-à-dire que ce qui a été fait 
contre les prescriptions de la loi ne doit pas être respecté et on 
doit empêcher le dommage qui en résulte, même si cet état de 
choses existe ab atUiquo, (v. art. 27.) 

Exemple : L'égout d'une maison se déverse depuis un temps im- 
mémorial sur la rue et cause ainsi un réel préjudice au public : on 
n'a pas alors égard à l'ancienneté de cet état de choses et on doit 
empêcher ce pr^udiee. 

Art 1226. Celui dont le fonds est assujetti à un droit de pas- 
sage envers une perBonne ne peut pas empêcher celle-ci d'y passer. 

Art. 1226. Celui qui a autorisé un fait qu'il était libre de ne 
pas autoriser peut révoquer son autorisation. Cette autorisation 
ne peut point rendre irrévocable un fait préjudiciable. 

Ainsi celui qui a autorisé une personne qui ne possédait aucune 
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Berviiade de pttSBage à passer sur son fonde peut ennnite l'en 
empêcher. 

Art. 1227. Celui qm poesédait nn droit de paaeage snr une 
parcelle déterminée d'an terrain et qui a autorisé le propriétaire à 
bâtir sur cette parcelle est déchu de son drmt de passage et n'a 
plus d'action contre le propriétaire de ce terraia. (v. art. 51.) 

Art. 1228. Celui snr le fonds duqael est légalement établi la 
rigole ou la conduite d'eau d'un tiers ne peut point s'opposer à 
l'exercice de cette servitude. Si l'aqueduc doit être réparé le 
propriétaire peut le faire en ne dépassant pas les limites de 
l'aqueduc. 

Cependant si les réparations sont impossibles à exécuter sans 
entrer sur le fonds et si le propriétaire s'oppose à ce que oelui qui 
jouit de la servitude entre sur son fonds, le jage lui ordonnera de 
permettre au propriétaire de la servitude de pénétrer dans son 
fonds ou l'obligera à faire lui-même les réparations. 

Art. 1229. Celui dont le fonds reçoit ab anitiquo les eaux jdu- 
viales qui s'écoulent de la maison voisine ne peut point s'opposer 
à recevoir ces eaux sur son terrain. 

Art. 1230. Lorsque l'égout des toits des maisons qui se troa- 
vent sur nue rue se déversent par la pente du sol sur un terrain 
placé en contrebas de cette rue, le propriétaire de ce terrain ne 
peut point s'opposer à cette servitude établie àb antiquo. S'il agit 
de ftiçon à empêcher l'écoulement des eaux, le juge rétablira 
l'ancien état de choses. 

Art. 1231. Nul ne peut établir le toit d'une construction 
nouvelle de manière à faire écouler les eaux pluviales sur le fonds 
d'une autre personne. 

Art. 1232. Lorsqu'une maison assijgettie k une servitude d'é- 
coulement vient à être vendue, l'acheteur de la maison ne peut 
point s'opposer à Texercice de cette servitude. 

Art. 1233. Lorsqu'une conduite d'eau qui passe à travers la 
maison d'un tiers vient à se fendre de façon à causer un préjudice 
sérieux à la maison, le propriétaire de la conduite est obligé à faire 
les travaux nécessaires pour protéger la maison contre ce dommage. 



TiTM IV. 

De la communauté qui existe entre tous les hommes pour la 
jouissance des choses hors du commerce. 

Chapixbb I^v. 

Des choses qui sont ou non dans le commerce. 

Art 1234. L'eau, les herbes et le feu sont des choses hors du 
commerce. Les hommes en ont la jouissance commune. 
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Art. 1285. LeB eaïuc qni coulent sous le soi ne sont la pro- 
priété de personne. 

Art. 1236. Les puits qui n'ont pas été creusés par une per- 
sonne déterminée et dont le public jouit en commun, sont hors du 
commerce. 

Art 1237, Les mers et les grands lacs sont des choses hors du 
commerce. 

Art. 1238. Les fleuTCs du domaine public, c'est-à-dire qui ne 
sont la propriété de personne, sont ceux dont le lit n'est pas la 
propriété d'un groupe de personnes* Ces fleuyes sont extra eom- 
merdum. Tels sont le Nil, TEuphrate, le Danube, le Don. 

Art. 1239. Les fleuyes privés (enhar memlooké) c'est-à-dire 
ceux dont le lit traverse des terres appartenant à des personnes 
déterminées sont de deux espèces : 

lo Ceux dont les eaux se subdivisent entre les copropriétaires, 
mais qui ne s'épuisent pas complètement dans les terres de ces 
derniers et qui coulent ensuite dans des rivières qui sont du 
domaine pubÛc. Ces cours d'eau s'appellent aussi publics, car 
une partie de leur cours est du domaine public. 

Le droit de préemption (chufiia) ne s'applique pas à ces cours d'eau, 
ao Les cours d'eau privés (néhri hass) qui coulent sur des ter- 
rains appartenant à un nombre déterminé de personnes et dont 
l'eau s'épuise et disparaît sur ces terrains sans en ressortir pour 
former un autre confluent. 

Le droit de préemption ne s'applique qu'à ces cours d'eau. 

Art. 1240. L'alluvion qui est déposée par un fleuve sur le ter- 
rain d'une personne devient la propriété de ceUe-ci. Nulle autre 
personne ne peut y prétendre. 

Art. 1241. Les herbes qui poussent naturellement sur des 
terres sans maîtres sont hors du commerce. H en est de même des 
herbes qui poussent naturellement sur le terrain d'une personne 
sans le fait de cette dernière. 

Mais û celle-ci arrose son terrain on l'entoure d'un fossé pour 
le préparer à la culture, les herbes qui y poussent naturellement 
deviennent sa propriété. Nul autre ne peut s'en approprier, et 
celui qni les recueille en est responsable. 

Art 1242. On appelle herbes les plantes qui ne sont pas 
arrosées artificiellement. Les arbres ne sont pas compris sous 
cette dénomination. 

Les champignons eont des herbes. 

Art. 1243. Les arbres qui poussent naturellement sur les mon- 
tagnes sans maîtres (4jibali monbaha) sont hors du commerce. 

Art 1244. Les arbres qui poussent naturellement sur le terrain 
d'une personne appartiennent au propriétaire de ce terrain. Nul 
ne peut les couper sans son autorisation. 

Art. 1246. Celui qui greffe un arbre devient propriétaire des 
bonigeons de la greffe et des fruits. 

T. Tx A a 
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Art 1246. Les prodniti det graines aeméee par nue persoime 
poar Bon propre compte sont sa propriété ezclnaiTe. Nul autre De 
peut y prétendre. 

Art 1247. Le gibier est hors du oommeroe. 



Chapubb n. 

De l'oocapation des choses hors du commerce. 

Art. 1248. Les modes d'acquérir la propriété sont an nombre 
de trois: 

Le premier est la transmission d'un bien d'un propriétaire à on 
autre, comme la vente ou la donation. 

Le second est le ùii par lequel une personne snccëde à une 
autre, conmie l'héritage. 

Le troisième est l'occupation d'une chose hors du commerce. 

Cette occupation peut être réelle, comme une prise de poseession 
effective, ou fictive, par exemple, lorsqu'on pose un récipient pou 
recueillir l'eau de pluie, ou qu'on tend un piège pour prendre 
du gibier. 

Airt. 1249. Celui qui occupe une chose hors du commerce 
en devient propriétaire exdusil 

Exemple : L'eau qu'une personne a puisé d'un fleuve avec un 
récipient devient sa propriété. Nulle autre personne ne peut en 
jouir. Et si un tiers la consomme sans l'autorisation du proprié- 
taire, il en est responsable. 

Art. 1260. H faut que l'occupation soit faite avec intention. 

En conséquence celui qui a posé un récipient dans l'intention d'y 
recueillir de l'eau de pluie devient propriétaire de cette eau. De 
même l'eau qui s'accumule dans un bassin ou une citerne construits 
à cette intention, devient la propriété du maître de ce bassin on de 
cette citerne. 

Mais l'eau de pluie qui se rend dans un récipient posé sans 
aucune intention ne devient pas la propriété du maître du réci- 
pient; et une autre personne peut s'approprier cette eau. (v. art. 2.) 

Art. 1251. Il fieûit dans l'occupation de l'eau qu'elle ne coule 
pas continuellement Aussi l'eau d'un puits où l'eau s'infiltre n'est 
pas dans le commeroe. Celui qui consomme l'eau qui s'est ainsi 
recueillie par infiltration même sans l'autorisation du propriétaire 
n'est tenu d'aucune réparation. 

De même n'est pas considérée comme ayant fait Toljet d'une 
appropriation l'eau d'un bassin où il entre d'un côté autant d'eau 
qu'il en sort de l'autre. 

Art 1 252. Les herbes qui poussent naturellement sont occupées 
lorsqu'elles sont recueillies ou coupées et liées en gerbes. 

Art. 1253. Toute personne peut couper les arbres qui ont 
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grandi naturellement dans les montagnes sans maîtres. Et celui 
qui les coupe devient propriétaire du bois ; il n'est point nécessaire 
de les lier en fagots. 



Chapitbb m. 

Dispositions générales sur les choses extra eammereium. 

Art. 1254. Tout le monde peut jouir d'une chose extra corn- 
mereivm à condition de ne pas nuire à autrui. 

Art. 1255. Nul ne peut empêcher une autre personne d'occuper 
et de s'approprier une chose hors du commerce. 

Art. 1256. Toute personne peut faire paître ses animaux des 
herbages qui poussent naturellement sur les terres sans maîtres. 
Elle peut aussi s'en approprier telle quantité qu'elle voudra. 

Art. 1257. Les herbes qui poussent naturellement sur le terrain 
d'une personne sont hors du commerce; mais ce propriétaire peut 
empêcher toute autre personne de pénétrer sur son terrain. 

Art. 1258. Celui qui a ramassé du bois dans une montagne 
sans maître et l'y a laissé peut le revendiquer contre toute personne 
qui l'aurait enlevé. 

Art. 1259. Toute personne peut cueillir les fruits des arbres 
sans maître qui se trouvent sur des montagnes^ dans les vallées ou 
prairies, également sans maîtres. 

Art. 1260. Celui qui a loué les services d'une personne pour 
ramasser du bois ou pour chasser, devient propriétaire du bois 
ramassé et du gibier tué par cette dernière. 

Art. 1261. Celui qui a allumé un feu sur sa terre peut s'op- 
poser à ce que les tiers en profitent, en les empêchant d'y pénétrer. 

Mais celui qui a aUumé un feu sur une terre sans maître ne peut 
pas empêcher les tiers d'en jouir ; de sorte que tout le monde peut 
s'y chauffer, coudre à la clarté de ce feu, ou y allumer une lampe ; 
le maître du feu ne peut pas s'y opposer. 

Mais nul ne peut y prendre un charbon ardent sans l'autorisation 
dti maître. 



Ghafitkb IV. 

Du 'hakki chirb' et du 'hakki chefa.' 

Art 1262. 'Hakki chirb' est le droit de se servir de l'eau 
pour l'irrigation des champs ou pour la consommation des bestiaux. 

Art. 1263. 'Hakki chefa' est le droit de boire de l'eau. 

Art. 1264. Toute personne a droit de jouissance sur les mers 
et les grands lacs, comme elle a le droit de jouir de l'air et de la 
lumière. 

A a a 
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Art. 1265. Chacun peut faire servir l'eau des fleuves puUics 
pour l'irrigation de ses terres ; et chacun peut dans ce bat, oomma 
dans celui de construire un moulin, faire des canaux et des rigoles, 
à condition seulement de ne pas nuire aux tiers. Aimd, on doit 
interdire les travaux qui causent une inondation, qui épuisent 
complètement l'eau d'un fleuve, ou qui empêchent les barques de 
flotter. 

Art. 1266. Tous les hommes et les animaux peuvent boire 
Teau qui n'a pas &it l'objet d'une appropriation individuelle. 

Art. 1267. Le droit de 'chirb' des cours d'eau non publics 
appartient aux propriétaires de ces fleuves. 

Toute autre personne n'a le droit que d'y boire. Ainsi nul 
autre que le propriétaire ne peut fidre servir à l'irrigation de ses 
terres l'eau d'un cours d'eau appartenant à une communauté, d'une 
rigole ou d'un puits, mais il peut y boire ; il peut de même y fiûre 
abreuver ses animaux, à moins que le grand nombre de ces 
derniers ne puisse endommager le cours d'eau, la rigole ou le con- 
duit ; il peut de même y puiser de l'eau avec une cruche ou uo 
tonneau et la porter à sa maison ou à son jardin. 

Art. 1268. Celui qui possède dans son fonds un ruiaseau, un 
bassin ou un puits, dont l'eau se renouvelle naturellement, peut 
empêcher toute personne qui veut y boire, de pénétrer sur son 
fonds; mais, s'il n'existe pas d'autre eau extra commerehun dans 
les environs, le propriétaire est obligé soit d'offirir de l'eau aoit de 
laisser pénétrer sur son fonds. Et s'il ne veut point offrir l'eau, 
celui qui veut en boire peut pénétrer dans son fonds, à condition 
cependant de ne causer aucun dommage, c'est-à-dire, par exemple, 
ne point endommager les bords du puits ou les conduits. 

Art. 1269. L'un des copropriétaires d'un cours d'eau commun 
ne peut point sans l'autorisation des autres y pratiquer un canal on 
une rigole. Il ne peut point changer son tour de jouissance établi 
ab antiquo ni céder ce droit au propriétaire d'un fonds qui n'a pas 
le droit de prendre de l'eau à cette rivière pour l'irrigation de son 
champ ou pour ses bestiaux. 

L'autorisation de faire ces actes donnée par les autres copro- 
priétaires peut être révoquée par ces derniers ou par leurs 
héritiers. 



Cbàshxk V. 

Du défrichement des terres mortes. 

Art. 1270. On appelle terres mortes (arazii mévat) les terrains 
qui n'étant en la possession de personne et n'ayant été effectés ni 
comme pâturage ni comme forêts d'affouage à une commune on un 
village, sont éloignés de l'extrême limite des endroits habitée, c'est- 
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à-dire qui sont éloignés à noe distance telle de ces endroits qu'on 
ne paisse entendre le cri d'an homme ayant une voix éclatante. 

Art 1271. Les terres qui sont aux environs des localités 
habitées sont affectées an service du pnblic comme les pâturages, les 
forêts pour l'affouage ou les aires pour battre le Ué. 

Ces terres s'appdlent 'arazii métrouké.' 

Art. 1272. Celui qui avec l'autorisation du Souverain défriche 
une terre morte en devient le propriétaire. Si l'autorisation du 
Souverain ou de son représentant porte seulement que celui qui 
défrichera une terre morte en aura la simple jouissance» ce dernier 
n'en devient pas propriétaire. 

Art. 1273. Gelai qui a défriché une certaine partie d'un terrain 
mort sans défricher le reste ne devient propriétaire que de la partie 
rendue apte à la culture. Néanmoins s'il reste une partie non 
défrichée au milieu de ce terrain, celui qui a défriché en devient 
propriétaire. 

Art. 1 274. Lorsque quelques personnes défrichent les terres qui 
se trouvent tout autour d'une terre précédemment défrichée le 
droit de passage de ce fonds ainsi enclavé sera établi sur le terrain 
qui a été défriché le dernier. 

Art 1275. Ensemencer une terre ou y planter c'est la défri- 
cher ; de même celui qui y creuse des sillons, en fait l'irrigation 
ou y fût des canaux et des rigoles pour l'arroser est réputé l'avoir 
défrichée. 

Art. 1276. Celui qui entoure une terre morte d'un mur ou qui 
l'exhausse et qui creuse des fossés de fiiçon à la protéger contre les 
eaux est réputé l'avoir défrichée. 

Art 1277. Celui qui clôture une terre morte avec des pierres, 
des broussailles ou des branches sèches ainsi que celui qui enlève 
les herbes brutes, les broussailles ou y creuse des puits ne défriche 
point cette terre, mais est réputé l'avoir clôturée. 

Art 1278. Celui qui coupe les herbes et broussailles d'une 
terre morte, les place autour avec de la terre, mais ne crense 
point des fossés pour la protéger contre les eaux, n'est point réputé 
l'avoir défrichée, mais il est réputé l'avoir clôturée. 

Art. 1279. Celui qui a clôturé une terre morte y acquiert un 
droit de préférence pendant trois ans ; s'il ne la défriche pas durant 
cette période, il n'a plus aucun droit et la terre peat être concédée 
à une autre personne pour le défrichement. 

Art. 1280. Le puits creusé dans une terre morte avec l'au- 
torisation du Souverain devient la propriété de celui qui Ta 
creusé. 
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Chafitrb YI. 

Du droit de ' harim ' (*') des puita creoBés et des arbres plantés 
avec lautorisatioa da SouTerain sur des terres mortea. 

Art. 1281. Le 'harim' d'un puits est de quarante aunes 
(arcbine) (") de chaque côté. 

Art. 1282. Le 'harim' des sources est de cinq cent aunes de 
chaque côté. 

Art. 1283. Le ' harim ' des grands fleures dont le curage n'est 
pas toujours nécessaire est, des deux côtés, de la moitié de la lar- 
geur du fleuve, de sorte que la laigeur totale du ' harim ' est de la 
largeur entière du fleuve. 

Art. 1 284. Le ' harim ' des cours d'eau moyens qui doivent être 
dragués continuellement, comme un ruisseau ou un canal, ou des 
conduites d'eau placées sous terre, est formé par l'espace nécessaire 
au dépôt du limon et des pierres lors du curage. 

Art. 1285. Le 'harim' des conduits posés à la surface du sol est, 
comme pour les sources, de 500 aunes de chaque côté. 

Art. 1286. Le ' harim' du puits appartient au propriétaire du 
puits. Nul autre ne peut 7 faire acte de propriétaire ; et si quel- 
qu'un creuse un puits dans le ' harim ' on doit le combler. 

Mômes règles pour les sources, les fleuves et les conduits d'eau. 

Art. 1287. Le puits creusé avec l'autorisation du Souverain 
près du 'harim' d'un autre puits a lui-même un 'harim' de 40 aunes, 
mais cet espace ne peut pas dépasser le ' harim ' du premier puits. 

Art 1288. Celui qui creuse un puits en dehors du 'barim' d'un 
autre puits et qui détourne ainsi les eaux qui s'infiltraient dans ce 
puits n'est soumis à aucune responsabilité. 

De même celui qui établit son fonds de commerce à côté d'ui 
autre magasin dont la clientèle diminue par ce fait ne peut point 
être obligé à cesser son commerce. 

Art. 1289. Le 'harim' d'un arbre planté sur une terre morte 
avec l'autorisation du Sultan est de cinq aunes de chaque côté. 
Nul ne peut planter des arbres sur cet espace. 

Art. 1290. Les bords d'une rigole appartenant à une peraonne 
et qui se trouve sur le ten-ain d'autrui, appartiennent au proprié- 
taires de la rigole jusqu'au point où ces boinls contiennent 1 eau. 
Si ces bords sont élevés des deux côtés, ces bords appartiendront 
également au propriétaire de la rigole. 

Mais si ces bords ne sont pas élevés et qu'il n'existe pas d'indices 
établissant qu'ils appartiennent au propriétaire de la rigole ou au 

('^) Le terrain qui se trouve autour des puits, des souroes ou des arbres 
et qui devient la propriété de oeiui qui a creusé le puits, découvert la 
source, ou planté l'arbre. Ce mot vient de ' haram ' (défendu). 

(ss) Une aune est de 0.65 centimètres. 
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propriétaire du terrain, comme des arbres plantés par l'un d'eux, 
ces bords seront réputés appartenir au propriétaire du terrain. 
Mais le propriétaire de la rigole qui veut la nettoyer peut dépaaer 
le limon des deux côtés. 

Art. 1291. Le puits qu'une personne a creusé sur son propre 
fonds ne possède pas de ' barim.' Son Toisin peut creuser sur son 
propre fonds un autre puits à côté du premier. Le propriétaire 
du premier puits ne peut point s'opposer à ce que ce second puits 
soit creusé sous prétexte qu'il tarira l'eau de son puits. . 

Chafitbb Vn. 
De la chasse et de la pèche (sayd) (*). 

Art. 1292. Il est permis de chasser soit avec des armes, comme 
le fusil ou la lance, soit avec des filets et des pièges, ou avec des 
animaux comme un chien, des oiseaux dressés comme un faucon. 

Art 1293. Le gibier est tout animal sauvage qui fuit l'homme. 

Art. 1294. On ne peut pas chasser les animaux domestiques, 
et les animaux sauvages apprivoisés. En conséquence, celui qui 
s'est emparé d'un pigeon ou d'un faucon portant des anneaux aux 
pattes, ou d'un cerf portant un collier, est réputé avoir entre ses 
mains un objet perdu et il doit publier qu'il le rendra lorsque 
le propriétaire sera connu. 

Art. 1295. Le gibier doit être en état de fuir l'homme, c'est- 
à-dire de pouvoir se sauver avec ses pieds, ou avec ses ailes. 
L'animal qui ne peut plus se sauver n'est pas dans l'état naturel. 

Art. 1296. Celui qui met un gibier hors de son état naturel 
est réputé s'en être emparé. 

Art. 1297. Le gibier appartient à celui qui s'en est emparé. 

Ainsi celui qui blesse un gibier de façon à le mettre hors d'état 
de fuir, en devient propriétaire. Mais celui qui a blessé légère- 
ment un gibier qui est encore capable de fuir n'en devient pas le 
propriétaire, et toute autre personne peut chasser ce gibier et s'en 
rendre maître. De même on peut chasser ou s'emparer d'un 
gibier qu'un autre a blessé et atterré mais qui se relève et s'enfuit. 

Art. 1298. Deux chasseurs qui ont atteint en même temps un 
gibier en deviennent propriétaires par moitié. 

Art. 1299. Il en est de même du gibier dont deux chiens 
appartenant à deux personnes différentes se sont emparé. Mais si 
chaque chien a chassé un gibier, le maître de chaque chien devient 
propriétaire d'un seul gibier. 

Si des deux chiens le premier a mis le gibier hors d'état de fuir 
et le second l'a tué, le gibier appartiendra au propriétaire du 
premier chien. 

(") 'Sayd' signifie en mdme tempe ohaaae et pôohe. 
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Art ISOO. On peat s'approprier, en lee péchant^ les fomotm 
qui se tronYent dans on oonrs d'eau appartenant à une personne, 
pourvu cependant qu'on ne puisse pas s'emparer de ces poissons 
sans les pteher. 

.Art. 1301. Celni qui prépare au bord de Teau un endroit pour 
la pèche des poissons, derient propriétaire des poissons qui se 
réunissent là si on peut s'en emparer, sans les pécher, lorsque l'eau 
se retire. Mais si par suite de l'alxmdance de l'eau à cet endroit, 
on ne peut s'emparer de ces poissons qu'en les péchant, tonte 
personne a le droit de les pécher. 

Art. 1302. Celui dans la nuûson de qui un gibier s'est introduit 
en devient propriétaire en fermant la porte pour s'en emparer. 

Mais il n'en devient pas propriétaire tant qu'il n'a pas fermé 
sa porte pour s'en approprier et toute personne qui s'en empare 
devient propriétaire. 

Art. 1303. Le gibier qui est pris dans le piège ou les filets 
préparés par une personne devient la propriété de celle-ci. Msîs 
si le gibier est pris dans un filet qu'on a étendu pour fiftire sécher 
il ne devient la propriété de personne. De même toute personne 
peut s'emparer d*un gibier qui est tombé dans un fossé, se trouvant 
sur le terrain d'un tiers. Néanmoins si celui-ci a préparé oe fossé 
pour la chasse, il est propriétaire exclusif du gibier qui y est 
tombé, (v. art. 1250.) 

Art 1304. Le nid fait ou les œufs pondus dans le jardin d'une 
personne par un animal sauvage ne deviennent pas la propriété de 
cette personne. 

Et si un tiers s'empare des oenfr ou des petits, le propriétaire du 
jardin ne peut pas les revendiquer. 

Néanmoins celui qui a préparé son jardin pour que des animaux 
à l'état naturel viennent 7 déposer leurs œufs ou leur croit, devient 
propriétaire des ceu& et du croit. 

Art. 1306. Le miel qui provient des abeiUes qui ont fait une 
ruche dans un jardin appartient au propriétaire de ce jardin, dont 
il forme un des produits. Nulle autre personne ne peut j pré- 
tendre. Le propriétaire est seulement tenu de payer la dime du 
miel au fisc 

Art 1306. Les abeilles qui se réunissent dans la ruche appar- 
tenant à une personne, sont réputées faire l'objet d'une appropriation 
personnelle. Le miel appartient aussi au propriétaire de la ruche. 

Art. 1307. Le propriétaire d'une ruche a le droit de reven- 
diquer l'abeille qui est allé se poser dans le vobinage et dont une 
autre personne s'est emparé. 
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TmuB V. 
Des dépeDBes communes. 

GShapitbx I^'. 
Des réparations des biens communs. 

Art. 1808. Les copropriétaires d'un bien doiTent contribuer 
aux dépenses de réparation proportionnellement à leurs parts. 

Art. 1309. Celui des copropriétaires d'un bien qui y fait les 
réparations nécessaires arec ses propres deniers et avec l'autorisa- 
tion de l'autre copropriétaire a droit de recours contre oe dernier 
pour la part qu'il doit supporter dans les dépenses. 

Art. 1810. Lorsque l'un des copropriétaires, d'un bien commun 
qui a besoin de réparations est absent, le copropriétaire présent 
doit être autorisé du juge pour le réparer. 

L'autorisation du juge remplace celle du copropriétaire absent ; 
c'est-à-dire que le communiste qui a réparé le bien a droit de 
i*eoours contre l'absent pour la part de ce dernier. 

Art 1811. Le copropriétaire qui répare un bien commun sans 
l'autorisation des autres copropriétaires ou du juge est réputé avoir 
agi à titre gratuit. 

C'est-à-dire qu'il ne peut point recourir contre ses consorts pour 
se faire rembourser ses iiaiB, peu importe d'aUleurs que le bien 
réparé soit ou non partageable. 

Art. 1812. Celui des communistes qui répare un bien commun 
partageable malgré l'opposition de son consort est réputé avoir agi 
à titre gratuit, c'est-àndire qu'il n'a aucun droit de recours contra 
ce dernier. Si ce communiste s'adresse au juge sur l'opposition de 
l'autre communiste, ce dernier ne peut point être condconné à fiiire 
les réparations, conformément à l'art. 25 ; mais il pourra être 
procédé au partage forcé du bien commun. Une fois le partage 
opéré le communiste qui voulait réparer le bien peut le fidre pour 
sa part comme il l'entendra. 

Art. 1818. L'un des propriétaires d'un bien commun impar- 
tageable, comme un bain ou un moulin, peut, en cas de besoin et 
s'u est autorisé du juge réparer ce bien de ses propres deniers, 
malgré l'opposition des autres propriétaires. Celui des proprié- 
taires qui a fidt les frais de réparation devient créancier des autres 
copropriétaires jusqu'à concurrence des dépenses à supporter par 
ces derniers proportionnellement à leurs parts. H peut se rem- 
bourser de cette créance en donnant à loyer le bien commun. 

Mais le copropriétaire qui a fait les dépenses de réparation sans 
être autorisé du juge ne peut point se prétendre créancier pro- 
portionnellement à la somme dépensée : il a seulement le droit de 
recourir contre ses consorts proportionnellement à leurs parts sur 
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la plus-value qui résulte de ces réparatîonB. H a le droit de se 
faire rembourser comme il a été dit plus haut. 

Art. 1314. Lorsqu'un bien commun impartageable, comme on 
bain ou un moulin, se trouve complètement démoli et qn'il ne 
reste plus que le terrain, celui des propriétaires qui veut recoo- 
struire ne peut point obliger les autres propriétaires à bâtir. En 
cas d'opposition le terrain devra être partagé. 

Art. 1316. Après l'écroulement ou l'incendie d'une oonstmctian 
dont l'étage supérieur appartient à un propriétaire et l'étage 
inférieur à un autre propriétaire, chacun d'eux peut bâtir son 
étage comme auparavant. 

L'un d'eux ne peut point empocher l'autro. Si le propriétaire 
de l'étage inférieur ne veut point construire de sorte que le 
propriétaire de l'étage supérieur ne puisse point y appuyer sa 
construction ce dernier pourra en s'adressant au juge bâtir les 
deux étages et il pourra empêcher le propriétaire de l'étage in- 
férieur d'y fidro acte de propriétaire tant qu'il n'a pas payé 
sa part des dépenses. 

Art. 1316. Lorsqu'un mur mitoyen sur lequel les deux voisins 
avaient appuyé des constructions et des poutres vient à s'écrouler, 
celui des voisins qui fiât de ses propres deniers reconstruire le 
mur, malgré l'opposition de l'autre voisin, pourra empêcher ce 
dernier d'y appuyer des poutres ou d'y élever des constructioiis, 
tant qu'il n'aura pas payé la moitié des frais. 

Art. 1317» Quand un mur séparant deux maisons vient à 
s'écrouler on ne peut point obliger Tun des voisins à construire en 
commun le mur lorsque l'autre voisin en demande la reconstruction 
sous prétexte que les endroits de sa maison servant d'habitation 
aux femmes sont devenus visibles. Mais le juge les condanmer» 
à élever à frais communs une clôture en bois ou autrement. 

Art. 1318. On doit obliger les deux copropriétaires d'un mur 
mitoyen à l'abattre en commun si ce mur menace ruine, et ce 
malgré l'opposition de l'un des copropriétaires. 

Art. 1319. Lorsqu'un bien commun entre deux mineurs on deux 
vakoufs a besoin de réparation et que le maintien de l'état actuel 
est nuisible, on doit, même si l'un des tuteurs ou des administra- 
teurs s'y oppose, décider les réparations. 

Exemple: Un mur mitoyen entre deux maisons appartenant 
à des mineurs menace ruine ; le tuteur de l'un des mineurs veut 
le reconstruire tandis que le tuteur de l'autre mineur s'y oppose. 
Le juge devra envoyer une personne de confiance pour véri&er si 
le maintien du mur est préjudiciable aux intérêts du mineur; 
et il sera ordonné aux deux tuteurs de reconstruire en commun le 
mur avec les deniers des pupilles. 

De même lorsqu'une maison commune à deux vakoufs doit être 
réparée et que l'un des administrateura s'y oppose le juge ordonnera 
de reconstruire la maison avec les deniers du vakouf. 
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Art. 1320. Lorsque Tim des eopropriétairea d'un cheral se 
refuse à le nourrir le juge, sur la demande de l'autre copropriétaire, 
lui ordonnera de nourrir l'animal ou de Tendre sa part. 



Chapitbb n. 

Du curage des cours d'eau. 

Art. 1321. Le curage des fleuves du domaine public est à la 
charge du fisc (État) ; mais si le fisc se trouve dans une mauvaise 
situation on mettra le curage à la charge des particuliers. 

Art. 1322. Le curage des cours d'eau privés est à la charge des 
propriétaires, c'est-à-dire de ceux qui ont droit d'arroser leurs 
champs et de faire abreuver leur bétail à ces cours d'eau ; ceux 
qui y ont seulement droit d'y boire ne contribuent pas au curage. 

Art. 1323. U faut distinguer dans le cas ou un certain nombre 
des personnes ayant droit ' de chirb ' (de boire) sur un cours d'eau 
commun veulent en faire le curage tandis que les autres ayants 
droit s'y opposent. 

S'il s'agit d'un cours d'eau public on obligera les opposants à en 
faire le curage en commun, (v. art. 26.) 

S'il s'agit d'un cours d'eau privé ceux qui en font le curage 
après avoir obtenu l'autorisation du juge peuvent empêcher l'exer- 
cice du droit de jouissance des autres communistes jusqu'à ce que 
ces derniers aient payé leurs parts des dépenses. 

Art. 1324. Lorsque toutrâ les personnes ayant droit de ' chirb ' 
sur un cours d'eau commun se refusent au curage, on doit les forcer 
au curage si c'est un cours d'eau public ; mais on ne pourra point 
les forcer s'il s'agit d'un cours d'eau privé. 

Art. 1325. Tout le monde peut passer sur une parcelle de 
terrain qui borde un cours d'eau public ou privé, et appartenant 
à une personne déterminée, s'il n'y a pas d'autre chemin pour y 
puiser l'eau ou pour pouvoir faire le curage. Le propriétaire de 
ce terrain ne peut pas s'y opposer. 

Art 1326. La charge du curage d'un cours d'eau commence 
par l'amont. Les communistes doivent d'abord tous contribuer 
aux dépenses du curage. Une fois qu'on a curé la portion du 
cours d'eau traversant le terrain du riverain placé le plus en 
amont, ce riverain n'est plus tenu de contribuer aux charges du 
curage, et ainsi de suite jusqu'à l'aval. Car chacun doit contribuer 
aux dépenses d'une chose proportionnellement à l'utilité qu'il en 
retire, (v. art. 87.) 

Exemple : Un cours d'eau est la propriété de dix riverains ; les 
firais du curage de la portion comprise dans la propriété du premier 
riverain en amont sont à la chax^ de ces dix personnes ; ceux de 
la portion bordée par le terrain du second riverain sont supportés 
par 1m neuf riverains et ainsi de suite. 
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Le rÎTemn placé le dernier en a^al après amr oontribaé à tons 
les frais supporte seul le enrage de la portion du oonis d*ean qni 
borde son terrain. Ainsi le propriétaire riverain placé le plna en 
amont a le moins de frau à supporter et le riversin le plus en aval 
contribue le plus fortement aux dépenses. 

Art 1327. La chai^ du curage d'un égout commun est sup- 
porté en commençant par le bas. De sorte que tous les copro- 
priétaires contribuent au curage de la portion qui se trouTe sur le 
terrain placé le plus bas ; une fou cette portion curée le proprié- 
taire de ce terrain n'a plus aucune charge à supporter. 

Le propriétaire dont la propriété se trouve placée en contre-bant 
supporte seul les dépenses pour sa part et a ainsi la plus grande 
part dans les charges tandu que le communiste placé le plus bas 
supporte le minimum de frais. 

Art. 1328. La réparation et l'entretien d'une impasse commen- 
cent par le bas. L'entrée de l'impasse est réputée être le bas et le 
fond le haut de l'impasse. Le propriétaire placé à l'entrée de 
l'impasse ne contribue aux finis de réparations et d'entretien que 
pour sa part ; celui qui est placé au fond de l'impasse, après avoir 
contribué à tous les frais, est seul chargé des réparations et de 
l'entretien de la part de l'impasse qui se trouve devant sa maison. 

TiTBB VI. 
Des sociétés. 

Chapitrb I«r. 
Définition et subdivisions de la société. 

Art. 1329. La société est un contrat par lequel on stipule que 
le capital et les bénéfices seront conmiuns entre deux ou plusieurs 
personnes. 

Art. 1330. La société se forme par l'ofire et l'acceptation, 
expresses ou tacites. 

Exemple: Si Primus ait kSeeundua: ' Associons-nous pour faire 
des opérations avec un capital de tant de piastres ' et que Secutèdus 
accepte, la société est formée par une offre et une acceptation 
expresses. 

Et si Frimus donne à Seeundua Fs. looo et dit : ' Ajoutez aussi 
Ps. lOoo et achetez des marchandises' et si Seeundua agit d'après 
ce qu'a dit PAm/us, Secwndus est présumé avoir accepté tacitement 
et la société est formée. 

Art. 1331. Les sociétés sont de deux catégories : 

lo La société est ' mufavaza * (universelle^ lorsque les associés 
fournissent des mises égales et s'il est stipulé que les bénéfices 
réalisés seront répartis entre eux par parts égales. 
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Exemple : Les héritiers d'nne personne déoédée peuvent former 
nne société pareille en stipulant qne la totalité des biens de la snc- 
cession formera le capital, qne la société anra pour objet tonte 
espèce de transactions, et qu'enfin les bénéfices réalisés seront 
répartis entre eux par parts et portions égales. 

Cependant ces sociétés fondées sur une égalité absolue sont 
rares* 

Si l'égalité dans les mises et la répartition des bénéfices n'est 
pas stipulée la société prend le nom de société ' inane ' (particu- 
lière, à titre particulier). 

Art. 1332. La société uniTerselle ou particulière se subdirise 
en: société de biens, société d'industrie et société de crédit 
{peeunia, induêiria, graiia). 

La société de biens est celle où les associés ont apporté comme 
capital chacun une certaine quantité de biens et ont stipulé de faire 
des opérations conjointement ou séparément, ou enfin de chacune 
de ces deux manières, et de répartir les bénéfices réalisés. 

La société est dite industrielle lorsque chaque associé j apporte 
son industrie ou son travail et lorsqu'on stipule de recevoir des 
commandes, c'est-àrdire de s'engager à les confectionner et de 
répartir les bénéfices réalisés, c'est-à-dire les salaires. Cette 
espèce de société est appelée aussi : 'Ghirket Ibdao,' * chirket senai,' 
« chirket tekkabul.' 

Exemple : La société formée entre deux tailleurs, ou entre un 
tailleur et un teinturier. 

La société de crédit est celle où il n'y a pas de capital efiectif et 
où les associés ont stipulé d'acheter à crédit des marchandises, de 
les vendre, et de répartir entre eux les bénéfices réalisés. 



Ghapubs n. 

Dispositions générales sur les sociétés. 

Art. 1333. Toutes les espèces de société impliquent le mandat. 

De sorte que chacun des associés est le nuûidataire de ses co- 
associés pour les transactions sociales, c'est-à-dire pour la vente et 
l'achat, et pour recevoir les commandes. 

En conséquence comme la santé de l'esprit et le discernement 
sont de l'essence du mandat, il faut, dans toutes les sociétés en 
général, que les associés soient sains d'esprit et capables de dis- 
cerner. 

Art. 1334. La société universelle implique aussi la solidarité 
(mot à mot, le cautionnement, * kéfalet.') 

En conséquenèe les associés doivent être capables de cautionner. 

Art 1336. La société particulière implique seulement le man« 
dat et n'implique pas la solidarité entre associés. 
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En oons^aenoe dans une looiété paribulière les assooiéc ne aoni 
pas censés ae porter garants l'on pour l'autre si cette g^mntw 
solidaire n'est pas expressément stipulée lors de la formation de la 
société. Ainsi le mineor émancipé est capable de contracter une 
société particolière. 

Hais les associés sont réputés solidaires Tun de l'antre si la 
garantie solidaire est expressément stipulée lors de la formation de 
la société. 

Art 183& Le mode de répartition des bénéfices entre Ici 
associés doit être expressément énoncé. 

Si le mode de répartition est indéterminé la sodété est 
annulable. 

Art. 1337. Les parts et portions des bénéfices à répartir entre 
les associés doivent être déterminées par parties aliquotes comme 
demi, tiers ou quart. 

La société est nulle s'il est stipulé au profit d'un des associés une 
part fixe de tant de piastres dans les bénéfices. 

Chafitbb nL 
Dispositions spéciales sur les sociétés de biens. 

Art 1338. Les apports sociaux doivent être des capitaux en 
argent 

Art 1339. Les monnaies de cuivre ayant cours sont^ d'après 
l'usage,, assimilées aux monnaies d'or ou d'argent 

Art. 1340. L'or et l'argent non monnayés sont réputés être des 
monnaies s'ils sont employés comme telles dans le pays. Si an 
contraire ils ne sont pas employés comme monnaies ils sont consi- 
dérés comme biens ' ourouze.' 

Art. 1341. Le capital doit être un corps certain. Des créances 
ne peuvent pas former le capital sodal. 

Exemples : Deux personnes oe peuvent pas former une société en 
y apportant pour capital des créances contre des tiers. 

Ainsi est nulle la société formée avec un capital composé d*un 
corps certain appartenant à l'un des associés et d'une créance 
appartenant à l'autre. 

Art. 1342. On ne peut pas former une société valable avec un 
capital composé de biens qui ne sont pas des monnaies effectives, 
tels que les biens * ourouze ' et les immeubles ; en d'autres termes, 
ces biens ne peuvent pas constituer un capital social. 

Cependant si deux personnes désirent former une société avec 
un capital qui serait composé de leurs biens ordinaires et non de 
leurs capitaux en argent, chacun des associés vend à l'autre la 
moitié de ces biens de sorte qu'ils deviennent copropriétaires des 
choBCs apportées par eux. La société ainsi formée est alors 
valable. 
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Ainsi deux penonneB penvent, après avoir mélangé des choses 
fongibles qai leur appartiennent, former une société valable avec ce 
mélange devena la copropriété des associés. 

Art* 1 343. Est annulable la société dans laquelle on stipule que 
le cheval de l'un des associés et les harnais de l'autre seront loués 
et que les loyers perçus seront partagés entre les associés. Dans ce 
cas les loyers perçus appartiennent au propriétaire du cheval et 
comme les harnaLs sont les accessoires du cheval, leur propriétaire 
n'a droit qu'à des loyers estimatifs. 

Art. 1344. Est annulable la société où il est stipulé que les 
marchandises de l'un des associés seront chargés sur le mulet de 
l'autre pour être vendues par celui-ci et que les (bénéfices réalisés 
seront partagés entre eux. Dans ce cas tout le bénéfice appartient 
au propriétaire des marchandises. Le propriétaire du mulet prend 
des loyers estimatifs. 

n en serait de même pour une boutique. Ainsi est annulable la 
société où il est stipulé que l'un des associés vendra ses marchan- 
dises dans la boutique de l'autre, et que les bénéfices seront partagés 
entre eux. Dans ce cas tout le bénéfice réalisé appartient ex- 
clusivement au propriétaire des marchandises. 

Le propriétaire n'a droit qu'aux loyers estimatifs de la boutique. 



Chafitbb IV. 

Dispositions spéciales sur les sociétés. 

Art. 1345. Le travail prend le caractère d'une chose dans le 
commerce par l'estimation qui en est fidte. 

C'est-à-dire qu'un travail a la valeur à laquelle il est estimé. 

Aussi le travail fait *par une personne peut-il valoir plus que 
celui fidt par une autre personne. 

Exemple : Est valable la clause par laquelle il est stipulé dans 
une société particulière une part supérieure dans les bénéfices au 
profit d'un des associés dont les mises sont égales et qui apportent 
aussi respectivement leur industrie, car l'un des coassociés peut-être 
plus habile pour fidre le commerce ou pour exercer un métier. 

Art. 1346. L'engagement d'exécuter un travail est assimilé au 
travail même. 

En conséquence est valable la société d'industrie dans laquelle 
un des associés aura engagé dans sa boutique un artisan qui con- 
fectionnera les ouvrages dont le premier reçoit les commandes ; et 
les bénéfices, c'est-à-dire les salaires, sont répartis entre eux. 

Le propriétaire prend une part dans les bénéfices puisqu'il s'est 
engagé à faire exécuter les ouvrages dont il a reçu les commandes. 
Néanmoins il est censé par cela même avoir tiré les profits et 
avantages de son fonds de commerce. 

Art. 1347. On acquiert droit aux bénéfices soit par un apport 
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de biens on d'indoetrie soit auasi par un engagement qu'on amiiiie, 
conformément à l'art. 85. 

Ainsi dans les sooiétés *moadar6bé'(^)le bailleur de fonds parti- 
cipe aux bénéfices pour son capital et l'associé qoi appwte son 
indnstrie pour son tnirail. 

D en est de même du cas oà un industriel engage vn apprenti et 
loi fait confectionner les commandes reçues en lui allouant Sa 
moitié des salaires. 

Cette espèce d'association est valable. L'apprsnti a droit pour 
son industrie à une moitié des bénéfices sur les sommes reçues des 
clients, et le patron a droit à l'autre moitié pour rengagement 
pris envers les clients de fidre exécuter leurs commandes. 

Art. 1348. Sans ces trois choses: biens, industrie ou resp<Misa- 
bilité engagée, on n'a pas droit aux bénéfices. 

Exemple : Est nulle la société dans laquelle un seul dee associée 
s'engage à faire des actes de commerce avec ses propres biens. 
Dans ce cas l'autre associé n'a pas droit aux bénéfices réaliaés. 

Art. 1349. La participation aux bénéfices est régie par les 
conditions stipulées lors de la formation de la société. Elle ne 
Test point d'après le travail exécuté. 

En conséquence s'il est stipulé qu'un associé fera un certain 
travail, il est présumé l'avoir &it même s'il ne l'a pas exécuté 
en fiadt. 

Exemple : Dans une société valable, s'il est stipulé que tous les 
associés y apporteront leur industrie et que l'un d'eux ait travaillé 
en fait, tandis que l'autre n'ait rien fiût par suite d'un empêche- 
ment légal ou non, ce dernier est présumé avoir exercé son industrie, 
car chaque associé est mandataire de l'autre ; et les bénéfices seront 
répartis entre eux d'après les clauses stipulées à ce siget. 

Art. 1360. Chaque associé est réputé posséder la confiance de 
son coassocié. Les biens sociaux sont présumés être en dépêt 
entre les mains de chaque aasocié. 

Lorsqu'un bien social a péri entre les mains de l'un des associés 
sans le fait ou la faute de ce dernier celui-ci n'est pas tenu 
d'indemniser la part de l'autre. 

Art. 1361. Le capital social dans les sociétés de biens peut 
être commun par parts égales ou inégales entre les associés. 

Cependant s'il est stipulé que l'un des associés fournira une 
mise en argent et l'autre apportera son industrie et que les béné- 
fices seront répartis entre eux, la société est * moudarébé ' comme 
il sera dit dans un titre spéciaL 

Lorsqu'il est stipulé que tous les bénéfices appartiendront ex- 
clusivement à celui qui a apporté son industrie, il y a lA un simple 
emprunt. Lorsque tous les bénéfices appartiennent au bailleur de 
fonds, le capital est comme * bédaé ' entre les mains de celui qui 

(**} V. les artioles 1404 et saiv. 
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apporte son indofitrie et oe dernier est on 'mostebdi/ (y. art. 

1059) 
Le ' mnstebdi ' est réputé être nn mandataire gratuit, dès lors les 

gains et pertes intéressent exclusivement le bailleur de fonds. 

Art. 1352. La société est dissoute si un des associés vient 
à décéder ou s'il se trouve en état de démence continuelle sans 
intervalles lucides (djenounou mutbik). 

Cependant lorsque les associés sont au nombre de trois ou de 
plus de trois, la société se trouve dissoute seulement à l'égard de 
l'associé qui vient à décéder ou à être atteint de démence et continue 
à exister entre les autres associés. 

Art. 1363. La société se dissout aussi par la volonté de Tuu 
des associés. 

Néanmoins cette dissolution doit être portée à la connaissance 
des autres associés pour que la société soit valablement dissoute. 

Art 1354. Le partage intervenu après la dissolution d'une 
société et par lequel il est stipulé que l'actif existant en nature 
appartiendra à l'un et les créances à l'autre asEocié, n'est point 
valable. 

Dans oe cas chaque associé reste copropriétaire des sommes 
perçues et les créances restent aussi conjointes entre les associés, 
(v. art. II 23.) 

Art. 1356. Lorsqu'un des associés prélève une certaine partie 
du capital social et qu'il vient à mourir sans avoir déterminé si ce 
bien social a été restitué à la société ou a péri sans son fait ou sa 
faute, la part qui revient k l'autre associé, sur cette partie, doit 
être prélevée de la succession du défunt, (v. art. 801.) 

Chafitbe V. 
Des sociétés universelles. 

Art. 1366. Ainsi qu'il a été dit au Chap. XI les associés, dans 
une société universelle, sont réputés être garants les uns des 
autres. 

En conséquence l'aveu fait par l'un d'eux lie auEsi les autres 
associés. 

Lorsque l'un des associés avoue une dette, le créancier peut pour- 
suivre celui des associés qui lui plaira. De même la dette con- 
tractée par l'un des associés pour des actes qui, comme une vtente, 
un achat, une location, rentrent dans les opérations sociales peut 
être réclamé contre tous les associés. 

La chose vendue par l'un des associés peut être retournée à 
l'autre pour cause de vice rédhibitoîre. De même lorsque la cbose 
achetée par l'un des associés est atteint d'un vice, un autre coas- 
socié peut la restituer au vendeur. 

Art. 1357. Les provisions de bouche, les vêtements et autres 
objets de première nécessité achetés par l'un des associés pour son 

r. Ti B b 
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ménage lui appariiennent exclanyement. L'aatro aaaoeié n'y t 
aucun droit. 

Néanmoins le Yendenr peut exercer pour le prix une action en 
garantie contre les coassociés de l'acheteur. 

Art 1368. Lorsqu'il s'agit d'une société de biens universelle 
les mises et les parts dans les bénéfices des coassociés doivent être 
égaux. 

En outre l'un des associés ne peut point posséder en dehors du 
capital des biens susceptibles de former un fonds social tels que 
des espèces monnayées ou des marchandises considérées comme des 
numéraires. 

Hais il peut avoir en dehors du fonds social des biens qui ne 
peuvent pas constituer un capital, tels que des marchandiiw 
'ourouze/ des immeubles ou des créances. Cela ne porte pae 
atteinte à l'essence de la société universelle. 

Art 1S69. La société d'industrie est considérée comme univa^ 
selle lorsqu'on stipule que chacun des associés pourra reœvoir des 
commandes de toute espèce et s'engager à les exécuter; que lœ 
parts dans les bénéfices seront égales ; qu'enfin tous les associés 
répondront des dettes contractées par l'un d'eux pour opèratioDf 
sociales. 

Dans ce cas, les salaires et les loyers peuvent être réclamés contre 
chaque associé. 

Lorsqu'on tiers revendique une chose que l'un des associés a 
avouée et l'autre niée, Paveu du premier sort toujours ses effets. 

Art 1360. La société de crédit est regardée comme univeiBelle, 
lorsqu'il est stipulé qu'on achètera à crédit des marchandises, que 
ces marchandises, les prix et les bénéfices seront communs entre 
les associés par parts et portions égales, que chacun d'eux te 
portera garant de l'autre. 

Art. 1361. Il est indispensable dans les sociétés universeUes 
d'énoncer le mot de ' moufavaza,' (universelle), ou d'énumérer toutes 
les conditions concernant cette espèce de société. 

Art. 1362. Si l'une des conditions énumérées dans le présent 
Chapitre &it défaut la société est réputée être une société 
particulière. 

Exemple: Lorsque dans une société de biens un des associés 
acquiert un bien par voie de succession ou de donation, la société 
se transforme en particulière, si ce bien est susceptible de consti- 
tuer le fonds social. Mais si c'est une marchandise ' ourouze ' ou 
un immeuble, la société universelle conserve son caractère. 

Art 1363. Toutes les conditions nécessaires pour la validité 
des sociétés particulières sont aussi exigées pour la validité des 
sociétés universelles. 

Art 1364. Dans une société universelle les associés peuvent 
faire les mêmes actes que dans une société particulière. 
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Chapitbe VI. 
Des Bodétéfl particulières. 

Section I'». 
Dispositions relatives aux sociétés à titre particulier. 

Art. 1365. Il n'est point nécessaire que les mises dans les 
sociétés particulières soient égales. L^ipport d'un des coassociés 
peut dépasser celui de l'autre. 

Les associés ne sont pas tenus d'apporter, pour former le fonds 
social, tous leurs capitaux en argent ; en conséquence ils peuvent 
former une société en prenant pour capital la totalité ou partie de 
leurs biens. Aussi les associés peuveni-ils posséder en propre et 
en dehors du fond social des biens susceptibles de constituer 
un capital, tels que de l'argent 

Art 1366. On peut constituer une société pour un seul genre 
de négoce, par exemple, pour le commerce des grains. 

Art. 1367. Le mode de partage des 1i)énéfices qui a été stipulé 
dans les sociétés valables doit être respecté. 

Art. 1368. Dans les sociétés annulables les bénéfices se parta- 
gent en proportion des mises. La clause par laquelle on stipule- 
rait en faveur de l'un des associés une part proportionnellement 
supérieure à sa mise n'est point valable. 

Art 1369. Les pertes produites sans le fait ou la faute de l'un 
des associés sont supportées en proportion des apports. Une 
clause contraire n'est point valable. 

Art. 1370. La clause concernant la répartition des bénéfices au 
prorata des mises sociales est valable, que les apports soient 
d'aiUeurs égaux ou inégaux. 

Les bénéfices réalisés doivent être partagés conformément à 
cette clause en proportion des apports; peu importe qu'il soit 
convenu que tous les associés apportent leur travail personnel ou 
bien un seul en sera obligé. Cependant au cas où il est convenu 
que l'un des associés travaillera, l'apport de l'autre associé est 
léputé être en * bédaé ' entre les mains de celui-là. 

Art. 1371. Lorsque les mises des associés sont égales, la clause 
par laquelle on attribue une part supérieure dans les bénéfices 
à l'un des coassociés, par exemple le tiers des bénéfices, sera 
valable s'il est convenu que tous les associés seront obligés de 
travailler. Dans ce cas la société, ainsi que cette clause, sont 
vaJables. (v. art 1345-) 

Néanmoins s'il est convenu que l'un des associés seulement 
apportera son industrie il faut distinguer lorsque la part 
supérieure dans les bénéfices est stipulée au profit de celui qui 

Bb a 
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a apporté son industrie, cette cUase, ainsi que la société^ sont 
valables. En effet, cet associé a droit pour son apport pécuniaire 
à une part dans les bénéfices et à la plus-value pour son industrie. 
Mais cette espèce de société est assimilée à une société ' moudarébé ' 
puisque la mise de sou coassocié est assimilée au fond de ' monda- 
rébé s'il est convenu, au contraire que celai qui a une part 
moindre dans les bénéfices sera obligé d'apporter son industries, 
cette clause n'est pas valable et les bénéfices se partagent entre les 
associés au prorata des apports. Car, si les bénéfices se répartis- 
saient d'après cette clause, celui qui n'a aucune obligation aurs 
une plus grande part sans le compenser ni par son apport ni par 
son travul et ni par sa responsabilité; or pour participer aux 
bénéfices une de ces trois choses est indispensable, (v. les arts. 1347 

et 1348.) 

Art. 1 372. Dans le cas où les apports sont inégaux, par exemple 
lorsque l'apport de l'un des associés est de Ps. 100,000 et celle de 
l'autre de Ps, 150,000, la clause pas laquelle on stipule que les 
bénéfices se répartiront par parts égales, est assimilée à la clause 
qui attribuerait une pai-t supérieure dans les bénéfices k l'un de 
deux associés qui ont fourni des mises égales, car rassocîé qui 
a fourni une mise moindre acquiert droit en proportion à une part 
supérieure dans les bénéfices. 

En conséquence, la société ainsi que la clauee sont valables, B*il 
a été stipulé que tous les associés au profit desquels est alloué une 
part supérieure dans les bénéfices (c'est-à-dire au profit de ceux 
qui ont une mise moindre) apporteront leur industrie ; cette danse 
n'est point valable s'il est stipulé que celui au profit duquel on 
a alloué une part supérieure dans les bénéfices ou celui qui a une 
mise moindre, serait seul tenu d'apporter son industrie ou son 
travaiL Les bénéfices sont alors répartis en proportion des 
apports sociaux. 

Art. 1373. Chacun des associés peut vendre les biens socîanx 
au comptant ou à terme, à tel prix qu'il juge convenable. 

Art. 1374. Chaque associé qui a entre ses mains le capital 
social peut acheter des marchandises au comptant ou à crédit. 

Néanmoins s'il 7 a lésion énorme, les marchandises restent au 
compte de celui qui les a achetées et ne deviennent pas la propriété 
de la société. 

Art. 1375. Celui des associés qui ne dispose pas du capital 
social ne peut pas acheter des marchandises au compte de la société. 
Les marchandises achetées restant à son compte. 

Art. 1376. Si un des associés achète à ses propres freds une 
chose qui n'entre pas dans son commerce cette marchandise lui 
appartient ; sou cotissocié n'y a aucune part. 

Néanmoins lorsque l'associé qui dispose du fonds social achète» 
même de ses propres deniers, un objet dont l'achat rentre dans le 
commerce social, cet objet appartiendra à la société. 
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Exemples: Lorsqu'im de deux membres d'une société formée 
pour faire des opérations sur des étoffes Tan achète de ses propres 
deniers un cheval, le cheval lui appartient ; son coassocié n'y 
a aucun droit. Hais s'il achète une étoffe, elle appartient à la 
société, même au cas où il aurait dit devant témoins en l'achetant : 
' J'achète cet article pour mon compte, mon coassocié n'y a aucune 
part/ 

Art. 1377. Les effets légaux d'une acte se réalisent dans la 
personne du contractant. 

En conséquence celui des associés qui achète une chose est seul 
tenu d'en prendre livraison et d'en payer le prix. Aussi le prix 
d'une marchandise achetée par Fun ne peut être exigé que de 
l'acheteur et non pas de son coassocié. La réclamation du prix 
d'une marchandise vendue par l'un des associés est le droit exclusif 
de ce dernier, de sorte que si l'acheteur paye le prix à un autre 
associé, il n'est libéré que de la part revenant à ce dernier, et non 
point de la part de l'associé contractant. De même si l'associé 
vendeur nomme un mandataire à l'effet de recevoir le prix de la 
marchandise qu'il a vendue, son coassocié ne peut pas révoquer ce 
mandat. 

Néanmoins le mandat donné par l'un des associés peut être 
révoqué par l'autre s'il s'agit d'une procuration de vendre, d'acheter 
ou de louer. 

Art. 1378. La restitution d'un objet pour vice rédhibitoire est 
un des droits qui naissant de l'acte ; ainsi la chose achetée par l'un 
des associés ne peut être restituée pour cause de vice rédhibitoire 
que par ce dernier. De même la chose viciée vendue par l'un 
des associés ne peut être restituée qu'à l'associé vendeur. 

Art. 1379. Chacun des associés peut donner le fonds social en 
dépôt et en constitution de capital ' ibda' (^) et en ' moudarébé.' Il 
peut contracter un louage : par exemple, il peut pour la conserva- 
tion du fonds social louer boutique et serviteur. 

Cependant sans l'autorisation de son coassocié il ne peut mêler 
le fonds social avec le fonds d'autrui et ne peut former une société 
avec une autre personne. S'il le fait il est tenu de la part de son 
coassocié qui viendrait à périr. 

Art. 1380. Un des associés sans l'autorisation de l'autre ne 
peut prêter à autrui le fonds social. Mais il peut contracter des 
emprunts pour le compte de la société. Ainsi tous les associés 
sont solidairement tenus pour les emprunts faits par l'un d'eux, 
quel qu'en soit le montant. 

Art. 1381. Celui des associés qui fait un voyage nécessité {Mu- 
les affaires sociales a le droit de se faire rembourser ses dépenses 
sur le capital social. 

Art. 1382. Lorsque l'un des associés abandonne à la sagesse de 

(••) V. art. 1059. 
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l'antre les affaires sociales en disant: 'Agisses comme bon toos 
semblera^' ou : ' Faites ce que vons voudrez ' chacnn des associés 
peut se livrer à toutes espèces d'opérations commerciales qui se 
rapportent à la société. Dans ce cas chaque associé est aotorisé 
à engager le fonds social, à prendre en gage pour le compte de la 
société, à voyager, à mêler avec ses biens le fonds social et à 
former une société avec d'autres personnes. Néanmoins il ne 
peut, sans l'autorisation expresse de son coassocié, prêter ou 
donner à titre gratuit le fonds sociaL 

Par exemple sans l'autorisation formelle de son coassocié il ne 
peut pas faire des prêts et des donations avec le fonds social. 

Art. 1383. Lorsqu'un des associés interdit à son ooaasodé 
d'aller ailleurs avec le fonds social, ou de vendre à crédit, et que 
l'autre n'en fidsant pas cas serait allé ailleurs ou aurait vendu 
à crédit, il est tenu de la part de son coassocié dans les pertes 
subies. 

Art. 1384. Dans les opérations d'une société particulièie, 
l'aveu de dette fiût par l'un des associés n'a pas d'eiSets contre 
l'autre. 

Ainsi, s'il a avoué que la dette est née des opérations &ltes par 
lui, il est tenu d'acquitter la totalité de la dette. S'il a avoué 
que c'est une dette née des opérations faites concnrrenunent avec 
son coassocié, il n'est tenu que d'en acquitter la moitié. 

Et enfin s'il avoue que c'est une dette née des opérations laites 
exclusivement par son coassocié rien ne peut lui être réclamé. 



Sbction II. 
Dispositions sur les sociétés d'industrie. 

Art. 1385. La société d'industrie est formée pour recevoir des 
commandes : 

Ainsi, les ouvriers forment une société dans le but de recevoir, 
c'est-à-diie de s'engager à confectionner les commandes faites par 
les patrons ; peu importe qu'ils se soient concurremment et solidai- 
rement engagés à les confectionner ou bien que l'un des associés 
s'engage dans une plus grande mesure que l'autre. En d'autres 
termes les associés peuvent stipuler lors de la formation de la 
société que chacun d'eux sans distinction prendra l'engagement de 
confectionner les conmuindes, ou bien, que l'un d'eux ne s'engagera 
que pour le tiers et l'autre pour deux tiers de la commande. 

Art. 1386. Chacun des associés peut recevoir des commandes 
et s'engager à les confectionner. 

Il est permis aussi à l'un de recevoir et à l'autre de confectionner 
les conmiandes. 

Et il est permis à l'un des deux tailleurs qui s'associent par ooe 
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société industrielle de recevoir et de coaper le tissu et à l'autre de 
le coudre. 

Art. 1387. Les associés sont les mandataires les uns des autres 
pour la réception des commandes. 

De sorte que la confection de la commande reçue par l'un appar- 
tient et à lui et à son coassocié. 

En conséquence en ce qui concerne rengagement la société 
particulière d'industrie est régie par les mêmes règles que celles 
des sociétés universelles industrielles; la confection de la com- 
mande reçue peut-être exigée par le patron contre qui que ce soit 
entre les associés. Ohacun des associés est tenu de confectionner 
cette commande. Personne d'entre eux ne peut dire : C'est mon 
coassocié qui a reçu cette commande je ne suis pas obligé d'en 
répondre. 

Art. 1388. La société d'industrie particulière est assimilée à la 
société industrielle universelle. C'est-à-dire que chacun des 
associés peut réclamer à celui qui a fait la commande la totalité 
des salaires. Celui-ci peut se libérer en les payant à qui que 
ce soit. 

Art. 1389. L'associé qui s'est chargé d'un travail n'est pas 
obligé de l'exécuter en personne ; il peut le faire exécuter par son 
coassocié ou par un tiers. Cependant il en est autrement si 
l'associé a promis de confectionner personneUement ce travail, 
(v. art. 581.) 

Art. 1390. La répartition des bénéfices doit se fidre d'après. les 
stipulations sociales. 

C'est-à-dire que les bénéfices seront partagés par parts égales, 
ou par parts inégales, par exemple, dans la proportion de un 
à àeaXf d'après la convention des parties. 

Art. 1391. On peut valablement stipuler que chaque associé 
sera obligé d'apporter son industrie également et de participer aux 
bénéfices inégalement. 

Exemple : On peut valablement stipuler que deux associés dont 
l'un à droit à un tiers des bénéfices et l'autre aux deux tiers 
devront travailler également, car l'un des associés peut être plus 
habile que l'autre. 

Art. 1392. Les associés ont droit aux bénéfices parce qu'ils ont 
leur responsabilité engagée dans le travail. 

En conséquence, l'associé qui par suite de maladie, de voyage ou 
pour toute autre cause ne travaille pas, a toujours droit de parti- 
ciper aux bénéfices dans les proportions qui sont convenues. 

Art. 1393. Les associés sont solidairement responsables de la 
perte de la matière qui leur a été confiée, même si cette perte 
provient du fait d'un seul des associés. 

Le propriétaire de la chose qui a péri peut se bire rembourser 
par celui des associés qui lui convient ; cette perte est supportée 
entre eux proportionnellement à leur responsabÛité. 
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Exemple : Dans une société où il a été Btipnlé que les 
se chargeront par moitié du travail, la perte est supportée axisB 
par moitié ; s'ils ont stipulé que le travail sera reçu par tiers et 
deux tiers la perte est supportée dans les mêmes proportions. 

Art. 1394. Les portefaix peuvent valablement s'associer pour 
transporter des fardeaux en commun. 

Art. 1395. Deux personnes dont l'une fournit le local et 
l'autre les instruments peuvent valablement former une société 
d'industrie. 

Art. 1396. Deux personnes dont l'une fournit le local et l'autre 
apporte son industrie seulement peuvent valablement former une 
société d'industrie. 

Art. 1397. Deux personnes dont l'une possède un cheval et 
l'autre un chameau peuvent valablement s'associer pour faire le 
transport de marchandises avec ces animaux. Les bëûéfices seront 
répartis entre elles par parts égales ; on n'a point égard à ce que 
le chameau transporte des poids plus lourds, car les associés dans 
cette société ont droit aux bénéfices pour leur responsabilité 
engagée. 

Si la société est formée dans le but de louer le cheval et le 
chameau et de partager les salaires reçus cette société n'est point 
valable ; dans ce cas les loyers appartiennent au propriétaire de 
l'animal qui a été loué ; l'autre associé a cependant le droit d'être 
indemnisé pour ses services s'il a aidé le propriétaire de l'animal 
loué. 

Art. 1398. Celui qui fait un travail ou exerce une industrie 
avec son fils a droit à tous les bénéfices. Le fils est réputé être un 
simple aide. 

Exemple : Celui qui plante avec l'aide de son fils un arbre en 
devient seul propriétaire. 



Section m. 
Des sociétés de crédit. 

Art. 1399. Il n'est point nécessaire que les associés aient des 
parts égales dans les biens achetés. 

Exemple: Les biens achetés peuvent être leur propriété par 
moitié ou dans la proportion d'un tiers à deux tiers. 

Art. 1400. Dans les sociétés de crédit on n'a droit aux bénéfices 
que pour la responsabilité engagée. 

Art. 1401. Les associés sont tenus du prix des biens achetés 
dans la proportion des parts qu'ils ont sur ces biens. 

Art. 1402. Les bénéfices sont répartis au prorata des parts 
sociales dans les biens achetés. 

La clause qui attribue à l'un des associés une part supérieure 
est nulle. 
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Exemple : Les bénéfices se partagent par moitié si les associés 
ont stipulé acheter par moitié les marchandises. S'ils ont stipulé 
acheter les marchandises dans la proportion de un à deux, les béné- 
fices se partageront dans les mêmes proportions. 

Mais la convention qui attribuerait le tiers des bénéfices à l'un 
des associés et les deux tiers à Tautre, alors que les marchandises 
sont achetées en compte à demi n'est point valable et les bénéfices 
doivent être partagés par moitié. 

Art. 1403. Les pertes doivent être supportées par les associés 
au prorata de leurs parts dans les biens achetés. Peu importe 
d'ai&eurs que les achats aient été fidts par l'un des associés ou par 
tous les associés ensemble. 

Exemple : Lorsque deux associés éprouvent des pertes dans leur 
commerce ils devront supporter ces pertes par moitié s'ils ont 
stipulé des parts égales dans les biens achetés. Si la société a été 
formée sous la condition que les achats seraient faits pour un tiers 
pour l'un des associés et pour deux tiers pour l'autre, les pertes 
devront être supportées dans ces mêmes proportions ; peu importe 
d'ailleurs que la marchandise sur laquelle la perte a été éprouvée 
ait été achetée par les deux associés, ou par l'un des associés seule- 
ment pour compte de la société. 



TiTBB VII. 

De la société 'moudarébé.' 

Chapitbe I«'. 
Définition de la société 'moudarébé.' 

Art. 1404. La société ' moudarébé ' est celle où l'un des associés 
apporte un capital en nature et l'autre associé son industrie seule- 
ment. 

Le premier s'appelle ' rebb-ul-mal ' (bailleur de fonds) et le 
second 'moudarib.' 

Art. 1405. Cette société se forme par l'offire et l'acceptation. 

Exemple : Lorsqu'un bailleur de fonds propose à un tiers de lui 
fournir un capital en échange de son industrie et de partager les 
bénéfices par parts égales ou dans la proportion de deux à un ou 
bien si le bailleur de fonds fait d'autres propositions qui expriment 
ridée d'une société ' moudarébé ' et que le * moudarib ' accepte, la 
société se trouve formée. 

Art. 1406. La société 'moudarébé' est de deux espèces: générale 
ou particulière. 

Art. 1407. Elle est dite générale, non limitée (moutlaka) si 
elle ne contient aucune limitation quant aux lieux, au temps, au 
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genre de négoce on à la désignation des acheteors on des yendenn. 

Elle est dite particolière on limitée on restreinte dans le cas 
contraire. 

Exemple : La société * mondarébé ' formée poar faire tel genre de 
négoce, pour opérer spécialement sur telle place, ou ponr nn temps 
limité, ou pour ftdre le commerce avec telles personnes désignées, 
est de cette dernière catégorie. 



Chapitbs il 

Des conditions de la société 'moudarébé.' 

Art. 1408. Le bailleur de fonds doit 6tre capable de con£&rer 
un mandat; l'associé qui apporte son industrie doit ôtre capaUe 
de recevoir un mandat. 

Art. 1409. L'apport en nature doit être un bien susceptible de 
constituer un capital social. (▼. Chapitre II du Titre de la société 
conventionnelle.) 

En conséquence, ne peuvent point constituer le capital social 
dans une société ' moudarébé ' les immeubles, les biens ' ourouze ' et 
les créances. 

Néanmoins si le bailleur de fonds donne à l'associé qui apporte 
son iudustrie un bien ' ourouze ' en lui ordonnant de vendre ce bien 
et de se servir du prix de vente comme capital, la société est 
valablement formée si le ' moudarib ' agit conformément à cet ordre. 

n en est de même si le bailleur de fonds a donné à l'associé qui 
apporte son industrie une créance pour être encaissée et le mon- 
tant être employé comme capital. 

Art. 1410. Le capital doit être remis entre les mains de 
l'associé qui apporte son industrie. 

Art. 1411. Le capital social doit être certain et déterminé 
comme dans toute société. H flEiut aussi que le mode de répar- 
tition des bénéfices soit déterminé par parts aliquotes, comme une 
moitié, un tiers. 

Mais si l'on a dit simplement qu'il y a société, sans déterminer 
les parts de béDéfice, la répartition doit se faire par parts égales ; 
c'est-à-dire que le bailleur de fonds et le * moudarib ' auront chacun 
la moitié dans les bénéfices. 

Art. 1412. La société 'moudarébé' est annulable brsque l'une 
des conditions ci-dessus énumérées ne se trouve pas remplie ; par 
exemple si l'on a attribué une part fixe de tant de piastres dans 
les bénéfices à l'un des associés sans la déterminer par une part 
aliquote. 
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CHAFmiB m. 

Des effets de la société ' moadarébé.* 

Art. 1413. Le capital est réputé être en dépôt entre les mains 
de l'associé qui apporte son travail. Cet associé a la libre disposi- 
tion du capital comme mandataire du bailleur de fonds. Il a une 
part d'associé dans les profits. 

Art. 1414. Dans la société 'moudarébé' générale l'associé qui 
apporte son travail est par le fait même de la formation d'une telle 
société autorisé à &ire tous les actes qui rentrent principalement 
ou accessoirement dans le cercle des opérations sociides. 
n peut donc : 

lo Acheter un bien pour le revendre ayec bénéfice. Néan- 
moins l'achat £Edt avec lésion énorme n'est pas réputé fait pour 
compte social; 

20 Vendre au comptant ou à terme toute marchandise pour 
tel prix qu'il jugera convenable. Cependant cet associé ne peut 
point accorder un terme qui dépasserait les délais admis par les 
usages du commerce; 

30 Accepter une délégation offerte pour le payement du prix 
des biens vendus ; 

40 Conférer mandat à un tiers pour acheter et pour yendre ; 

50 Donner en dépôt le fonds social ou le remettre entre les 
mains d'un tiers pour que ce dernier l'emploie à des opérations 
dont tout le profit reviendra à la société ; il peut aussi constituer 
un nantissement ou le recevoir, prendre ou donner à bail ; 

60 Faire un voyage nécessité par les opérations sociales. 
Art. 1415. Dans une société 'moudarébé' absolue l'associé qui 
apporte son industrie n'est point autorisé par la seule formation 
de la société à confondre et à mêler le fonds social avec ses propres 
biens ; il ne peut point non plus former avec ce fonds une nouvelle 
société ' moudarébé.' 

Cependant dans les pays où il existe un usage constant en sens 
contraire, cet associé est autorisé à faire ces actes. 

Art. 1416. L'associé qui apporte seulement son industrie est 
autorisé à confondre le fonds social avec son propre patrimoine ou 
de le constituer comme capital pour former une nouvelle société 
'moudarébé' si le bailleur de fonds lui a remis la direction des 
af&dres sociales en lui disant: 'Agis comme tu le jugeras con- 
venable.' 

Mais l'associé chargé d'employer le capital ne peut point en fiûre 

donation, ni le prêter, ni contracter des dettes qui dépasseraient 

le fonds social sans une autorisation formelle et spéciale du bailleur 

de fonds. 

Art 1417. Si l'associé commis mélange le fonds social avec ses 
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propres biens les bénéfioes doivent être partagés proportionndle- 
ment aux capitaux engagés. 

C'est-à-dire qae l'associé commis prélèvera d'abord sur les béné- 
fices ce qui lui revient pour ses propres capitaux et partagera le 
surplus avec le bailleur de fonds, conformément au contrat de 
société. 

Art. 1418. Les marobandises achetées à crédit par le ' moudarib* 
avec l'autorisation du bailleur de fonds et dont le prix n'est pas 
couvert par le capital sont la copropriété des deux associés qai 
sont considérés pour ces marchandises être nuis en une société de 
crédit. 

Art. 1419. Le 'moudarib' qui est obligé de voyager pour les 
opérations sociales peut prélever sur le fonds social ses frais de 
déplacement pour les dépenses réelles et nécessaires qu'il a faites. 

Art. 1420. L'associé qui a apporté son industrie et son travail 
est tenu, dans une société ' moudarédé ' restreinte, de respecter le» 
conditions posées par le bailleur de fonds. 

Art. 1421. Le ' moudarib ' qui outrepasse ses pouvoirs ou qui ne 
respecte pas les clauses de la convention est réputé fiûre un acte 
d'usurpation. Les pertes et bénéfices des opérations ainsi faites 
sont pour son compte personnel et il est seul tenu, s'il y a lieo, 
de la perte du capital. 

Art. 1422. Lorsque le bailleur de fonds a défendu au * moudarib ' 
de se transporter dans telle localité avec le capital ou de vendre 
à crédit, et que celui-ci transgresse ces prescriptions, il répondra 
de la perte du capital qui peut ainsi survenir. 

Art. 1 423. Lorsque le bailleur de fonds a déterminé la durée de 
la société, celle-ci ec trouve dissoute à l'époque fixée. 

Art. 1424. Le bailleur de fonds qui révoque les pouvoirs con- 
férés à son associé doit en donner avis à ce dernier. Lee actes 
faits par celui-ci jusqu'à l'époque où il a eu connaissance de » 
révocation sont valables. Il ne peut plus disposer du capital en 
espèces monnayées qui existe entre ses mains quand il a eu connais- 
sance de sa révocation, mais il peut vendre les marchandises 
existantes pour les convertir en numéraires. 

Art. 1425. Le ' moudarib ' n'acquiert le droit de participer aux 
bénéfices que par son industrie ou son travaiL 

L'industrie ou le travail est estimé par l'acte de société. 

En conséquence l'associé qui apporte son industrie prélève sa 
part des bénéfices d'après ce qui a été fixé dans le contrat de 
société 'moudarébé.' 

Art. 1426. Le bailleur de fonds a droit aux bénéfices pour le 
capital qu'il a apporté. 

En conséquence, dans la société 'moudarébé' annulable \e 
bailleur de fonds a droit à tous les bénéfices ; l'associé qui a apporté 
son travail n'a plus droit qu'à un salaire estimatif pour ses peines. 
Ce salaire qui ne peut pas dépasser le montant des bénéfices tel 
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qu'il résulterait de la convention n'est plus du s'il n'y a pas eu de 
bénéfice. 

Art. 1427. Lorsqu'une partie du fonds social a péri, on doit 
imputer cette perte sur les bénéfices ; dans le cas où les béDéfices 
n'étant pas suffisants on doit imputer cette perte sur le capital, le 
'moudarib' n'en est point tenu; peu importe d'aiUeurs que la 
société soit valable ou annulable. 

Art. 1428. Les pertes doivent être entièrement supportées par 
le bailleur de fonds. 

La clause qui appellerait à participer aux pertes les deux associés 
n'est point valable. 

Art. 1429. La mort ou la folie sans intervalle lucide d'un des 
associés entraine la dissolution de la société. 

Art. 1430. Lorsque le * moudarib ' décède sans qu'il soit possible 
de reconnaître ce qu'est devenu le fonds social, son hoirie doit 
rembourser ce fouds. 



TiTBE vm. 

Chapitbb I®'. 
Du colonage partiaire. 

Art. 1431. Le ' colonage partiaire ' (muzaraa) est une espèce de 
société dans laquelle l'un des associés met un fonds de terre et où 
l'autre apporte son travail, et dans laquelle les produits du fonds 
sont partagés entre les associés. 

Art. 1432. Le colonage partiaire se forme par l'offre et l'accep- 
tation. 

Ainsi si le propriétaire dit an colon : ' Je te donne cette terre, 
cultive là et tu prélèveras telle quantité de fruits,' et que le colon 
réponde : ' J'accepte,' on prononce d'autres paroles qui impliquent 
son consentement, la société est formée. IL en est de même si une 
personne s'adresse au propriétaire d'un fonda rural en lui pro- 
posant de le cultiver comme colon et que le propriétaire accepte. 

Art. 1433. Les parties dans un contrat de colonage doivent 
être saines d'esprit et capables de discernement. Il n'est point 
nécessaire qu'elles soient pubères: ainsi le mineur émancipé peut 
contracter un colonage partiaire. 

Art 1434. B hui que le genre de culture auquel le colon 
pourra se livrer soit déterminé. On peut aussi stipuler que le 
colon pourra se livrer à toute espèce de culture. 

Art. 1436. La convention doit déterminer la part du colon sur 
les fruits. Cette part doit être proportionnelle à la totalité de la 
récolte, comme la moitié ou le tiers des fruits. 

Le colonage partiaire n'est point valable : (i) si la part du colon 
n'est point déterminée; (a) lorsque cette part, tout en étant 
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détennimée^ consitte en une part fixe de Uni dlieololitraB de k 
récolte ; (3) oa bien encore lorsqu'on stipule qne le colon reoevn 
nne rémiuiération qni ne consiste pas dans une part des froita. 

Art. 1436. Le fonds de terre doit être sasoeptilile d'être 
caltivé; il doit être livré an colon. 

Art. 1487. Le défaut d'une des conditions ci-dessus énuméréet 
rend le contrat de oolonage annulable. 

Art. 1438. Les fruits se partagent entre le colon et le pro- 
priétaire d'après la convention des parties, lorsqu'il s'agit d'un 
colonage partiaire valable. 

Art. 1439. Lorsque le colonage est annulable tous les firnîts 
appartiennent au propriétaire des semences. Lorsque les semences 
appartiennent au colon le propriétaire a droit à un loyer pour son 
fonds; dans le cas contraire le colon reçoit le prix estimatif de see 
services. 

Art. 1440. En cas de décès du propriétaire avant que 1» récolte 
soit parvenue à maturité le colon peut rester en possession jusqu'à 
ce qu'il puisse recueillir tous les fruits. Les héritiers du propriétaire 
ne peuvent pas s'y opposer. 

En cas décès du colon ses héritiers peuvent rester en possession 
du sol jusqu'à l'époque où la récolte sera arrivée à maturité, sans 
que le propriétaire puisse s'y opposer. 

Chaïitbs II. 
Du Houssakkat. 

Art. 1441. Le ' moussakkat ' est une espèce de société ou l'un 
des associés livre à l'autre des arbres que ce dernier élèvera et 
cultivera à condition qae les fruits seront partagés entre eux. 

Art. 1442. Cette espèce de société se forme par Toffire et l'ac- 
ceptation. De sorte que si le propriétaire des arbres dit an 
colon : ' Je te livre ces arbres pour former avec toi une société de 
" moussakkat^" tu auras telle part sur les fruits,' et si le colon accepte 
cette proposition, la société est formée. 

Art. 1443. Les contractants doivent être sains d'esprit et cs^ia- 
blés de discernement. H n'est point nécessaire qu'ils soient 
pubères. 

Art. 1444. Il faut que les parts des associés soient déterminées 
proportionnellement à la totalité des fruits. 

Art. 1446. Le colon doit être mis en possession des arbres à 
élever. 

Art. 1446. Les fruits doivent être partagés entre les associés 
d'après la convention des parties dans un contrat valable. 

Art. 1447. Dans un contrat de * moussakkat ' non valaUe, les 
fruits appartiennent au propriétaire des arbres. Le colon a droit 
seulement au prix de ses services. 
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Art 1448. En cas de décès du propriétaire dee arbres arant la 
maturité des fruits, le oolon reste en possession des arbres jusqu'à 
ce que les fruits soient mûrs, sans que les béritiers du propriétaire 
puissent s'y opposer. 

En cas de décès du colon, ses béritiers peuvent continuer la 
sociétéi sans que le propriétaire puisse s'y opposer. 

LIVEE XI. 

Du mandat, ^^ ^. ^ t w«w Dust., voL m, 

dispositions préliminaires. ^ ^ p. 126. 

De quelques termes juridiques. 

Art. 1449. Le ' mandat ' (vékialet) est un acte par lequel une 
personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque cbose et de 
la représenter dans une affaire. 

Le 'mandant' (muvekkil) est cdui qui donne le mandat. 
Le 'mandataire' (vékil) est celui à qui un mandat est donné. 
' Muvekkiloune bib' désigne l'acte qui fisât l'objet du mandat. 
(Cf. C. N. 1984). 

ÂJt. 1460. 'L'entremise' (ressalet) consiste dans le fait d'an 
agent intermédiaire qui fait parvenir les paroles d'une personne 
à une autre, sans qu'il accomplisse lui-même aucun acte juridique* 

On appelle ' mursil ' (entremettant) celui qui donne ordre à une 
autre personne de s'entremettre dans une afiEedre. ' L'entremetteur ' 
(ressoul) est celui qui s'entremet entre celui qui donne l'ordre et la 
tierce personne (mursiloun e aleib). 

TiTBB I«. 

De la nature et de la forme du mandat 

Art. 1451. Le contrat de mandat se forme par l'offre et l'accep- 
tation. 

Ainsi si le mandant dit à quelqu'un : ' Je te constitue mon manda- 
taire pour l'exécution de telle affaire,' et que celui-ci réponde: 
' J'accepte,' ou emploie d'autres termes impliquant une acceptation, 
le contrat de mandat est formé. De même, si le mandataire sans 
rien répondre exécute l'acte dont on l'a cbargé, il est réputé accepter 
tacitement le mandat^ et les actes qu'il fait sont valables. 

L'ofl^ qui a été rejetée par le mandataire n'a plus effet. Ainsi 
lorsque le mandant dit à quelqu'un: 'Je te constitue mon mandataire 
pour telle affaire,' et que celui-ci réponde : ' Je n'accepte pas,' les 
actes qu'il a fûts ensuite pour exécuter le mandat n'obligent pas 
le mandant. (Cf. C. N. 1984 et 1985.) 

Art. 1452. L'autorisation et la permission de &ire une cbose 
équivalent à un mandat. 

Art 1453. La ratification ultérieure équivaut au mandat 
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antérieur. Exemple: lorsqu'une personne dont le bien a été 
arbitrairement vendu par un tiers, ratifie cette vente, elle eit 
censée avoir donné mandat de vendre à ce tiers. 

Art. 1454. L'entremise ne produit pas les mèmee effets juri- 
diques que le mandat. 

Par exemple, lorsqu'une personne envoie son commis chez on 
banquier pour apporter une somme d'argent que celui-ci doit loi 
prêter, le commis n'est qu'un simple envoyé et non un mandataire 
chargé de contracter un emprunt. 

De même, lorsque celui qui veut acheter un cheval envme une 
personne ches le maquignon pour lui dire: 'Tel individu veat 
acheter tel cheval ' ; et que le maquignon lui répond : ' Je le loi 
vends pour tant de piastres, emmenés le cheval et livress-le lui,' et 
qu'ensuite la personne envoyée chez le maquignon livre le cheval à 
l'acheteur qui accepte le marché, la vente est réputée condae 
directement entre celui-ci et le maquignon. La personne qui s'est 
rendue chez le maquignon n'est qu'un simple entremetteur et non 
un mandataire. 

De même encore, si une personne commande à un boucher de 
livrer chaque jour une certaine quantité de viande à son domes- 
tique et que le boucher livre la viande conformément à cette 
commande, le domestique n'est qu'un envoyé et non un man- 
dataire. 

Art. 1455. L'ordre donné à une personne de faire quelque 
chose constitue tantôt un mandat et tiuitôt une entremise. 

Ainsi lorsqu'un serviteur achète sur l'ordre de son maître 
des marchandises à un commerçant il y a là un mandat. 

Hais si le maître, après avoir fait le prix d'un objet chez on 
marchand, y envoie son domestique pour en prendre Uvraison, il 
n'y a là qu'une simple entremise. 

Art. 1456. Le mandat peut ôtre donné purement et simple- 
ment, c'est-à-dire sans terme, ni condition, ni clause restrictive. 

Le mandat peut être aussi donné sous condition. Par exemple, 
lorsqu'une personne constitue un mandataire en lui disant : ' Je te 
donne mandat de vendre tel de mes chevaux si tel commerçant 
arrive ici,' et que le mandataire accepte, la formation du contrat 
est subordonnée à l'arrivée du commerçant. Le mandataire ne 
peut donc vendre le cheval que si la condition se réalise. 

Le mandat peut être donné à terme. 

Par exemple, lorsqu'une personne donne mandat à quelqu'un de 
vendre ses chevaux au mois d'avril, le mandataire ne pourra vendre 
les chevaux qu'à l'arrivée du terme ou après, mais U ne pourrait 
pas les vendre avant l'échéance du terme. 

Le mandat peut aussi contenir une clause restrictive. 

Exemple : Lorsque quelqu*un donne mandat à un tiers de vendre 
sa montre pour Ps. looo, le mandataire ne peut pas la vendre pour 
un prix inférieur. (Cf. C. N. 1987.) 
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TiTBE IL 

Des conditions de validité du mandat. 

Art. 1457. Le mandat ne peut être conféré que par une per- 
sonne capable de faire elle-même l'acte pour leqnel elle constitae 
un mandataire. 

En conséquence, l'impubère incapable de discerner et le dément 
ne peuvent pas valablement conférer un mandat. L'impubère 
capable de discerner ne peut, même avec l'autorisation de son 
tuteur, donner mandat à quelqu'un pour des actes qui, comme une 
donation ou une aumône, rendraient sa condition pire. Mais 
il peut, même sans l'autorisation de son tuteur, conférer un mandat 
pour les actes qui rendent sa condition meilleure, par exemple, 
pour l'acceptation d'une donation ou d'une aumône. Quant aux 
actes juridiques dans lesquels, comme dans la vente ou l'achat, 
il est impossible de savoir a priori s'il y aura avantage ou dés- 
avantage, l'impubère émancipé peut constituer un mandataire. 
L'impubère non émancipé peut 4i<^^^ent, pour ces actes, conférer 
un mandat, mais avec l'autorisation de son tuteur. (Cf. C. N. 

1990.) 

Art. 1458. Le mandataire doit être sain d'esprit et capable de 
discernement ; mais il n'est point nécessaire qu'il soit pubère. En 
conséquence, l'impubère même non émancipé, mais capable de 
discerner, peut être valablement chargé d'un mandat. Toutefois, 
les e£fets légaux du mandat se réalisent alors dans la personne du 
mandant. 

Art. 1469. Toute personne peut pour acquérir on pour aliéner 
constituer un mandataire pour tout acte juridique qu'eUe est elle- 
même capable de faire. 

Ainsi on peut conférer un mandat pour vendre, acheter, donner 
ou prendre à loyer, constituer ou recevoir un nantissement, faire 
ou recevoir un dépôt, faire ou accepter une donation, transiger, 
donner décharge, faire un aveu, intenter une action, exercer un 
droit de retrait, procéder à un partage d'indivision, payer une 
dette, recevoir payement d'une créance, prendre livraison d'un 
bien. Mais, dans tous les cas, l'objet du mandat doit être 
déterminé. 

TiTBX m. 
Des effets du mandat. 

Ghafitbb I« 

Des effets généraux du mandat. 

Art. 1460. En matière de donation, de prêt à usage, de nan- 
tissement, de dépôt, de prêt de consommation, de société, de 
T. n Oc 
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société ' moadaiébé,' de tranaaotion rdative à une obligation non 
reconnne, le mandataire doit, pour qu'il y ait on mandat yalaUe, 
agir an nom du mandant. (0£ C. N. 1997.) 

Art. 1461. En matière de vente, d'achat, de louage, de trane- 
actbn sur aveu, il n'est point nécessaire pour la iralidité du 
mandat que le mandataire agisse au nom du mandant. Le manda- 
taire peut lorsqu'il s'agit de ces actes» agir et parler en son propre 
nom. Mab, dans l'un comme dans l'autre cas^ la propriété est 
directement acquise au mandant. 

Lorsque le mandataire parle en son propre nom, les effets légaux 
du contrat se réalisent dans sa personne, c'est-à-dire dans la per- 
sonne du contractant. Parle-t-il au nom du mandant» les efiete 
légaux du contrat se réalisent dans la personne de celoi-ci; le 
mandataire est alors assimilé à un entremetteur. 

Par exemple, lorsque celui qui a mandat de vendre un bien paan 
la vente en son propre nom, il est tenu de livrer la chose vendue à 
l'acheteur; par contre, il peut réclamer le prix de vente et se le 
fidre payer ; enfin si un revendiquant se présente et £ût évineer 
l'acheteur par justice, celui-ci peut recourir contre le mandataire 
et se faire rembourser le prix qu'il a payé. De mâme le manda- 
taire chargé d'acheter qui a agi en son propre nom a le droit de ee 
faire livrer le bien acneté; il est tenu du prix sur ses p ro p re s 
biens lors même qu'il ne s'est pas hit rembourser par le mandant; 
si la chose achetée est affectée d'un vice ancien le mandataire peut 
actionner le vendeur pour Sûre annuler la vente. Hais si le manda- 
taire a agi au nom du mandant, par exemple, s'il a déclaré vendre 
ou acheter pour telle jpersonne, les effets l^ux du contrat énumé- 
rés ci-dessus se réalisent dans la personnne du mandant. Le 
mandataire n'est alors qu'un simple entremetteur. (Gt. C N. 

1997O 
Art. 1462. En matière d entremise, les effets légaux de l'acte 

se réalisent dans la personne de celui qui s'est servi d'un entremet- 
teur ; ce dernier n'acquiert aucun droit. 

Art. 1463. Les biens qui en exécution du mandat ont été 
remis à un mandataire chargé d'acheter, de vendre, de payer une 
dette, d'encaisser une créance, de prendre livraison d'un bien, sont 
réputés être en dépôt entre ses mains. 11 n'est pas tenu de la perte 
de ces objets survenue sans son fiedt ou sa &ute. 

Les objets qui se trouvent entre les mains d'une personne par 
suite d'une entremise sont aussi considérés comme un dépdt. (Ct 
G. N. 1992.) 

Art. 1464. Lorsque le montant d'une dette remis à une per- 
sonne pour le £ûre parvenir au créancier vient à périr entre ses 
mains avant que le créancier en ait pris livraison, la perte est aux 
risques du débiteur si l'envoyé est son propre commis. Si c'est 
l'envoyé du créancier, la perte est pour ce dernier, et^ en ce cas, le 
débiteur se trouve libéré ae sa dette. 
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Ari. 1465. Lorsqu'il a été eonfltitaé deux muidatairei! en même 
torops et pour le même acte, il sont tenus d*Bgir conjointement. 
NéanmoinB, lorsqu'il s'agit de représenter quelqu'un en justice, de 
payer une dette, de restituer un dépôt, l'un des comandataires peut 
seul accomplir valablement le mandat. 

Deux mandataires ayant été nommés pour la même afiidre, mais 
séparément, chacun d*eux peut agir à défaut de l'autre. (Cf. 
C. N. 1995.) 

Art. 1466. Le mandataire désigné ne peut pas se substituer un 
tiers pour l'exécution du mandat a moins qu'il n'y soit autorisé ou 
que le mandant ne lui ait dit : 'Agis comme tu le jugeras à propos.' 

Le mandataire substitué devient le mandataire du mandant et 
non celui du substituant, de sorte que la mort ou la révocation de 
celui-ci n'entraîne pas la révocation du mandataire substitué. (Cf. 
C. N. 1994.) 

Art. 1467. L'exécution du mandat donne droit au mandataire 
d'exiger le salaire qui a été stipulé. Le mandataire n'a aucun 
droit au salaire et le mandat est gratuit s'il n'y a pas une stipula- 
tion pareille, à moins que raccomplissement du mandat ne constitue 
l'exercice d'une profession. (Cf. C. N. 1986.) 



Chapitbb n. 

Du mandat d'acheter. 

Art 1466. D'après la disposition du dernier paragraphe de 
l'art 1459, l'objet du mandat doit être déterminé au point de 
rendre possible l'exécution du mandat 

Dans le mandat d'acheter, le mandant doit déterminer le genre 
de la cho&e à acheter; si ce genre se subdivise en plusieurs 
espèces, il doit indiquer l'espèce ou le prix de l'objet. Le mandat 
est nul si l'espèce on le prix ne sont pas détrâminés, à moins 
cependant qu'il y ait une procuration générale. 

Par exemple, le mandat d'acheter un cheval est valable. Mais 
la personne qui donne mandat à quelqu'un de lui acheter une 
étoffe pour habits doit en indiquer le genre, dire par exemple 
si c'est du 'tchétari' ou une autre étoffe; l'espèce, si c'est une 
étoffe de Damas ou une indienne, ou le prix de la pièce. La pro- 
curation n'est pas valable si l'on a donné mandat d'acheter un 
quadrupède ou une étoffe, ou si ayant désigné une étoffe ' tchétari ' 
on a omis d'indiquer l'espèce ou le prix. Néanmoins lorsque le 
mandat est général, par exemple si le mandant a dit au manda- 
taire : * Achète moi une pièce " tchétari " ou une étoffe pour habit 
du genre et de l'espèce que tu voudras,' le mandat est valablement 
conféré et le mandataire peut choisir le genre ou l'espèce qui lui 
plaisent (C£ a N. 1988.) 

C a 
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Ari 1469. Le genre se détermine d'aprëe Torigine, l'oBage on 
le mode de fabrication des objets. 

Par exemple, une étoffe de lin difftre d'une étoffe de lune par 
l'origine de la substanoe ; la peau du mouton servant à faire des 
outres, tandis que sa laine sert à &briquer du fil ou à tisser des 
tapis, ces deux objets diffèrent de genre par leur usage ; de même 
encore le feutre de Cbarkeuye et celui d'Ouchak quoique laî^ 
tous les deux avec la même laine, forment deux genres qui différent 
par leur mode de fabrication. 

Art. 1470. Le mandant n'est pas tenU d'accepter ce qui a été 
acheté par le mandataire si celui^i a acheté un objet d'une espèce 
différente de celle qui a été indiquée, alors même que le mardié 
est plus avantageux pour le mandant. La chose achetée reste 
acquise au mandataire. 

Art 1471. Le mandat est nul pour le mandant loreque le 
mandataire, qui devait acheter un bélier a acheté une brelûa. La 
brebis devient la propriété du mandataire. 

Art. 1472. Le mandataire à qui il a été donné mandat d'acheter 
un terrain ne peut plus l'acheter si on y a élevé des constructions. 
Kais le mandat d'acheter une maison subsiste lorsqu'on en cré^t 
les murs ou même lorsqu'on y sjoute un mur. 

Art. 1473. Lorsque le mandant constitue un mandataire pour 
acheter du lait sans en désigner l'espèce, le mandataire doit acheter 
le lait employé dans le pays. 

Art. 1474. Le mandataire chargé d'acheter du riz peut en 
acheter de l'une des espèces qui se vendent au marché. 

Art. 1475. Celui qui donne mandat d'acheter une maison doit» 
sous peine de nullité, en indiquer le quartier et le prix. 

Art. 1476. Celui qui constitue un mandataire pour l'adiat 
d'une perle ou d'un rubis doit, sous peine de nullité du mandat., en 
indiquer le prix maximum. 

Art. 1477. Si l'objet à acheter consiste en choses qu'<m est 
dans l'usage de peser, de mesurer ou de compter, le mandant doit 
en indiquer la quantité et le prix. 

Par exemple celui qui donne à quelqu'un mandat d'acheter du 
blé doit fidre connaître la quantité de litres qu'il désire ou dire 
qu'il en veut pour tant de piastres, le tout à peine de nullité. 

Art. 1478. Il n'est pas nécessaire d'indiquer la qualité de 
l'objet à acheter; ainsi on n'est pas tenu d'indiquer si c'est de 
qualité supérieure, moyenne ou inférieure. 

Mais il faut que la qualité de la chose achetée convienne à l'état 
du mandant. 

Ainsi celui qui a reçu mandat d'un loueur de chevaux de lui en 
acheter un, ne pourrait pas acquérir un cheval arabe de Ps. 20,000. 
S'il payait ce prix, le mandataire serait réputé avoir acheté pour 
lui-même et le mandant ne serait pas tenu d'accepter le marché. 

Art. 1479. Lorsque le mandat est soumis à une condition, le 
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mandataire est tena de la respecter, sons peine de voir le mandant 
refuser d'accepter le marché, et la chose achetée rester à son 
compte. 

Néanmoins, le mandataire sera réputé s'être cooformé à la pro- 
curation qui lui a été donnée si le marché tourne à l'avantage du 
mandant» quoique le mandataire n'ait pas respeeté la condition. 

Par exemple, le mandant qui a donné pouvoir à quelqu'un de loi 
acheter une maison pour Ps. 10,000, n'est pas tenu d'accepter une 
maison achetée pour un prix supérieur ; mais le mandataire qui 
a payé un prix inférieur à Ps. 10,000 accomplit valahlement son 
mandat. 

De même, le mandant qui a chargé quelqu'un d'acheter une 
maison à crédit n'est pas tenu d'accepter l'achat comptant de la 
maison qui reste alors au compte du mandataire ; mais la maison 
est achetée pour le mandant si le mandat étant d'acheter comptant 
elle a été achetée à crédit. 

Art. 1480. Lorsqu'un mandataire achète la moitié de l'ohjet 
qu'il était chargé d'acheter, l'achat n'est pas valaUe à l'égard du 
mandant s'il s'agit de choses qu'on ne peut diviser sans préjudice. 
L'achat sera valahle dans ce cas contraire. 

Exemple: L'achat sera conclu pour le mandataire si celui-ci 
chargé d'acheter une pièce d'étoffe n'en a acheté que la moitié. 
Mais si devant acheter six hectolitres de hlé, il n'en a acheté que 
trois, le marché est réputé fait pour le mandant. 

Art. 1481. Le mandant qui a donné mandat à quelqu'un de lui 
acheter de l'étoffe pour une tunique (djubé) n'est pas tenu d'accepter 
le marché lorsque l'étoffe ne suffît pas pour la confection de la 
tunique. 

Art. 1482. Lorsque la procuration d'acheter ne désigne pas le 
prix d'achat, le mandataire accomplit valahlement le mandat en 
payant l'ohjet à son prix réel ou tout au moins lorsqu'il n'y 
a qu'une lésion minime. Néanmoins la lésion même minime n'est 
pas admise dans l'achat des ohjets qui, comme le pain ou la viande, 
ont un prix fixe. 

Le marché est réputé conclu pour le mandataire s'il y a lésion 
énorme. 

Art. 1483. Un mandat d'acheter, sans condition spéciale, 
implique pour le mandataire l'ohligation de payer le prix en argent. 
Si le mandataire fiiisait un échange, le marché n'ohligerait pas le 
mandant. 

Art. 1484. Le mandat donné à une personne d'acheter une 
chose dont le mandant a hesoin pour une certaine saison, est 
réputée donnée pour cette saison seulement. 

Par exemple, une personne ayant donné mandat au printemps 
à une personne de lui acheter une tunique de ' chali ' ("), elle est 

(**) Espèce d'étoffe légère faite avec la laine de ehèyre. 
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oeiuiée avoir donné mandat d'acheter la tunique pour Aire portée 
durant Tété. L'achat fidt après la taîaon on dorant le yintemp» 
de l'année eniTante ne lie que le mandataire. 

Art. 1486. Le mandataire ne pent pas acheter pour lui-même 
l'ohjet certain qu'il a mandat d'acheter pour le mandant. L'adiat 
est fiût pour le mandant alors même que le mandataire «naît 
déolaré acheter pour lui-même. 

Néanmoins l'achat fait pour un prix sapérisnr à celid qni a été 
indiqué, ou avec lésion énorme lorsqu'il n' j a pas en désignation de 
prix, doit rester au compte du mandataire. De même, le manda- 
taire pent garder la marchandise pour lui, si en présence (aree le 
consentement) du mandant il a déclaré acheter pour lui-même. 

Art. 1486. Lorsque celui à qui une personne a donné mandat 
d'acheter le cheyal de tel individu, ne répond rien (c'est-à-dire ne 
dit ni oui ni non) et achète le dieval, l'objet acheté devient la 
propriété du mandant si le mandataire a déclaré racheta: pour 
celui-ci. Hais s'il a déclaré l'acheter pour lui-même, le cbeval 
devient sa propriété. Enfin, si en l'achetant il n'a rien dit, et 
qu'ensuite il prétende avoir agi pour le mandant son aflirmatioD 
&era reçue si elle a été dite avant que le cheval ait péri, et qu'on 
vice ne se soit déclaré. Sa prétention sera rejetée si elle est 
élevée i^rès la perte du cheval ou lorsque le cheval vient à être 
atteint d'un vice. 

Art. 1487. Le mandataire à qui deux personnes différentes ont 
donné mandat d'acheter le même objet, peut effectuer l'achat pour 
le mandature qu'il préfère, et l'adiat est réputé £ût pour celle 
personne. 

Art 1488. Le mandataire chargé d'acheter ne peut pas valable- 
ment vendre son propre bien au mandant 

Art. 1489. Le mandataire qui, avant la livraison au mandant 
de l'olget acheté, vient à découvrir un vice, est admis à rendre loi- 
même la chose au vendeur. ICaîs s'il n'a découvert le vice 
qu'après la livraison, il ne peut pai^ eana une procurati<»i spéciale, 
annuler la vente. 

Art 1490. Le mandataire qui a acheté un objet à terme ne 
peut pas exiger le prix du mandant avant l'arrivée de ce tenne. 
Mais si la vente a été conclue au comptant et qu'ensuite le vendeur 
accorde un terme au mandataire celui-ci peut réclamer au mandant 
le prix d'achat avant l'arrivée du terme. 

Art. 1491. Le mandataire qui a payé le prix d'achat de ses 
propres deniers, peut recourir contre le mandant pour le rem- 
boursement du prix ; il a droit de rétention sur la chose vendue 
jusqu'à ce qu'il ait été payé. 

Le mandataire peut réclamer le prix de vente au mandant 
alors même qu'il ne l'aurait pas encore payé; et il peut, même 
dans cette hypothèse, exercer son droit de rétention. 
Art 1492. La perte par cas fortuit de la chose achetée sur- 
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yenue entre les mains du mandataire est aux risques da mandant 
qui reste tena da prix. Mais lorsque la perte de la chose achetée 
survient, alors que l'objet se trouve entre les mains du mandataire 
par suite de Texeroice du droit de rétention, le prix doit être payé 
par ce dernier. 

Art. 1493. Le mandataire chargé d'acheter ne peut pas résilier 
la rente sans l'autorisation du mandant. 



Ghapitbx m. 

Du mandat de vendre. 

Art. 1494. Le mandat pur et simple de vendre donne au 
mandataire le droit de vendre le bien de son mandant au prix qu'il 
jugera convenable. 

Art 1495. Si le prix de vente a été fixé par le mandant, le 
mandataire ne peut pas passer la vente à un prix inférieur. 

La validité de la vente fiûte à un prix inférieur est subordonnée 
à la ratification du mandant. Si la chose a été déjà livrée à 
Tacheteur, le mandant recourt contre le mandataire pour se fedre 
indemniser. 

Art. 1496. Le mandataire ne peut pas valablement acheter 
pour lui-même l'objet qu'il est chargé de vendre. 

Art 1497. Le mandataire ne peut pas vendre à ceux dont le 
témoignage en sa &veur n'est pas reçu (v. art 1700), à moins qu'il 
n'ait vendu à un prix supérieur à la valeur réelle de l'objet. 
Néanmoins la vente &ite au prix réel sera valable si le mandant 
a donné au mandataire une procuration générale de vendre à telle 
personne qu'il voudra. 

Art 1498. Le numdataire dont le mandat est pur et simple 
peut vendre au comptant ou à crédit ; mais dans ce dernier cas il 
est tenu de fixer le délai consacré par les usages commerciaux, 
n ne 'pourrait pas vendre en acceptant un délM plus long. De 
même, le mandataire est tenu de vendre au comptant si la procura- 
tion, par une clause expresse ou tacite, lui défend d'accorder un 
terme. 

Par exemple, lorsque le mandant a dit: 'Vendez tel bien au 
comptant/ ou bien : 'Vendes tel de mes biens, et acquittez ma 
dette avec le prix de vente,' le mandataire ne peut plus vendre 
à terme. 

Art. 1499. Le mandataire ne peut pas vendre la moitié de 
l'objet qu'il a mandat de vendre, s'il s'agit de choses qu'on ne peut 
diviser sans préjudice. 

Art. 1600. Le mandataire qui vend à terme peut exiger un 
gage ou demander caution pour le payement du prix, mais il ne 
répend pas de la perte du gage ou de l'insolvabilité de la caution. 
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Art. 1501. Le mandataire eet tenu d'exiger un gage oa une 
caution ai le mandant ne Ta autoriaé à vendre qu'à ces oonditions. 

Art. 1502. Le mandataire qui n'a pas reçu liyraiaon du prix 
de l'acheteur n'est pas tenu du prix sur ses propres biens envers 
le mandant. 

Art 1503. Le mandant qui a donné pouvoir au mandature de 
recevoir le prix peut néanmoins en prendre lui-même livraison. 

Art 1504. Le mandataire gratuit n'est pas tenu d'encaisser et 
de percevoir le prix de vente; mais il est tenu de donner mandat 
à son mandant pour la perception du prix, s'il ne veut pas 
l'encaisser lui-même. 

Le mandataire salarié, un courtier par exemple, est tenu de 
percevoir le prix. 

Art 1505. Le mandataire peut résilier la vente sans l'autorisa- 
tbn du mandant. 

Mais la résiliation n'a pas d'effet envers le mandant qui reste 
créancier du mandataire pour le montant du prix. 



Chapitbs IV. 
Des effets de l'ordre donné par une personne à une autre. 

Art. 1506. Celui qui sur l'ordre d'un débiteur paye la dette 
dont ce dernier était tenu soit envers un individu, soit envers le 
fisc, a le droit de se fidre rembourser par la personne qu'il a libérée 
que le commettant ait stipulé ou non le recours contre lui. 

En d'antres termes, le droit de recours existe au profit de celui 
qui a payé la dette d'autrui soit que le débiteur ait dit : 'Paye ma 
dette sous condition de te faire rembourser par moi,' ou bien: 
' Paye ma dette et je te rembourserai ensuite,' soit que le débiteur 
ait dit sans stipuler le recours : * Paye ma dette.' 

Art. 1507. Celui qui a reçu mandat d'un débiteur de payer sa 
dette en monnaie de billon, ne peut réclamer du commettant que 
de la monnaie de billon, même s'il a payé avec de la monnaie d'or 
ou d'argent 

De même celui qui ayant reçu Tordre de payer avec de la 
monnaie d'or ou d'argent, a payé avec du billon ne peut réclamer 
que du billon au débiteur dont il a payé la dette. 

Si le proposé au payement d'une dette vend un de ses biens au 
créancier pour le prix en être compensé avec la dette du débiteur, 
il a droit de recourir contre ce dernier pour la totalité de la dette. 
Si le bien a été vendu à un prix supérieur à sa valeur, le débiteur 
n'a pas le droit de faire réduire le surplus de la valeur de sa 
dette. 

Art. 1508. Si une personne charge une autre de dépenser pour 
elle, pour sa femme ou sa famille, le préposé se fera rembourser de 
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868 dépenses &ites dans les limites des usages admis, même si le 
recours n'a pas été stipulée 

De même si le proposant a dit : ' Fais construire ma maison,' le 
préposé peut se rembourser de ses dépenses nécessaires même si 
le recours n'a pas été stipulé. 

Art 1509. Si une personne dit à quelqu'un: 'IVête une cer- 
taine somme à un tel, ou donne un pourboire ou une aumône, 
je te rembourserai ensuite,' celui qui a payé peut recourir contre le 
préposant Mais si le préposant n'a pas stipulé le remboursement 
en lui disant: 'Je te rembourserai ensuite' ou une autre expression 
équivalente, celui qui a payé n'a aucun droit de recours. 

Néanmoins, si à cause de la parenté ou d'une association qui 
existe entre le pi-éposé et le préposant le recours est d'usage, ce 
droit existera au profit du préposé, même s'il n'a pas été stipulé, 
(v. art. 36.) 

Art 1510. L'ordre donné par une personne ne produit d'effet 
légal que sur ce qui est sa propriété. Exemple : si quelqu'un dit 
à une personne : ' Jette ce bien à la mer,' et que cette dernière 
exécute l'ordre tout en sachant que l'objet jeté appartient à un 
tiers, le propriétaire fait réparer le dommage par celui qui a jeté 
le bien. Celui qui a donné l'ordre n'est soumis à aucune responsa- 
bilité, à moins qu'il n'y ait eu violence. 

Art. 1611. Celui qui a promis, sur l'ordre d'une personne, de 
payer la dette de cette dernière n'rât pas tenu, de par cette simple 
promesse, de payer la dette. 

Art 1512. Le débiteur qui a une créance ou une somme déposée 
chez une personne peut valablement ordonner à son débiteur ou au 
dépositaire de payer sa dette. Ceux-ci sont tenus de payer. 

Mais si le débiteur dit à quelqu'un : 'Vends tel de mes biens et 
paye ma dette,' ce dernier n'est pas obligé d'exécuter l'ordre, même 
s'il est le mandataire gratuit du préposant Mais le mandataire 
salarié qui a reçu un ordre pareil est tenu de vendre le bien et de 
payer la dette. 

Art. 1513. Si une personne remet à une autre une certaine 
somme pour être remise à un tiers, les autres créanciers de cette 
personne n'ont aucun droit à se faire payer sur cette somme. 

Art. 1514. Si une personne remet à une autre une certaine 
somme pour la remettre à son créancier et que le débiteur décède 
avant que le préposé ait remis ou fait parvenir la somme au 
créancier, cette somme fidt retour à l'hoirie du de cigus. Le 
créancier doit recourir à l'hérédité pour le recouvrement de sa 
créance. 

Art. 1516. Lorsqu'un débiteur remet à un préposé une certaine 
somme pour le payement d'une dette en lui ordonnant de fleure 
acquitter le titre constatant sa dette ou de prendre quittance, le 
préposé est tenu de se conformer à cet ordre. S'il a passé outre, 
il sera obligé de rembourser le débiteur qui a été condamné à payer 
une seconde fois faute d'avoir pu prouver le payement 
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CbAflTBB Y. 

Du mandat judiciaire. 

Art 1516. Le demandeur et le défendeor sont libres de choisir 
yme personne quelconque pour les représenter en justice. La 
validité du mandat donné par Tune des parties n'est pas snb- 
ordonnée au consentement de la partie adverse. 

Art. 1617. Les aveux judiciaires fidts par le jroetcralor ad UUê 
sont censés faits par la partie elle-même. 

L'aveu eztrar judiciaire fiit par le mandataire est nul et entxalDe 
la révocation du mandat. 

Art. 1518. La partie qui a constitué un mandataire judicisire 

gmt, par une clause spéciale, lui défendre de fiûre des aveux, 
ans ce cas, l'aveu judiciaire du proeuraior ad Uies ne lie pss 
le mandant, (v. art 1457.) 

Art. 1519. Le mandat judiciaire n'implique pas celui de toocber 
une somme ou de prendre livraison d'une chose. En conséquence 
le proeuraior ad liteê ne peut pas prendre livraison de ce qui a été 
adjugé à son mandant si Tacte de procuration ne l'y autorise pss. 

Art. 1520. Le mandat de toucher une somme ou de prendre 
livraison d'une chose n'implique pas le mandat judiciaire. 



CHAnTBB VI. 

De la révocation du mandat 

Art. 1521. Tout mandant peut révoquer le mandat qu'il a con- 
féré au mandataire, à moins qu'il n'y ait droit acquis à un tiers. 

Ainsi le débiteur qui a engagé un de ses biens et qui lors de la 
mise en gage ou postérieurement a constitué un mandataire chargé 
de vendre le gsge à l'échéance de la dette, ne peut plus révoquer 
le mandat sans le consentement du créancier gagiste. 

De même encore si le défendeur a nommé un proeuraior ad Ute$ 
sur la demande du demandeur, la révocation ne peut plus être 
faite sans le consentement de ce dernier. (Cf. G. N. 2003.) 

Art. 1522. Le mandataire est libre de se désister du mandat. 
Néanmoins, si comme il a été dit ci-dessus, il y a droit acquis pour 
un tiers, le mandataire est tenu d'accomplir le mandat (Cf. 
C. N. 2007.) 

Art. 1523. La révocation du mandat ne produit d'effet que du 
moment où elle a été notifiée au mandataire. Jusqu'à la notifica- 
tion, les actes &its par le mandataire sont valables (c'est-à-dire 
qu'ils lient le msndant). (C£ C. N. 2005.) 

Art 1524. Le msndataire qui renonce au mandat doit avertir 
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le mandant H est connâéré oomme mandataire tant qne le 
mandant n'a pas eu connaissance de la lenonoiation. (Cf. 0. N. 
2007.) 

Art. 1525. Le mandant pont révoquer le mandataire chargé 
d'encaisser nne créance si le mandat a été donné en l'absence du 
débiteur. Si le mandat a été donné en présence du débiteur la 
révocation n'est réputée valable que si le débiteur en a connais- 



Par conséquent, le débiteur qui paye entre les mains d'un manda- 
taire dont il n'a pas connu la révocation, se libère valablement. 
(Cf. C. N. 2005.) 

Art. 1526. Le mandat pcend fin par l'aoeomplissement de son 
objet 

Art 1527. La mort du mandant entraîne la révocation du 
mandat. A moins qu'il n'y ait droit acquis aux tàetn {y. ait. 
760). (Cf. 0. N. 2003.) 

Art. 1528. La mort du mandataire entraîne également la révo- 
cation du mandat (v. art 1488). (Cf. C. N. 2003.) 

Art 1529. Le mandat ne constitue pas un dSroit transmissible 
par héritage. 

En d'autres termes la mort du mandataire met fin au mandat. 
L'héritier du mandataire n'est pas substitué à son auteur. 

Art 1530. La démence surv^iue au mandant ou au 
annulle le mandat 



LIVRE xn. 

De la transaction et des 
renonciations, 6 Chev. 1 291. Dust., vol. m, p. 140. 

dispositions préliminaires. 

Explication de quelques termes juridiques. 

Art 1531. La transaction (soulh) est un acte qui se forme par 
l'offire et l'acceptation et qui consiste à terminer d'un commun 
accord une contestation. (Cf. C. N. 2044.) 

Art. 1532. ' Hesaalih ' est celui qui transige. 

Art. 1533. 'Messalih oune alei'h' est la prestation que le 
débiteur s'oblige à accomplir en transigeant. 

Art 1584. * MessaUh oune an'h' est la ohose demandée, c'est- 
à-^ire l'objet ou le droit litigieux. 

Art 1535. La transaction est de trois espèces: lo La trans- 
action sur aveu (an ikrarine soulh^ est celle qui intervient sur 
l'aveu du défendeur; 20 la transaction sur désaveu (an inkiarine 
soulh) est ceUe qui intervient sur la dénégation opposée par le 
défendeur; 30 la transaction qui Intervient quand le définideur 
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garde le nlenoe, c'esi-àrdire quand le défendeiir ne dénie paa et ne 
fait pas on aven (an sakioatine aonlliY 

Art. 1 536. H y a denx espèces ' d ibra ' (décharge) : i^V * ibraî 
iskat ' (renonciation à on droite remise de dette) est le fait par une 
personne de renoncer en tout on en partie à nn droit qu'elle «Tait 
à faire valoir contre nne antre personne et de libérer cette demi^ie. 
C'est de ce genre ' d'ibra ' qu'il sera parlé dans ce livre ; ao l' < ibra 
istifa' (quittance) est l'acte par lequel une personne reconnaît 
qu'elle a reçu ce qu'une autre lui devait. C'est là une espèce 
d'aveu. 

Art 15S7. La renonciation spéciale (ibra! hass) est celle qui 
est relative à un droit d'action particulier et spécial ; telle serait la 
renonciation à une prétention sur une maison ou une fenne. 

Art 1638. La renonciation générale (ibra! lun) consiste dans le 
désistement &it par une personne de tous les droits qu'elle avait à 
ffidre valoir contro un tiers. 



TiTKB I». 

De ceux qui transigent ou qui renoncent à leurs droite. 

Art 1539. Celui qui transige doit étro sain d'esprit et capable 
de discernement ; il n est point nécessairo qu'il soit pubère. 

En conséquence, la transaction faite par le dément, l'imbédle ou 
rimpubèro autorisé est valable, à moins qu'il n'y ait un dommage 
évident De sorte que si quelqu'un intente une action contre 
l'impubère autorisé qui avoue la prétention du demandeur, la 
transaction intervenue sur cet aveu sera valable. L'impubère 
autorisé peut transiger en accordant termes et délais à son créancier; 
s'il transige sur une partie d'une créance qu'il a à fairo valoir contre 
quelqu'un la transaction sera nulle s'il a des preuves de cette créance. 
La transaction sera valable si l'impubère manque de prouves à 
l'appui de sa demande et s'il devient évident que l'adversairo prê- 
tera serment L'impubèro autorisé qui actionne une personne pour 
un bien, peut valablement transiger sur la valeur de ce bien à con- 
dition toutefois qu'il n'y ait pas lésion énorme. (Cf. C. N. 2045.) 

Art. 1540. La transaction faite par un tuteur pour l'impubère 
est valable s'il n'y a pas dommage évident pour l'impubère ; elle est 
nulle dans le cas contraire. 

En conséquence si une personne actionne l'impubère pour une 
somme de tant de piastres et qu'elle soit à même de fournir des 
preuves, la transaction faite par le père (v. art 9^4) et qui a pour 
effet de faire payer une certaine somme sur les biens du fils sera 
valable. La transaction sera nulle si le demandeur n'a pas de 
preuves à fournir à l'appui de sa prétention. 

De même si c'est l'impubère qui a à recevoir d'un tiers, le père 
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peut transiger avec oe dernier en renonçant à une certaine partie 
de la créance, ei celle-ci est dénuée de prenvee et que le défendeur 
Boit disposé à prêter serment. Mais la transaction n'est point 
valable si la créance de l'impubère est appuyée de preuves. 

De même si le tuteur de l'impubère transige en recevant au lieu 
d'une somme d'argent due à ce dernier, un bien d'une valeur 
équivalente, la tnmsaction est valable, à moins cependant qu'il n'y 
ait lésion énorme. (Cf. C. N. 2045, § a.) 

Art. 1541. Les renonciations et remises consenties par l'im- 
pubère, émancipé ou non, le dément ou l'imbécile sont nulles. 

Art. 1542. La procuration judiciaire ne confère pas au manda- 
taire le pouvoir de transiger. 

En orâséquence si le mandataire judiciaire transige sans auto- 
risation sur le procès pour lequel il a reçu pouvoir, la transaction 
est nulle. 

Art. 1543. Lorsqu'une personne donne pouvoir à un tiers de 
transiger sur une action et que celui-ci transige en qualité de 
mandataire c'est le mandant qui reste obligé pour l'objet de la 
transaction. Le mandataire n'en est pas responsable, à moins ce- 
pendant qu'il ne se soit porté garant ; dans ce cas il sera tenu du 
chef de cette garantie. 

De même le mandataire qui a été autorisé à transiger sur aven 
et qui transige en son propre nom avec un bien déterminé dans 
une cause relative à un bien, est tenu responsable; c'est-à-dire 
qu'il sera obligé de livrer le bien qui fait l'objet de la transaction 
et il aura recours contre le mandant. 

Exemple: Le mandataire transige sur telle somme; c'est le 
mandant qui est tenu de payer cette somme, le mandataire n'est 
pas responsable. 

Mais si le mandataire a dit : ' Transiges et acceptes telle somme; 
je m'en porte garant,' cette somme sera exigée du mandataire qui 
aura droit de recours contre le mandant. De même le mandataire 
sera tenu dans une transaction sur aveu dans laquelle il est donné 
un bien contre un autre bien demandé s'il a agi en son propre 
nom en disant : ^Transiges avec moi pour le procès que vous aves 
avec un tel.' 

Cet acte est assimilé à une vente et l'objet de la transaction devra 
être payé par le mandataire qui recourra contre son mandant. 

Art. 1544. Lorsque dans une contestation pendante entre deux 
personnes un tiers intervient et transige avec l'une d'elle sans 
l'autorisation de l'autre cette transaction sera valable et ce tiers 
sera réputé avoir £dt un acte de libéralité dans les quatre cas 
suivants: 

lo S'il s'est porté garant de l'objet de la transaction ; 
ao S'il dit transiger en donnant tel de ses biens, en transi- 
geant ainsi sur ses propres biens ; 

30 S'il dit: 'Transigeons sur telle somme ou sur cette 
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montre/ en déngnant des pièces de monnaie on des biens qoi sent 
présents; 

4<» Bi, Bsns adopter ancnne de oes trois manières de procéder, 
il dit en termes généranz : ' Je transige en yoos proposant telle 
somme ' et qa'il paye immédiatement cette somme. 

Dans ce quatri^e cas si le tiers ne paye pas, la transaciisn 
reste en sospens: si le défendeor ratifie la transsotion elle est 
valable et le défendeur est responsable. S*il ne ratifie pas, la 
transaction est nnlle et la cause reste en l'étaL 



TiTBB n. 

De l'objet liti^eox et des prestations auxquelles les parties 

s'engagent en transigeant. 

Art. 1545. La chose que celui qui transige s'engage à domier 
est assimilée à la chose vendue si c'est un corps certain ; si c'est 
une dette elle est assimilée à un prix de vente. En conséquenee, 
tout ce qui est susceptible de former la chose vendue ou le prix 
dans une vente peut dans une transaction faire l'objet des obliga- 
tions des parties transigeantes. 

Art. 1546. La chose (messalih oune aleih) qui &it l'objet de 
l'obligation de celui qui transige doit être son propre bien. 

En conséquence si celui qui transige livre la chose d'autrni» la 
transaction ainsi faite n'est point valable. 

Art 1547. L'objet litigieux prétendu par le demandeur ainsi 
que la prestation à laquelle on s'oblige en transigeant doivent être 
déterminés si ce sont des choses qui doivent fidre l'objet d'une 
tradition réelle. Au contraire il n'est point nécessaire qu'ils 
soient déterminés s'ils ne peuvent pas fiiire l'objet d'une traditû». 

Exemple : Une personne fait valoir un droit sur une mûson et 
le défendeur à son tour hît valoir un droit sur un jardin du 
demandeur; les deux parties transigent en se désistant récipro- 
quement de leurs prétentions sans préciser leurs demandes : cette 
transaction est valable. 

De même si une personne fiiit valoir un droit contre une maison 
possédée par une autre personne sans préciser sa demande, et que 
le défendeur veuille transiger en offrant un équivalent déterminé 
pour que le demandeur se désiste de sa demande^ la transaction 
est vslable. Mais la transaction par laquelle le demandeur 
s'engagerait à donner quelque chose au défendeur qui s'obligerait 
à son tour à livrer son droit à celui-ci, n'eat point imlaUe. 



TiTM m. 

De la chose litigiense. 

Ghapitbx I«r. 

De la transaction bàtè snr des contestations qui portent 

sur des corps certains. 

Art. 1548. La transaction intervenue sur area à la suite d'une 
contestation relative à un corps certain et dans laquelle l'objet 
même de la transaction porte aussi sur un corps certain, est 
assimilée à une vente. 

Il y a donc lieu d'appliquer ici le droit d'option conventionnel, 
ou l'option pour cause de vice ou de non examen de l'objet. Le 
retrait d'indivision s'appliquera si l'objet litigieux ainsi que l'objet 
de l'obligation dû de par la transaction sont des immeubles. 
Lorsqu'il y a éviction totale ou partielle relative à l'objet litigieux, 
le défendeur peut reprendre tout ou partie proportionnelle de 
l'équivalent par lui donné pour transiger. Si Téviction totale ou 
partielle porte sur l'ol^et payé par le défendeur comme équivalent 
de la transaction, le demandeur a le droit de revendiquer tout ou 
partie proportionnelle de l'objet litigieux. 

Exemple: Une personne a une contestation relative à une 
maison ; le défendeur avoue que la maison appartient au deman* 
deur mais transige en payant une certaine somme ; le demandeur 
est alors ré^té avoir vendu cette maison au défendeur et U y a 
lieu d'appliquer les dispositions qui régissent la vente. 

Art. 1649. La transaction intervenue sur aveu à la suite d'une 
contestation relative à un corps certain et dans laquelle l'objet de 
la transaction porte sur un droit de jouissance est assimilé au 
louage. On applique alors les dispositions relatives à ce contrat. 

Exemple : Une personne a une contestation relative à un jardin ; 
on transige en stipulant que le demandeur habitera un certain 
temps dans une maison appartenant au défendeur ; le demandeur 
est réputé avoir loué pour cet espace de temps la maison du 
défendeur en donnant pour loyer le jardin. 

Art. 1560. La transaction intervenue sur la dénégation op- 
posée par le défendeur ou sur son silence équivaut pour le 
demandeur à terminer une contestation en recevant un équivalent 
et pour le défendeur en se libérant de l'obligation de prêter 
serment. 

En ocmséquence le retrait d'indivision ne s'applique pas à 
l'immeuble contesté, mais il s'applique à l'immeuble donné pour 
la prestation due par la transaction ; s'il y a éviction totale ou 
partielle de 'l'objet litigieux le demandeur doit rendre tout ou 
partie proportionnelle de l'oljet de l'obligation due de par la 
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tmiaaction et il & droit d'action contre Térâiçant ; et n tout on 
partie de la prestation due pour la transaction est revendiqué 
et s'il y a éyiction, le demandeur a le droit de revenir pour cette 
partie snr son action. 

Art. 1651. La personne qui prétendant avoir droit à un corps 
certain, par exemple à un jardin, transige sor une partie de ce 
jardin en libérant le défendeor de son action poor le reste, est 
réputée avoir reçu une partie de ce qui lui était dû et s'être désistée 
de son droit d'action pour le surplus. 

Chafitbb n. 

De la transaction relative aux créances et autres 

droits incorporels. 

Art. 1552. Celui qui transige en acceptant une partie de sa 
créance est réputé avoir reçu une partie de sa créance et renoncer 
à l'autre partie, c'est-à-dire avoir libéré le débiteur pour le 
surplus. 

Art. 1653. Celui qui transige en accordant termes et délais à 
son débiteur renonce à son droit de recevoir par anticipation. 

Art. 1654. Celui qui transige en consentant à recevoir en 
monnaie de billon une somme qui lui était due en monnaie d'or 
et d'argent renonce à son droit de recevoir de la monnaie de 
bon aloi. 

Art. 1655. On peut valablement transiger sur des contesta- 
tions relatives à des servitudes, telles que droit de retrait, droit de 
passage, droit de prise d'eau, en donnant un équivalent pour se 
libérer de l'obligation de prêter serment. 



TiTBK IV. 
Des effets de la transaction et des renonciations et remises. 

Chapitbs I«'. 
Des effets de la transaction. 

Art. 1656. Une seule des parties ne peut pas annuler la trans- 
action une fois parâiite. Le demandeur devient de par la trans- 
action propriétaire de la cbose due pour la transaction et il n'a 
plus aucun droit d'action. Le défendeur ne peut plus répéter ce 
qu'il a payé en transigeant. 

Art. 1557. Si l'une des parties qui ont transigé vient à décéder, 
ses héritiers ne peuvent pas non plus annuler la transaction &ite 
par leur auteur. 
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Art. 1658. Les parties peuvent d'un commun accord résilier 
la transaction qui renferme des obligations réciproques (synallag- 
inatiques). Mais si la transaction consiste en la renonciation à 
certains droits, on ne peut en aucune façon la résilier, (y. art. 51.) 

Art. 1569. Le demandeur qui transige avec le défendeur en 
receyant une certaine somme ou un corps certain pour libérer oe 
dernier de Tobligation de prêter serment, est déchu de son droit 
d'action et le défendeur ne peut plus être astreint à prêter serment. 

Art. 1560. La perte totale ou partielle de la chose qu'une des 
parties s'oblige à donner en transigeant, survenue avant que le 
demandeur en ait pris possession, est assimilée à une éviction s'il 
s'agit de corps certains ; c'est-à-dire que le demandeur peut exiger 
du défendeur tout ou partie de l'objet litigieux s'il s'agit d'une 
transaction intervenue sur aveu. Le demandeur peut revenir sur 
son action s'il s'agit d'une transaction intervenue sur la dénéga- 
tion ou le silence du défendeur, (v. arts. 1548 et 1550.) 

La transaction reste valable si la prestation due de par la trans- 
action n'est pas un corps certain, par exemple si c'est une somme 
de tant de piastres; dans ce cas le défendeur doit payer au 
demandeur l'équivalent de ce qui a péri. 

Ghafitiib n. 
Des effets des renonciations et remises de dettes. 

Art. 1661. Celui qui dit : 'Je n'ai aucun procès ni aucune con- 
testation avec une telle personne,' ou bien : ' Je n'ai aucun droit 
à faire valoir contre eUe ; je me suis désisté de l'action que j'avais 
contre un tel ; j'ai reçu payement de tout ce qui m'était dû,' donne 
par le fait même décharge à cette personne. 

Art. 1562. Celui qui renonce à un droit qu'il avait à iiftire 
valoir contre quelqu'un est déchu de ce droit. 11 ne peut plus 
intenter une action de ce chef. (v. art. 51.) 
' Art. 1563. Le renonciation ou rembe n'a d'effet que pour le 



C'est-à-dire que si une personne renonce aux droits qu'elle avait 
à faire valoir contre un tiers elle est déchue de tous les droits anté- 
rieurs à la renonciation mais elle peut réclamer un droit qui est né 
aprds la renonciation. 

Art. 1564. Celui qui a renoncé à une action relative à un chef 
déterminé, en faisant ainsi une renonciation particulière, n'est plus 
recevable à actionner de ce chef; mais il a droit d'actionner pour 
tout autre chef. 

Exemple : Une personne qui renonce au profit de son adversaire 
à un droit qu'elle a à faire valoir relativement à une maison, n'est 
plus recevable à actionner de ce chef; mais elle conserve le droit 
d'actionner pour une ferme ou pour tout autre objet 

r. Ti D d 
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Art 1666. Celui qui fait une reuonciatioa générale en disant : 
< Je me désiste de toutes les actions que j*ayais contre un tel,' ou 
bien : ' Je n'ai aucun droit à faire valoir contre lui,' ne peut plus 
actionner cette personne pour n'importe quel droit qui serait né 
antérieurement à cette renonciation. Il ne peut actionner même 
du chef d'un cautionnement. 

Ainsi celui qui a donné décharge générale à une personne ne 
peut plus l'actionner en lui disant : ' Vous tous éties porté garant, 
avant cette renonciation pour tel individu.' Il ne peut pas récla^ 
mer d'un tiers en disant: * Vous vous étiez porté garant avant la 
renonciation, pour la personne à laquelle j'ai donné décharge.' 
(v, art. 662.) 

Art. 1666. Lorsque dans une vente, après le payement du prix, 
le vendeur renonce à tous ses droits relatifs à la chose vendue et 
que l'acheteur renonce à tons ses droits sur le prix et qu'ils passent 
un acte en conséquence, si l'acheteur est évincé de la chose vendue, 
la renonciation n'a plus aucun effet et l'acheteur peut répéter le 
prix qu'il a payé. (v. art. $2.) 

Art. 1667. Il faut que les personnes au profit desquelles est 
faite la renonciation soient connues et déterminées. 

En conséquence la renonciation faite par un créancier en ces 
termes : ' Je fais remise de mes créances à tous mes débiteurs,' ou 
bien : ' Je n'ai rien à recevoir de personne/ n'est point valable. 
Mais la renonciation fiftite en ces termes : 'Je renonce aux droits que 
j'ai à faire valoir contre les habitants de tel quartier' est valable si 
les habitants de ce quartier sont en nombre connu et déterminé, 
(v. arts. 1645 et 1646.) 

Art. 1668. H n'est point nécessaire qu'une renonciation £ûte 
soit acceptée ; mais cette renonciation ne sort pas ses effets si elle 
est rejetée. De sorte que si une personne renonce aux droits 
qu'elle avait à faire valoir contre un tiers, il n'est point nécessaire 
que ce tiers accepte. Hais s'il rejette la renonciation dans la 
même réunion en disant : * Je n'accepte pas/ la renonciation n'aura 
plus d'effet. 

Mais s'il rejette la renonciation après l'avoir acceptée, la renon- 
ciation sera valablement faite. 

Néanmoins la renonciation consentie par le créancier délégué au 
profit du délégataire ainsi que celle faite par le créanmer qui remet 
sa dette au garant, sera valable malgré le refus d'accepter du délé- 
gataire ou du garant. 

Art. 1669. On peut valablement remettre la dette d'une per- 
sonne décédée. 

Art 1670. N'est point valable la remise de dette consentie par 
une personne à un de ses héritiers présomptifs, si le remettant est 
en état de maladie mortelle. 

Mais si le débiteur n'est pas héritier du remettant la remise est 
valable jusqu'à concurrence du tiers des biens de oe dernier. 
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Art. 1571. N'est point valaUe la remise de dette conseiitie 
à an débiteur par une personne en état de maladie mortelle si cette 
perscmne vient k décéder avec une succession obérée. 



LIVRE xm. 

De rayen* 9 Djem. I 1291. Dnst., vol. III, p. 499. 

TiTBB Iw. 

Des conditions de Favett. 

Art. 1572. L'aveu consiste en la dénonciation que &it une 
personne d'un droit qn*an tiers a à faire valoir contre elle. 

Oeloi qui avoue s'appelle * moukir/ celui au prc^t de qui l'aveu 
est fait ' moukir oune leh/ et le droit qui en &it l'objet ' moukir 
oune bih.' (Cf. C. N. 1356, § i.) . 

Art. 1573. Celui qui avoue doit être pubère et sain d'esprit. 
Far conséquent l'aveu fait par un impubère, un dément ou un 
imbécile est nul ; de même l'aveu £ût contre les impubères, déments 
ou imbéciles par leurs tuteurs et curateurs n'est pas valable. 

Cependant l'impubère capable de discerner et émancipé est 
réputé être pubère pour tous les actes qu'un impubère émancipé 
est autorisé à faire. 

Art 1574. Il n'est point nécessaire que celui au profit duquel 
il est £ut un aveu soit sain d'esprit. 

En conséquence un aveu fait relativement à un bien au profit 
d'un impubâre incapable de discerner est valable, et celui qui avoue 
sera obligé de donner ce bien. 

Art. 1575. n faut que celui qui avoue 7 ait consenti librement. 
Far conséquent l'aveu extorqué par force ou violence n'est point 
valable, (v. art. 1006.) 

Art. 1576. Celui qui avoue ne doit pas être interdit, (v. les 
Chapitres II, III et IV du Livre de Tlnterdiction.) 

Art. 1577. n faut que l'aveu ne contredise pas ce qui est 
d'évidence extérieure. 

Far conséquent un impubère dont le corps ne présente pas les 
signes extérieurs de la puberté ne pourrait pas avouer valablement 
qu'il est pubère. 

Art. 1578. n fiiut que la personne au profit de laquelle l'aveu 
est fait ne soit pas indéterminée d'une façon absolue ; mais une 
détermination incomplète ne nuit pas à la validité de l'aveu. 

Exemple : L'aveu fait par une personne qui dit en désignant un 
corps certain se trouvant entre ses mains: ' Ces biens appartiennent 
à quelqu'un' n'est point valable. Est également nul l'aveu par 
lequel cette personne dirait pour le même bien qu'il appartient 

D d 2 
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à on des habitants d'une commune dont les habitante ne sont pas 
en nombre déterminé : 

Mais Tayea est valable si cette per^nne dit : ^ Ce bien appartient 
à Ton de ces denz individus/ ou si elle dit : ' Ce bien appartient 
à un des habitants de tel quartier ' pourvu que ce quartier ne ren- 
ferme pas plus de cent personnes, (v. arts. 1645 et 1646.) 

Lorsque celui qui avoue dit : Ce bien appartient à Tune de ces 
deux personnes, ces dernières peuvent s'approprier ce bien en 
commun si eUes sont d'accord et elles en deviennent alors copro- 
priétaires par indivis. Si les deux personnes au profit desquelles 
l*aveu a été fietit ne se mettent pas d'accord, elles ont droit de fàln 
prêter chacune serment à Tavouant comme quoi le bien ne loi 
appartient pas ; si l'avouant refuse de prêter les deux serments, le 
bien appartiendra encore en commun aux deux demandeurs. S'il 
refuse de prêter l'un des serments déférés, le bien appartiendra 
exclusivement à celui dont le serment n'a pas été prêté. Si celui 
qui a fait l'aveu prête en même temps les deux serments, il est 
Ubéré de l'action et le bien reste entre ses mains. 



TrrsB IL 
Des conditions de la validité de l'aveu. 

Art. 1579. On peut valablement avouer une chose déterminée 
ou une chose indéterminée. Néanmoins, dans les conventions qm 
comme la vente ou le louage ne sont pas valables lorsque leur objet 
est indéterminé, il faut pour la validité de l'aveu que son objet soit 
déterminé. 

Ainsi celai qui avoue avoir entre ses mains un dépôt de telle 
personne ou avoir usurpé ou volé un bien appartenant à tel indi- 
vidu, avoue valablement et il est tenu de désigner et de déterminer 
ce dépôt ou cet objet volé ou usurpé. Mais l'aveu qui consiste 
à dire : ' J'ai vendu quelque chose à tel individu et j'ai pris à bail 
quelque chose,' n'est point valable et celui qui avoue ne peut point 
être obligé de désigner ce qu'il a vendu ou loué. (Cf. C N. 

1356, § 2.) 
Art. 1580. Il n est point nécessaire que celui au profit duquel 

on avoue accepte l'aveu. Mais s'il le rejette cet aveu n'aura plus 

d'effet. Et si celui au profit duquel il est avoué rejette une partie 

de l'aveu, c'est cette partie seulement qui demeure sans effet et 

l'aveu reste valable pour l'autre partie. (Cf. C. N. 1 356, § 3.) 

Art. 1581. L'aveu reste valable quoique celui qui avoue et 
celui au profit duquel il est avoué ne soient point d'accord sur la 
cause de l'objet de l'aveu. 

Exemple : Le demandeur exige Ps. 1000 du chef d'un prêt ; le 
défendeur avoue devoir Ps. 1000 comme prix de vente; cette 
divergence ne nuit pas à la validité de l'aveu. 
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Art. 1582. Demander à trannger snr on bien, c'est avouer ce 
bien ; mais demander à transiger sur l'action relative à un bien 
n'est point avoner ce bien. 

Exemple : Une personne exige Ps. looo qn elle a à recevoir d'un 
tiers ; celui-ci demande à transiger en payant Ps. 700 : il est alors 
censé avoir avoué la dette de Ps. 1000. Mais s'il dit : 'Transigeons 
sur votre action de Ps. 1000/ dans le seul but de se débarrasser d'un 
procès, il n'y a pas là un aveu. 

Art. 1583. Celui qui demande à acbeter, à louer ou à em- 
prunter un bien se trouvant entre les mains d'un tiers avoue par 
là même que ce bien ne lui appartient pas. H en est de même de 
celui qui demanderait en donation ou en dépôt ce bien ; celui qui 
accepte en dépôt un bien sur VoSre du possesseur est censé faire le 
même aveu. 

Art. 1584. L'aveu subordonné à une condition est nul. Néan- 
moins subordonner un aveu à une époque qui peut être d'après les 
usages assimilé à un termCi c'est avoner une dette à tenue. 

Exemple: Celui qui dit: 'Je vous devrai telle somme si j'arrive 
à tel endroit ou si j'entreprends teUe aflGûre,' ne fait pas un aveu 
valable et n'est point tenu de payer cette somme. Mais ces paroles : 
'Je vous serai débiteur de telle somme au commencement de tel 
mois ou le premier jour de l'automne/ impliquent l'aveu d'une 
dette à terme et la somme sera exigible à l'époque indiquée, 
(v. art. 40.) 

Art. 1585. On peut valablement avouer l'indivision. De sorte 
que lorsqu'une personne avoue au profit d'un tiers une part indivise 
d'un bien, comme la moitié ou le tiers et décède après que celui au 
profit duquel l'aveu est fait a accepté, mais avant que cette part 
indivise soit séparée et livrée, l'indivision ne &it point obstacle 
à la validité de l'aveu. 

Art. 1586. L'aveu fait avec des signes compréhensibles par un 
muet est valable. Mais l'aveu fait par signe et qui émane d'une 
personne qui n est point muette n'est point valable. 

Exemple : On demande à une personne qui n'est point muette si 
un tiers a à recevoir telle somme d'elle ; celle-ci répond en baissant 
la tète : il n'y a point là un aveu. 

Tithe in. 
Des effets de l'aveu. 

Chapitbb I«r. 

Des effets généraux de l'aveu. 

Art 1587. Conformément à l'art. 79, chacun est lié par son 
propre aveu, à moins cependant que cet aveu ne soit contredit par 
une décision du juge. 
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Exemple : Une personne revendique an bien qoi se trouve entre 
les mains de son acheteur; le revendiquant dit que ce bien lui 
a été vendu par un tel, prouve son action et reprend le bien par 
décision du juge. L'acheteur évincé peut alors recourir contre son 
vendeur et se faire rembourser le prix. L'aveu qu'il a pu ikire 
durant l'instance précédente en disant que ce bien appartenait 
à son vendeur n'est point un obstacle à son action en rembourse- 
ment du prix de vente, parce que cet aveu a été démenti par une 
décision du juge. (Cf. C. N. 1350, § 4.) 

Art. 1688. On ne peut point, en droit privé, rétracter valable- 
ment un aveu. 

Quand, par exemple, quelqu'un a avoué devoir telle somme à 
teUe personne, il ne peut plus rétracter son aveu et il reste lié. 

Art. 1589. Lorsque celui qui a avoué prétend que son aveu 
n'est point conforme à la vérité, celui au profit duquel il a été 
avoué doit prêter serment comme quoi l'aveu n'est point fàur. 

Exemple : Celui qui a souscrit un titre constatant un emprunt 
de telle somme, prétend que quoiqu'il ait donné ce titre il n'a 
point encore touché ladite somme du préteur; ce dernier doit 
alors prêter serment comme quoi l'aveu de l'emprunteur n'est point 
faux. (Cf C. N. 1356, § 4.) 

Art 1690. Primus avoue que Secundus a contre lui une créance 
de telle somme; Secundus dit à son tour que cette créance ap- 
partient en réalité à Tertius qui affirme dans le même sens. Cette 
créance appartient à la seconde personne au profit de laquelle il 
a été avoué (Tertius) ; mais le droit de toucher cette somme appar- 
tient à la première personne au profit de laquelle il a été avoué 
(Secundus); c'est-à-dire que si Tertius demande cette somme au 
débiteur celui-ci ne peut pas être tenu de payer. Néanmoins si 
le débiteur de son plein gré paye entre les mains de Tertius, il eet 
libéré et Secundus ne peut rien réclamer. 



Chapitbx II. 
De la démission de biens et du prête-nom. 

Art. 1691. Lorsque celui qui avoue reporte l'objet de Taveu 
k sa propre personne, il y a là une donation qui ne devient parfiite 
que par la livraison. Dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsque 
l'objet de l'aveu n'est pas reporté à sa propre personne par l'avouant, 
celui-ci est réputé avouer qu'avant l'époque de l'areu cet objet 
appartenait à la personne au profit de laquelle il avoue : c'est là 
une démission de biens (néfii mulk). 

Exemples : 

Celui qui dit : 'Tous mes biens appartiennent à telle peramme, 
je n'y ai aucun droit,' fait par là même donation de ces Uena à 
cette personne, et il faut alors qu'il y ait livraison. 
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Celai qui dit : ' Tons les biens qu'on croit m'appartenir, sauf les 
habits que je porte, eont la propriété de telle personne, je n'y ait 
aucun droit,' avoue par là même que ces biens appartenaient à 
cette dernière personne. Cet aveu n'a pas d'effet sur les biens que 
celui qui avoue acquiert après l'aveu. 

Celui qui dit: 'Tous mes biens contenus dans tel de mes 
magasins sont à mon fils pubère, je n'y ai aucun droit/ fait par là 
même donation de ses biens à son fils qui devra en prendre 
livraison. Mab s'il a dit: 'Les biens qui se trouvent dans tel 
magasin appartiennent à mon fils, je n'y ai aucun droit,' il avoue 
par là même que son fils est le propriétaire de ces biens et il y a là 
un * néfii mulk.' L'aveu n'a pas d'effet sur les biens que celui qui 
avoue plaoMwt après l'aveu dans ee magasin. 

De même celui qui dit : 'Le magasin que je possède à tel endroit 
est à ma femme,' est réputé en avoir fait donation qui pour être 
valide devra être complétée par la tradition. 

Mais s'il dit : ' TeUe boutique qu'on croit m'appartenir est la 
propriété de ma femme,' il avoue par là même que cette boutique 
appartenait à sa femme avant son aveu et qu'U n'y avait aucun 
droit. 

Art. 1692. Lorsque celui qui possède une boutique '*mulk ' en 
vertu d'un titre déclare que cette boutique appartient à telle 
personne, qu'il n'y a aucun droit, et qu'il ne figure dans le titre 
que comme prête-nom ; ou bien encore s'il déclare à propos d'une 
boutique ' mulk ' qu'il a achetée d'un tiers, l'avoir acheté pour telle 
personne, avec une somme appartenant à celle-ci et s'il ajoute que 
son nom figure en command, il avoue par là même que ce bien 
appartient en réalité à celui au profit duquel l'aveu est fait. 

Art 1593» Celui qui possède un titre constatant une créance 
contre quelqu'un et qui déclara que cette créance appartient à un 
tiers dont il n'est que le prête-nom, avoue par là même que la 
créance appartient en réalité à ce tiers. 

Art. 1594. Celui qui par un aveu fait démission de ses biens 
ou déclare êtro un prête-nom est lié par cet aveu; et après son 
décès ses héritiers sont liés comme lui. Mais l'aveu ainsi fiût par 
une personne au cours de sa dernière maladie est régi quant à ses 
effets par les dispositions du Chapitra suivant. 



Chapitbb UL 

De l'aveu fait par une personne dans le cours de sa demièra 

maladie. 

Art 1695. On appelle 'demièra maladie ' (maraze mèvt, litté- 
ralement : maladie mortelle) celle où le malade te trouve en danger 
de mort, et hors d'état de s'occuper de ses affiôres en dehors de la 
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nudaon s'il s'agit d'un homme, ou de ses oceapations de ménsige. 
s'il s'agit d'une femme, et où la mort survient avant qu'il se soit 
écoulé ou an. Peu importe d'ailleurs que le malade soit ou non 
aUté. 

S'il s'écoule plus d'un an dans le même état, les actes juridiques 
faits par le malade sont valables pourvu que la maladie ne se soit 
pas aggravée et que l'état du mabde ne se soit pas modifié. Mais 
d après cette aggravation et cette modification le malade Tient 
à mourir avant qu'une année ne se soit écoulée, l'espace de temps 
compris entre le décès et l'époque du changement de nature de la 
maladie est réputée la dernière maladie. (Qf. C. N. 909.) 

Art. 1596. L'aveu fait durant le cours de la dernière maladie 
par une personne qui n'a aucun héritier ou par un homme qui n'a 
d'autre héritier que sa femme, ou par la femme qui n'a d'autre 
héritier que son mari est valable comme étant une sorte de legs. 

En conséquence l'aveu par lequel une personne dans sa dernière 
maladie fait démission de tous ses biens à un tiers est valable, et 
l'administration du fisc ne peut point après sa mort intervenir 
dans sa succession. De même si le mari qui n'a d'autre héritier 
que sa femme fait, durant sa maladie mortelle, démission de tons 
ses biens ^ sa femme, ou si la femme qui n'a d'autre héritier que 
son mari fait, durant sa maladie mortelle, démission de tous ses 
biens à celui-ci, ces aveux sont valables, et l'administration du 
fisc ne peut pas, après leur décès, intervenir dans leurs succes- 
sions. 

Art. 1597. L'aveu d'un bien fait par une personne durant le 
cours d'une maladie à Tun de ses héritiers présomptifs est valable 
si celui qui avoue guérit de cette maladie. 

Art. 1598. La validité de l'aveu par lequel une personne 
avoue pendant la maladie dont elle est morte un corps certain on 
une dette au profit d'un de ses héritiers est subordonnée au con- 
sentement de ses autres héritiers. Il est valable si ceux-ci le 
ratifient et il n'est point valable s'ils ne le ratifient pas. 

Néanmçins si ces héritiers ont confirmé l'aveu du vivant de leur 
auteur, cette confirmation ne peut plus être révoquée, et l'aveu 
restera valable. En outre l'aveu d'un dépôt au profit d'un héritier 
est toujours valable ; ainsi l'aveu par lequel une personne avoue 
dans sa maladie mortelle qu'elle a reçu restitution d'un dépôt fait 
à un de ses héritiers ou par lequel elle reconnaît qu'elle a £sit 
périr un dépôt fiait à lui par un de ses héritiers, est valable. 

Exemple: L'aveu par lequel quelqu'un reconnaît qu'un dépôt 
qu'il avait chez 8on fils lui a été restitué est valable. Si la même 
personne dit : ' Mon fils a encaissé une créance que j'avais à faire 
valoir contre un tiers et m'en a remis le montant,' cet aveu est 
également valable. 

De même enfin si cette personne dit : * J'ai vendu une bague que 
tel de mes fils m'avait remis en dépôt ou en prêt et j'ai employé 
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le prix de vente à mes propres affBires/ cet avea est ▼tlable et 
la yaleur de cette bagae doit être remboanée sur les biens de 
l'hoirie. 

Art. 1699. En notre matière, on entend par héritier celui qui 
est héritier à l'époque de la mort du malade. 

Néanmoins lorsqu'une personne devient héritière par une cause 
nouvelle, cette qualité d'héritière survenue lors de la mort de 
l'auteur ne nuit pas à la validité de l'aveu. Ainsi la personne qui 
avoue durant le cours de sa maladie mortelle un bien à une femme 
qu'il épouse dans la suite, fait un aveu valable. 

Mais si la qualité d'héritier est fondée sur une cause ancienoe 
et non sur une cause nouvelle, l'aveu n'est point valable. 

Exemple : Une personne qui a un fils avoue un bien au profit 
d'un frère germain, et le fils vient à mourir ; si le père décède plus 
tard, son aveu n'est point valable parce que son frère est son 
héritier. 

Art. 1600. L'aveu fiiit par une personne durant la maladie 
mortelle et relatif à un fait du temps de santé est assimilé à l'aveu 
fait durant sa dernière maladie. 

En conséquence l'aveu par lequel une personne, au cours de sa 
maladie mortelle, reconnaît avoir reçu pendant qu'elle était en 
bonne santé une créance qu'elle avait contre un de ses héritiers, 
n'est valable que s'il est confirmé par les autres héritiers. De 
même l'aveu fait durant la dernière maladie et par lequel on 
reconnaît avoir fait donation et avoir livré un bien à un héritier 
n'est point valable tant que les autres héritiers n'ont pas confirmé 
cet aveu ou que la donation ne soit d'ailleurs prouvée en dehors de 
l'aveu. 

Art. 1601. L'aveu par lequel une personne reconnaît durant 
sa maladie mortelle une dette ou un corps certain à un étranger, 
c'est-à-dire k une personne qui n'est point son héritière^ est valable, 
même si cet aveu comprend tous ses biens. Néanmoins si beaucoup 
de personnes savent que l'objet de l'aveu appaitenait à l'avouant 
soit pour lui avoir été vendu ou donné, soit pour lui avoir passé 
par héritage ou autre cause et s'il est ainsi évident qu'il y a un 
faux aveu, il faut distinguer : si cet aveu n'est point fait durant la 
confection d'un testament il y a là une donation et il faut alors 
une tradition ; si cet aveu est fait durant la confection d'un testa- 
ment il y a là un legs. Qu'il s'agisse d'un legs ou d'une donation, 
l'aveu n'est valable que jusqu'à concurrence du tiers des biens de 
l'avouant. 

Art. 1602. Les dettes contractées durant la bonne santé sont 
préférées à celles contractées durant la dernière maladie. 

C'est-à-dire que les dettes contractées avant la dernière maladie 
par une personne qui meurt avec une hoirie obérée sont payées 
avant celles qu'elle a contractées par son aveu durant sa dernière 
maladie, de sorte que les dettes de cette dernière catégorie ne 
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pearent être aoqnittéee sur les bieos de l'hoirie qa'après le paye- 
ment intégral des dettes qui se reportent à une époque antérieure. 

Cependant les dettes contractées durant la maladie mortelle par 
suite de causes déterminées, c'est-à-dire les dettes contractées non 
sur un simple a^eu, mais par suite de causes qui sont connues des 
tiers comme l'achat, l'emprunt, ou le donmiage causé à un bien, 
sont assimilées aux dettes contractées en état de bonne aanté. 

Les mêmes règles s'appliquent si l'objet de l'aveu est un eorps 
certain. 

En d'autres termes qudle que soit la chose avouée an profit d'un 
étranger durant la dernière maladie, celui-ci ne peut point demander 
cet objet tant que les dettes conti^actées avant la maladie mortelle 
ou celles qui, quoique contractées durant cette période y sont 
assimilées comme il a été dit ci-dessus, n'aient été payées. 

Art. 1603. Il y a lieu de distinguer lorsqu'une personne avoue, 
dans le cours de la maladie dont die meurt, avoir reçu payement 
d'une somme qu'un tiers lui devait. 

Si cette créance est née lors de sa dernière maladie, l'aveu est 
valable, mais reste néanmoins sans effet envers les créanciers dont 
les droits sont antérieurs à la dernière maladie. S'il s'agît d'une 
créance qui remonte à l'état de santé, l'aveu est opposable à tous les 
créanciers. 

Exemple : L'aveu par lequel une personne reconnaît avoir touché 
le prix d'un bien qu'elle a vendu durant sa dernière maladie est 
valable, mais les créanciers dont les droits se reportent à l'état de 
santé ne sont pas tenus de reconnaître cet aveu. 

Au contraire l'aveu fait par une personne durant la dernière 
maladie et par laquelle cette personne reconnaît avoir touché le 
prix d'un Ûen qu'elle a vendu pendant qu'elle était en bonne 
santé, est valable à l'égard de tous ; les créanciers antérieurs ne 
peuvent pas le méconnaître. 

Art 1604. Celui qui est en état de maladie mortelle ne peut 
point payer un de ses créanciers et préjndicier ainsi aux droits des 
autres créanciers. Mais il peut, méâne durant sa dernière maladie, 
rembourser un emprunt ou payer le prix d'un bien qu'il a acheté. 

Art. 1605. En notre matière la dette résultant d'une garantie 
est assimilée à la dette principale. 

En conséquence nul ne peut durant sa maladie mortelle se 
porter garant pour un de ses héritiers. La garantie fiiite à un non 
héritier est valable jusqu'à concurrence du tiers de l'hérédité ; mais 
celui qui avoue durant sa dendère maladie avoir garanti antérieure- 
ment un non héritier fait un aveu qui sortira ses effets sur tous ses 
biens ; néanmoins, les créanciers qui se reportent à l'état de santé 
seront payés par préférence. 
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Chapitbb IV. 
De Tavea écrit ou littéral. 

Art. 1606. L'aveu fait par écrit est assimilé à on aven fait 
yerbalement (y. art 69). 

Art. 1607. L'ordre donné par une personne à un tiers d'écrire 
un aveu qu'elle fait constitue en droit un aveu. 

En oonséquence si une personne ordonne à son secrétaire d'écrire 
un titre par lequel elle se reconnaît débitrice de telle somme et 
signe ensuite, ce titre constitue un aveu littéral comme s'il avait été 
écrit de sa propre écriture. (Cf. C. N. 1326.) 

Art. 1608. Les mentions des livres que les commerçants sont 
dans l'usage de tenir sont aussi assimilés à des aveux écrits. 

Exemple : Un commerçant mentionne dans ses livres qu'il doit 
telle somme à un tien ; c'est là un aveu d'une dette au profit de 
ce dernier et cet aveu aura au besoin les mêmes effets qu'un aveu 
verbal. (Cf. C. N. 1330.) 

Art. 1609. Une reconnaissance de dette écrite de la main du 
débiteur, ou écrite par un tiers mais portant la signature ou le 
cacbet du débiteur, est un aveu littéral ayant la même validité 
qu'un aveu verbal, si le titre est formulé conformément aux règles 
et usages. 

Il en est de même des quittances ou reçus que l'on délivre. 

Art. 1610. Lorsque celui qui a délivré un titre écrit de sa 
propre main, ou de l'écriture d'un tiers mais portant son cacbet ou 
sa signature et conforme aux usages ainsi qu'il a été dit, reconnaît 
que c'est lui qui a délivré ce titre, mab dénie la dette qui y est 
constatée, il n'est point fiût égard à cette dénégation et il doit 
payer la dette. S'il nie le titre même, il sera condamné quand 
même, si son écriture ou son cacbet sont connus. 

Si son écriture n'est point connue le débiteur doit écrire quelques 
mots qui sont montrés à deux experts : le débiteur sera condamné 
à payer si ces deux experts constatent que l'écriture déniée appar- 
tient bien au débiteur. En somme le titre sera considéré comme 
valable s'il est exempt de tout soupçon de fraude ou d'altération. 

Dans le cas où il existerait un soupçon et si le débiteur nie le 
titre et la dette, il lui sera, sur la demande du demandeur, déféré 
serment comme quoi le titre ne provient pas de lui et qu'il ne 
doit rien. (Cf. C. N. 1324.) 

Art. 1611. Les béritiera d'un de cigus sont tenus de payer sur 
les biens de l'hoirie la dette qui résulte d'un titre régulier délivré 
par leur auteur s'ils reconnaissent le titre. 

S'ils dénient ce titre, il sera considéré comme valable pourvu 
que le aoeau ou la signature du de cujua soient connus. (Cf. C. N. 

Art. 1612. Si l'on trouve parmi les biens de la succession d*une 
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personne déoédée on eac plein de monnaies avec une étiquette 
portant de Técriture du de oigna : ' Ce sac appartient à tel IndiTido, 
c'est on dépôt entre mes mains/ cet individu a le dnût de réclamer 
ce sac sans aucune antre preuve. 



LIVRE XIV. 

Des actions, 
dispositions prélimi- 9 Djem. Il 1293. Dust, voL HL, p. 410. 
naires 

Explications de quelques termes juridiques. 

Art. 1613. Actionner (dava) est le fait par une personne de 
demander par-devant le juge un droit qu'elle a à faire valoir contre 
une autre personne. 

' Muddai ' est le demandeur. 

* Muddai ounalei'li ' est le défendeur. 

Art. 1614. 'Mudaa' (prétention, demande) est la chose de- 
mandée. On l'appelle aussi * moudda oune bih.' 

Art. 1615. ' Ténakouz ' (contradiction) est une affirmation faite 
par le demandeur {*') et qui contredit son action. 

TiTRB I«. 

Des conditions et des effets des actions et des défenses. 

Chapitsb I«r. 
Des conditions de validité des actions. 

Art. 1616. n faut que le demandeur et le défendeur soient 
capables de discernement. 

Les actions intentées par le fou ou l'impubère incapable de 
disœmer ne sont point valables. 

Mais leurs tuteurs ou leurs curateurs peuventi en cette qualité, 
les représenter comme demandeurs ou comme défendeurs. 

Art. 1617. Le défendeur doit être une personne certaine et 
détenninée. 

Ainsi si le demandeur dit, sans préciser, qu'il a à recevoir telle 
somme d'un ou de quelques-uns des habitants de tel village, il n'y 
a pas là une action valable ; il faut déterminer personnellement le 
défendeur. 

C') Le mot demandeur est employé ici dans un aens lai^ge : il signifi» 
la partie qui élève une prétention. * BeuB exeipiendo fit aotor.* — (Note du 
tradueteur.) 
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Art. 1618. n faut lors de l'action que la partie adverse eoit 
présente. 

Les formalités à remplir lorsque le défendeur ne comparait pas 
ou ne constitue pas un mandataire sont indiquées au Livre des 
Jugements. 

Art. 1619. L'objet de l'action doit être déterminé. Si l'objet 
est indéterminé, l'action n'est pas valablement intentée. 

Art 1620. La détermination de l'objet se fait en le montrant, 
par l'indication de ses qualités, ou par la description. 

S'il s'agit d'un corps certain meuble présent au lieu du juge- 
ment, il suffit de le montrer. Si cet objet ne se trouve pas là, il 
est déterminé par sa description et l'indication de sa valeur. S'il 
s'agit d'un immeuble il sera déterminé par l'indication de ses 
limites. 

S'il s'agit d'un droit incorporel il faut désigner son genre, son 
espèce, ses qualités et sa quotité. 

Les articles suivants édairciront ces questions. 

Art. 1621. S'il s'agit d'un corps certain meuble présent le 
demandeur dira, après avoir montré cet objet avec sa main : ' Ce 
bien m'appartient, cet homme (le défeudeur) le garde en sa posses- 
sion sans aucun droit, je demande que ce bien me soit rendu.' 

Si le bien n'est pas présent mais peut être sans frais apporté au 
lieu du jugement, on doit l'apporter pour qu'il soit désigné de 
cette façon lors de l'action, du témoignage et du serment. 

Si le déplacement de l'objet est dispendieux, le demandeur doit 
en faire la description et en indiquer la valeur. 

L'indication de la valeur n'est point nécessaire dans les actions 
relatives au nantissement ou à l'usurpation. 

Exemple : L'action est valable si le demandeur dit qu'une per- 
sonne lui a usurpé une bague en émeraude sans en indiquer la 
valeur, ou même en disant qu'il n'en connaît pas la valeur. 

Art. 1622. Si l'action est relative à plusieurs objets de diffé- 
rents genres, espèces et qualités, il suffit d'indiquer la valeur 
totale. Il n'est point nécessaire d'indiquer la valeur de chaque 
objet séparément. 

Art. 1623. Il faut lors de l'action et du témoignage les indica- 
tions suivantes lorsque l'action est relative à un immeuble : le 
pays, le village ou le quartier et la rue, les quatre ou les trois 
limites, et si les terrains limitrophes ont des possesseurs, leurs 
noms ainsi que les noms de leurs pères et grand-pères. 

Il n'est point nécessaire de mentionner les père et grand-père 
d'une personne connue; l'indication de ses nom et prénom est 
suffisante. 

De même si l'immeuble est connu au point de rendre inutile 
l'indication des limites, il n'est point nécessaire de préciser les 
limites lors de l'action et du témoignage. 

L'action est aussi valable si le demandeur l'a intentée en disant 
que la propriété délimitée dans tel titre lui appartient. 



406 CODE CIVIL OTTOMAN 

Art. 1624. L'action est valaUe n le demandeiir qui indique 
des limitée exactes fixe on nombre de mètres on d'hectares infàrieur 
ou supérieur à la oontenanoe de la propriété. 

Art. 1625. Il n'est point nécessaire d'indiquer les limites à 
l'action tend au remboursement du prix d'un immeuble. 

Art 1626. Le demandeur doit indiquer le genres l'espèce, la 
qualité et la quotité, si l'action est relative à une dette (droit 
incorporel). 

Exemple: H faut indiquer le genre en disant s'il s'agit de 
monnaies d'or ou d'argent; l'espèce, en faisant connaître s'il s'agit 
de monnaies turques ou anglaises ; la qualité, en précisant ^îl 
s'agit de monnaies de bon ou de mauvais aloi, et le montant de la 
dette. 

Néanmoins l'action qui tend au remboursement de tant de 
piastres est valable et on calcule alors d'après les piastres qui ont 
cours dans le pays. S'il y a deux espèces de piastres en cours, la 
demande est réputée porter sur celle qui est de moindre valeur, de 
sorte que si le demandeur exige tant de pièces de Fs. 5, il est censé 
demander des monnaies de mauvais aloi de Ps. 5 qui ont ooan 
aujourd'hui. 

Art 1627. L'action dont l'objet porte sur un corps certain 
peut être intentée d'une manière absolue en disant: 'Ce bien 
m'appartient,' sans indiquer la cause acquisitive. Lorsque l'action 
est relative à une créance, le demandeur doit préciser s'il ifBfpt 
d'un prix de vente, d'un loyer ou d'une créance d'un autre 
chef. 

Art 1628. L'aven ne fait que prouver l'objet sur lequel il 
porte, mais il ne donne pas naissance à ce droit. Ainsi l'aveu ne 
peut point être une cause acquisitive de propriété. 

En conséquence si le demandeur intente une action en se bssant 
seulement sur l'aveu du défendeur, cette action n'est point 
redevable. 

Exemple : Le demandeur dit : ' Ce bien m'appartient ; celui qui 
détient ce bien, l'a d'ailleurs avoué.' Cette action est valable. 

Mais l'action par laquelle le demandeur dirait : ' Un tel a avoué 
que ce bien était à moi, en conséquence ce bien m'appartient,' n'est 
point recevable. De même est valable l'action par laquelle une 
personne dit : ' J'ai à recevoir à titre de prêt telle somme d'un tel 
qui a d'ailleurs avoué me devoir cette sonune.' ICais n'est point 
recevable l'action par laquelle une personne dirait : ' J'ai à recevmr 
telle somme d'un tel parce qu'il a avoué me devoir cette somme.' 

Art. 1629. Il faut que la preuve de l'objet de la demande soit 
possible. 

En conséquence on ne peut point valablement demander une 
chose dont l'existence est impossible d'après le bon sens ou les 
usages. 

Exemple : Une personne ne pourrait pas valablement prétendre 
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qu'âne antre personne pins Agée qu'elle, ou dont la filiation est 
certaine, est son file. 

Art. 1630. Il faut que la preuve de l'action entraîne une con- 
damnation contre le défendeur. 

Ainsi si quelqu'un prête un objet à un tiers, une personne quel- 
conque ne pourrait pas Talablement actionner le préteur en diÂEmt : 
'Je suis un des parents du préteur, je demande que l'ol^et me 
aoit prêté.' 

K est point valable non plus l'action d'une personne qui dirait 
au défendeur : 'Vous avez constitué pour mandataire un tel, je suis 
votre voisin et il est plus convenable que vous me oonféries ce 
mandat.' Dans ces cas, la preuve de Taction n'entraînerait aucune 
condamnation contre le défendeur car chacun est libre de prêter 
un objet à qui bon lui semble, comme il est libre de choisir le 
mandataire qui lui convient. 



Chapitre IL 
Des défenses. 

Art. 1631. La défense (def) est une prétention nouvelle élevée 
par le défendeur qui combat et détruit cdle du demandeur. 

Exemples : Le demandeur exige telle somme du chef d'un prêt. 
Le défendeur qui prétend avoir payé cette somme ou avoir transigé, 
ou en avoir obtenu remise du demandeur ou qui dit: /La somme 
que vous me demandez n'est point un prêt, c'est le prix d'un bien 
que je vous ai vendu,' ou qui prétend que le demandeur lui a payé 
cette somme comme débiteur délégué, oppose des défenses. Le 
défendeur actionné pour le payement d'une dette qu'il a garantie 
oppose une défense s'il prétend que le débiteur principal s'est 
libéré. 

Le défendeur actionné en restitution d'un bien qui répond que 
le demandeur a témoigné en sa faveur lors d'une action qu'il a lui- 
même intenté à propos de ce même bien, oppose une défensOé 

Le défendeur héritier actionné pour le payement d'une dette de 
son auteur qui nie d'abord la dette et qui, sur la preuve faite par 
le demandeur, prétend que le de cujus a payé de son vivant oppose 
une défense. 

Art 1632. L'action du demandeur doit être rejetée si la dé- 
fense est prouvée. En cas contraire serment est déféré au deman- 
deur sur la défense. Si le demandeur n'accepte pas le serment, la 
défense est prouvée. Si le serment est prêté l'action du demandeur 
n'est point rejetée. 

Art 1633. Si une personne réclame une sonune à un tiers qui 
répond : ' Je vous ai délégué pour cette somme sur un tiers et vous 
avez avec ce tiers accepté cette délégation,' il y a là une défense 
qui, une fois prouvée en présence du débiteur délégué, devra faire 
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rejeter Taction du demandeur. Si le débiteur délégué n'eat point 
présent le défendeur aura par cette défense suspendu l'action du 
demandeur jusqu'à la comparution de ce débiteur délégué. 



Ghasitbe UL 

Des personnes contre lesquelles l'action peut être dirigée. 

Art. 1634. Le demandeur ayant intenté une action, il fiint 
considérer s'il peut intervenir un jugement sur l'aveu du défendeur. 
Dans le cas i^rmati^ si le défendeur nie la prétention, l'action 
pourra être dirigée contre lui et la demande être prouvée. 

Mais si aucun jugement ne peut intervenir sur l'aveu du défen- 
deur, la négation opposée par ce dernier ne peut point donner 
action contre lui. 

Exemple : Un commerçant s'adresse à une personne en lui disant: 
'Votre commis est venu m'acheter pour vous tel bien, pajes m'en 
le prix ' ; si le défendeur avoue la choee, il sera obligé de payer le 
prix. L'action pourra donc être dirigée contre cette personne 
si elle nie la prétention du demandeur et l'action et les preuves de 
celui-ci seront reçues. Mais si le demandeur disait: 'L'adiat a 
été fait par votra mandataire chargé d'acheter,' le défendeur qui 
avouerait le fait ne serait pas tenu au payement du prix et en con- 
séquence l'action ne pourrait point être dirigée con^ lui s*il niait 
la prétention du demandeur. 

Dans ce cas, l'action du demandeur n'est point recevable. Il y 
a exception à cette règle en ce qui concerne les tuteurs, les cura- 
teurs et les administrateurs de biens vakoufs (mutévelli). En 
effet lorsque le demandeur intente une action en revendication 
contre un bien appartenant à un incapable ou à un vakouf^ les 
tuteurs et administrateurs ne pouvant point reconnaître valable- 
ment cette prétention, il ne peut intervenir aucun jugement sur 
leur aveu ; au contraire ces personnes peuvent valablement nier la 
prétention du demandeur, et, en ce cas, l'action et les preuves de 
celui-ci sont recevables. Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'une action 
relative à un acte juridique émanant du tuteur, du curateur ou de 
l'administrateur, les aveux faits pas ces personnes sont valables. 

Exemple : L'action relative à la vente d'un bien d'un impubère 
passée par son tuteur conformément à la loi peut être valable- 
ment avouée par le tuteur. 

Art. 1636. L'action réelle ne peut être dirigée que contre 
le détenteur. 

Exemple : Primus usurpe le cheval de Secundus, le vend et le 
livre à Tertius ; Secundus ne peut revendiquer le cheval que de 
Tertius ; mais s'il veut s'en faire rembourser la valeur il dirigera 
son action contre Primus. 
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Art 1636. Il faut distingaer dana le cas d'une action en 
reTendicatîon d'un bien vendn. 

Si le bien a déjà été livré à l'acheteor l'action et le témoignage 
seront dirigea contre lui; la présence du yendear n'est point 
nécessaire. 

Si le bien vendn n'a pas encore été livré à l'acbetenr, il &at 
mettre en canse ce dernier en sa qualité de propriétaire et le ven- 
deur en sa qualité de détenteur. 

Art. 1637. Dans l'action relative à un objet déposé dirigée 
contre le dépositaire, à une chose prêtée contre l'emprunteur, à une 
chofe louée contre le locataire et à un gage contre le créancier 
gagiste, il £ekut mettre en cause en même temps le déposant et 
le dépositaire, le prêteur et l'emprunteur, le bailleur et le locataire. 

Néeuimoina si l'objet déposé, prêté, loué ou donné en nantisse- 
ment est usurpé, le dépositaire, l'emprunteur, le locataire ou le 
gagiste peuvent, seule, les réclamer de l'usurpateur : la présence 
du propriétaire de cet objet n'est point nécessaire ; mais lorsque 
le propriétaire de l'objet déposé, prêté, loué ou donné en nantisse- 
ment le revendique contre l'usurpateur, la mise en cause du déposi- 
taire, de l'emprunteur, du locataire ou du gagiste est nécessaire. 

Art. 1638. L'acheteur n'a point d'action contre le déposi- 
taire. 

Primus intente une action contre Secundus qui est en possession 
d'une maison en lui disant : ' J'ai acheté cette maison de Tertius 
pour telle somme; livrez-la moi.' Si Secundus répond: 'Cette 
maison m'a été donnée en dépôt par Tertius,' Primus n'aura plus 
droit d'action, sans qu'il soit nécessaire de prouver le dépôt. Néan- 
moins si le demandeur répond qu'en e£bt Tertius avait confié 
à Secundus la garde de cette maison, mais que plus tard le même 
Tertius la lui a vendue et lui a donné mandat d'en prendre livrai- 
son et qu'il prouve cette vente et ce mandat, il aura le droit de 
prendre possession de cette maison. 

Art. 1639. Le créancier du déposant n'a pas droit d'action 
contre le dépositaire. 

En conséquence, le créancier ne peut point en prouvant sa 
créance contre le déposant en présence du dépositaire prétendre se 
faire payer sur l'objet déposé. Néanmoins, et d'après l'art. 779, 
celui qui est créancier d'une pension alimentaire d'un absent peut 
réclamer le payement des aliments contre celui qui a en dépôt de 
l'argent appartenant à l'absent. 

Art. 1640. Le créancier n'a pas d'action contre le débiteur de 
son débiteur. 

En conséquence celui qui a une créance contre un de cujus ne 
peut point, en prouvant sa créance en présence d'un débiteur du 
de cujus, prétendre se faire payer par ce débiteur. 

Art. 1641. Le vendeur n'a pas d'action contre un acheteur de 
son acheteur. 

T. Tx se 
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Exemple : Frhnne a yendn on bien à SeemidiiB ; œlainsi après 
en ayoir pris liTraieon le vend et le livre à Tertius. 

Primas n'est point reçu à intenter une aotion contre TertioB en 
prétendant qne Seoundns ne loi a point payé le prix et qn*îl 
demande le prix ou la chose vendue pour y exercer son droit de 
rétention jusqu'au payement. 

Art 1642. Un seul des héritiers peut figurer dans les actions 
pour ou contre le défunt. 

Mais lorsqu'il s'agit de la revendication d'un corps certain il 
£aat actionner l'héritier qui en est le détenteur; les autres 
héritiers ne peuvent pas être parties dans la demande en revendica- 
tion de cet objet 

Par exemple, un seul des héritiers peut actionner le débiteur du 
défont pour le tout, et après avoir apporté la preuve de sa préte&-> 
tion la totalité de la créance est adjugée à tous les héritiers; mais 
l'héritier qui était demandeur ne peut toucher que la part loi 
revenant. Il ne peut pss encaisser les parts de ses cohéritiers. 

De même un créancier de la succession peut actionner l'un des 
héritiers pour le tout sans avoir à se préoccuper si cet héritier 
a entre ses mains des biens de la succession ou non ; dans ce cas 
si l'héritier avoue la créance il est condamné à payer sa part 
seulement ; son aveu n'oblige pas ses cohéritiers, si au contraire le 
demandeur prouve sa demande en présence de ce seul héritier, 
tous les héritiers seront condamnés au payement de la créance 
sans qu'ils puissent demander au créancier de prouver une seconde 
&is sa créance en leur présence; toutefois ils ont le droit d'y 
opposer des défenses. Si avant le partage on veut revendiquer de 
la succession un corps certain, par exemple un cheval qu'on avait 
prêté au défunt on est tenu d'actionner l'h^itier détenteur de cet 
objet ; si le préteur actionne les cohéritiers de celui-ci sa demande 
est irrecevable. 

Dans le cas ou l'héritier détenteur avoue la demande du de- 
mandeur il est condamné seulement jusqu'à concurrence de sa 
part; cet aveu ne lie pas les autres héritiers. Si au contraire 
il conteste la prétention du demandeur et si ce dernier en apporte 
la preuve, le jugement sera rendu contre tous lés héritiers pour le 
tout (v. art. 78.) 

Art. 1643. Dans l'action en revendication d'un corps certain 
commun entre plusieurs copropriétaires qui ont acquis cet objet 
par une autre cause d'acquisition que l'hérédité, chacun des copro- 
priétaires ne peut être partie dans cette action que pour sa part 
seulement 

Par exemple, si quelqu'un revendique une maison d'un seul des 
copropriétaires qui avaient acquis cette maison par adiat ^ J'M^* 
ment qu'il obtiendra après la preuve de sa demande ne peut 
concerner que la part du copropriétaire défendeur ; ce jugement 
ne peut avoir aucun efiet quant aux autres copropriétaires. 
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Art. 1644. En matière de choses dont la jouissance appartient 
à tout le monde, comme, par exemple, la voie publique, une seule 
personne peut se porter demanderesse. Cette action est recevable 
et le défendeur peut être condamné. 

Art. 1646. Dans les actions relatives aux choses communes, 
comme un ruisseau ou un lieu de pâturage, qui surgissent entre 
deux communes dont les habitants sont en nombre indéterminé la 
présence de quelques-uns d'entre ces habitants est su£S8ante. Hais 
si les habitants sont en nombre déterminé il £ftut la présence 
de tous les habitants personnellement ou de leurs fondés de 
pouToirs. 

Art. 1646. Les habitants d'une commune sont dits en nombre 
indéterminé (kaTmi gain mahsour) lorsqu'ils dépassent le nombre 
de cent. 



Chapitbe VL 

De la contradiction. 

Art. 1647. La contradiction doit fiedre rejeter l'action en 
propriété. 

Exemple: L'action de celui qui rerendique la propriété d'un 
bien qu'il a voulu précédemment acheter et qui se base sur une 
cause aoquisitive antérieure à son offre est irrecevable. 

Est également irreceyable l'action du demandeur s'il a précé* 
demment avoué n'avoir aucun droit à feiire valoir contre le 
défendeur. 

Autre exemple : Primus intente une action contre Secundus en 
lui disant : ' Je vous ai remis une somme pour la porter à Tertius ' ; 
vous avec gardé la somme sans la confier à Tertius, rendes-la moi ; 
Primus prouve sa demande sur la dénégation qui lui est opposée par 
Secundus. Celui-ci ne pourra plus opposer une défense qui con- 
sisterait à dire qu'il a remis la somme réclamée à Tertius. 

De même encore : Primus revendique un magasin qui se trouve 
entre les mains de Secundus ; celui-ci répond que ce magasin était 
la propriété de Primus qui le lui a vendu ; le demandeur nie toute 
espèce d'achat et de vente et le défendeur prouve alors sa préten» 
tîon. Le demandeur n'est plus admis à prétendre que quoique 
une vente ait été passée cette vente était à réméré ou sons une 
condition qui entraine la nullité de cette vente. 

Art 1648. L'action par laquelle une personne revencKque un 
bien qu'elle a avoué appartenir à un tien n'est point recevable. 
Cette personne ne serait pas non plus recevable à revendiquer ce 
bien comme mandataire ou comme curateur. 

Art. 1649. Celui qui a donné décharge générale à une per- 
sonne ne peut plus lui intenter une action; mais il peut actionner 

£62 
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cette peraonne au nomjd'an tien en qualité de mandataire oo de 
tateoTr . 

Â^t 1660. L'action par laquelle une personne réclame pour 
elle on bien qu'elle a précédemment réclamée pour un tiers n'est 
point valable. Mais celui qui a actionné pour un bien comme loi 
appartenant peut intenter une action relative à ce bien en qualité 
de mandataire ; en effet le mandataire judiciaire peut quelquefois 
agir et parler comme propriétaire réel, mais personne ne reporte 
dans une action sa propriété à un tiers. 

Art. 1661. De même qu'on ne peut se £Biire payer le même 
droit de deux personnes, de même un droit qui a une cause unique 
ne peut être réclamé de deux personnes. 

Art 1662. La contradiction peut exister aussi bien dans les 
affirmations d'une seule personne que dans celles de deux personnes 
qui forment en droit une seule personnalité, comme le mandant et 
le mandataire, l'auteur et son héritier. Ainsi le mandataire ne 
pourrait pas valablement actionner en contradiction d'une action 
intentée par son mandant. 

Art. 1653. La contradiction est annulée par l'aveu de la partie 
adverse. 

Exemple: Primns réclame de 8ecundus une certaine somme 
montant d'un prêt ; puis il prétend que cette créance a pour cause 
une garantie : si le défendeur avoue cette garantie il n'y aura plus 
contradiction. 

Art. 1664. La contradiction n'existe plus s'il y a une dédsion 
judiciaire contraire. 

Exemple : Primus revendique un bien qui se trouve entre les 
mains de Secundus; celui-ci prétend que le bien appartenait 
à Tertius à qui il Ta acheté et làrdessus le demandeur prouva sa 
demande et fait condamner Secundus qui aura a^ors droit de 
recours pour le prix contre son vendeur Tertius, quoiqu'il ait avoué 
que le bien appartenait réellement à ce dernier. Cet aveu ayant 
été démenti par la décision du juge, la contradiction n'existe plus. 

Art. 1666. On ne doit pas tenir compte de la contnidictio& 
du demandeur (") lorsque celui-ci peut être excusé pour cause 
d'ignorance. 

Exemple : Primus après avoir loué une maison prétend contre le 
bailleur que cette maison avait été achetée par son père lorsqu'il 
était impubère et qu'il n'en avait pas connaissance et il exhibe un 
titre en ce sens. Son action est recevable. 

Est encore recevable l'action par laquelle celui qui a loué une 
maison la revendique du bailleur en disant qu'il vient d'apprendre 
qu'il a hérité dans le tempe de cette maison par son père. 

Art. 1666. Procéder au partage d'une hoirie c'est avouer qoe 
les biens dont elle se compose sont en état d'indivision. 

(**) V. note à l'ert. 1615. 
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En eonBéqnenoe il y a oontradiction à réclamer comme propriété 
excluÂTe après le partage les biens partagés. 

Exemple : N'est point recevable l'action par laquelle on héritier 
reyendiqnendt un bien qui a été partagé en prétendant l'avoir 
acheté de son auteur ou en disant que ce bien lui a été donné et 
livré par ce dernier. Néanmoins l'action serait recevable si 
l'héritier prétend que ce bien lui avait été donné quand il était 
impubère et qu'il n'en avait pas connaiEsance. 

Art. 1657. H n'existe pas de contradiction entre deux affirma- 
tions qui paraissent contradictoires s'il est possible au demandée r 
de les faire concorder. 

Exemple: L'action par laquelle une personne réclame une 
maison qu'elle a avoué avoir pris à bail n'est pas recevable ; mais 
si le demandeur prétend qu'il était locataire de cette maison mais 
qu'il l'a achetée plus tard du baiUeur, son action sera recevable. 

Primus demande une certaine somme montant d'un pi*èt ; le 
défendeur répond qu*il n'a rien emprunté, et qu'il ne connaît pas 
le demandeur, qu*aucun acte n'est intervenu. Primus prouve sa 
prétention ; le défendeur ne pourrait plus prétendre qu'il a payé 
cette somme ou que le demandeur lui en a fait remise, car cette 
prétention serait contradictoire avec sa première réponse. Mais 
si, sur l'action du demandeur le défendeur répond qu'il ne doit 
rien, il pourra plus tard, si le demandeur prouve sa créance, pré- 
tendre qu'il a payé cette dette ou que le créancier lui en fait 
remise. Le demandeur sera débouté si le défendeur prouve ces 
faits. 

Autre exemple : Primus prétend qu'il a un objet en dépôt entre 
les mains de Secundus; celui-ci répond qu'aucun dépôt ne lui 
a été fait ; il ne pourra plus si le demandeur prouve le dépôt, pré- 
tendre qu'il l'a restitué ; le défendeur devra donc rendre le dépôt 
s'il existe entre ses mains ou en rembourser le prix s'il a péri. 

Au contraire si le défendeur a répondu à l'action du demandeur 
qu'aucun objet déposé n'existe entre ses mains, il pourra, après la 
preuve faite du dépôt, dire qu'il a restitué le dépôt. 

Art. 1668. Personne ne peut après avoir avoué qu'il a conclu 
une convention d'une façon définitive et valable et après avoir 
consigné cet aveu dans un écrit, prétendre que cette convention 
a été passée par lui avec une clause résolutoire ou à titre de 
réméré, (v. m^. ioo.) 

Exemple: Primus vend un bien-fonds contre un prix convenu 
à Secundus et après avoir déclaré devant le juge qu'il a vendu 
définitivement à Secundus tel fonds, ayant telles limites, pour tel 
prix, il est dressé acte de cette vente. 

Primus n'est plus recevable à prétendre qu'il a passé une vente 
à réméré ou avec telle condition résolutoire. 

De même celui qui avoue avoir transigé valablement avec un 
tiers sur une instance et qui fait passer un acte de cette transaction 
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n'est plu reœvAble à prétendre qn'il a transigé soiu une condition 
qui entraînerait la noUité de cette trannction. 

Art. 1669. Lorsque quelqu'un yend un bien dont il ae prétend 
propriétaire à une autre p^vonne en présenoe d'un tiers qui garde 
le silenoe sans ayoir d'excuse à fidre vidoir, il y a lieu de distinguer 
si ce tiers vient plus tard à revendiquer ce bien en tout om en 
partie. 

L'action de ce tiers ne sera pas reoevable s'il est parent ou 
ooigoint du vendeur. 

Si ce tiers n'est pas parent du vendeur le seul hit de sa préaenoe 
à la vente ne pourra pas constituer une fin de non recevoir à aon 
action; mais s'il a vu aussi l'acheteur faire des actes de proprié- 
taire sur le bien vendu, par exemple s'il l'a vu construire, démolir 
ou planter des arbres et s'il a gardé le silenoe sans ezoase, son 
action ne sera point recevable. 



Tftbe II. 

De la prescription. 

Art. 1660. Les actions qui ne sont pas relatives au domaine 
public ou à la propriété même des biens consacrés (vakouft), c'est- 
à-dire les actions qui concernent des objets tels que créances, dépôts, 
immeubles de pleine propriété, les successions, la jouissance des 
immeubles vakou& avec redevance fixe * moukataa' ou à double loyer, 
l'administration d'un bien consacré, ou les revenus d'un tel bien, 
ne sont plus recevables si elles n'ont pas été exercées pendant 
quinze ans. (Cf. C. N. a a 19.) 

Art. 1661. Les actions intentées par les adrainistaratenrs 
(mutevelli) ou 'murtézika' et relatives à la nue propriété des 
biens consacrés sont recevables pendant trente-six ans ; eUee sont 
prescrites à l'expiration de cette période. 

Exemple : Une personne a possédé en qualité de plein propriétaire 
pendant trente-six ans un immeuble; un administrateur de vakouf 
n'est plus admis à réclamer cet immeuble en disant qu'il a été 
efiecté au service du vakouf qu'il administre. 

Art. 1662. Les actions relatives aux impasses, aux servitudes 
d'écoulement ou de prise d'eau se prescrivent par quinze ans si ces 
servitudes sont attachées à des fonds de pleine propriété. Mais si 
ces servitudes se reportent à des biens consacrés l'administrateur 
a droit d'action pendant trente-six ans. 

En matière de terres domaniales la prescription est de dix ans ; 
de même les actions relatives aux impasses, aux servitudes de prise 
d'eau et d'écoulement, attachés aux terres domaniales se prescrivent 
par dix ans. 
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Art. 1663. La prescription n'est valablement acquise que dans 
le cas où il n'y a ancone eanse valable qui Tempâche de coorir. 

On n'a point égard an temps qui s'écoule pendant qne le deman- 
deur est impubère, en état de dtoenœ ou d'imbécillité, qu'il ait ou 
non un tuteur ; on n'a pas égard non plus au temps qui s'écoule 
pendant que le demandeur est dans un pays éloigné de dix-buit 
heures de son adversaire ou si celui-ci a une puissance telle à fidre 
craindre le procès. On n'a donc égard qu'au temps écoulé depuis 
que la cause qui empêchait de prescrire a disparu. 

Exemple: On n'a point égard au temps écoulé pendant l'im- 
puberté d'une personne; la prescription ne commence à courir 
que du jour où elle est arrivée à la puberté. 

De même celui qui a un litige avec un adversaire dont il craint 
la puissance n'est point soumis à la prescription tant que cette 
personne conserve sa puissance. (Cf. C. N. 2251.) 

Art. 1664. On appelle temps ou distance de voyage (mndeti 
sefer) l'espace que Ton peut parcourir avec une marohe modérée, 
en trois jours, c'est-à-dire en dix-huit heures. 

Art. 1665. Lorsque deux personnes habitant deux pays entre 
lesquels il existe une distance nécessitant un voyage de trms jours, 
viennent à se réunir dans la même localité une fois au bout de 
quelques années et qu'il s'écoule ainsi plus de quinze ans sans 
qu'aucune action soit intentée, il y a prescription. 

Art. 1666. L'action intentée par une personne après quinae 
ans est recevable si durant cette période elle a réclamé son droit 
devant le juge, même sans qu'il soit intervenu au jugement. Mais 
la demande extra-judiciaire n'interrompt point la prescription. 

En conséquence, si le demandeur a lais£é s'écouler plus de quinze 
ans en ne formulant sa demande qu'extra judiciairement, son 
action n'est point recevable. (Cf. G. N. 2246.) 

Art. 1667. La prescription ne commence à courir que du jour 
où l'objet de l'action est devenu exigible. 

Exemple: Dans une action relative à une dette à terme la 
prescription ne part que du jour de l'échéance. Ainsi si le 
demandeur réclame le prix d'un bien qu'il a vendu quinze ans 
auparavant on accordûit pour le payement du prix un délai 
de trois ans, son action est recevable ; car il ne s'est écoulé que 
douze ans depuis l'échéance du terme. 

Dans les actions relatives aux vakoufs stipulés avec substitution 
aux enfants de génération en génération, la prescription ne court 
pour les descendants de la seconde génération qu'à partir du 
moment où il n'existe plus aucun descendant de la première généra- 
tion, car jusque-là les descendants de la seconde génération n'ont 
pas droit d'action. 

De même dans les actions relatives à la dot à terme payable 
à la femme lors du divorce ou de la mort du mari, la prescription 
ne commence à courir que du jour où la dot devient exigible par 
la mort du mari ou le divorce. (Cf. C. N. 2257.) 
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Art. 1668. La {nreacriptioii en mati^e de créance contre on 
Cûlli ne court qn'à partir de la oeflsation de la faillite (**). 

Exemple : Le demandeur dit qn*il a à recevoir depoie qoin» 
ana telle somme d'une personne qoi était en état de faillite ooa* 
tinnelle depuis cette époque, et qu'il a différé de la réclamer parce 
que le défendeur était insolyable, mais que ce dernier étant devenu 
solvable il intente son action. 

Cette action est alors recevable. 

Art. 1669. Lorsque l'action appartenant à une personne esl 
prescrite, de même que celle-ci ne peut de son vivant exercer cette 
action, de même son héritier ne pourrait pas l'intenter après sa 
mort (Cf. C. N. 2335.) 

Art 1670. Il 7 a prescription lorsque l'action n'a pas été 
exercée pendant le laps de temps requis par l'auteur d'abord et par 
l'héritier ensuite. {Cf. C. N. 2335.) 

Art 1671. L'acheteur et le vendeur, le donateur et le dona- 
taire sont assimilés en cette matière à l'auteur et l'héritier. (Cf. 
C. N. 2235.) 

Art. 1672. n peut se &ire que dans une action intentée par 
des héritiers pour un droit appartenant à leur auteur, il y ait 
prescription pour certains des héritiers et que la prescription ne 
soit pas acquise contre les autres héritiers, parce qu'il y a une 
cause interruptive, comme l'impuberté par exemple: dans ce cas 
le jugement ne peut condamner le débiteur que pour la part de 
ces derniers sans que ce jugement puisse profiter aux autres 
héritiers. 

Art 1673. Celui qui avoue être bailleur d'une maison ne peut 
point en acquérir la propriété après une période de quinae ans. 
Dans le cas où le défendeur nie être bailleur et que le demandeur 
prétend que la maison lui appartient, qu'il l'a louée il y a tant 
d'années et qu'il en a toujours perçu les loyers, l'action de celui-ci 
sera recevable si le fait du longe est connu du public 

Elle sera irrecevable dans le cas contraire. (Cl C. N. 2236.) 

Art. 1674. Le fidt de ne pas exercer un droit pendant un 
temps plus ou moins long n'en entraîne pas la déchéance. 

En conséquence on n'a point égard k la prescription ai le 
défendeur avoue expressément devant le juge que le demandeur a 
actuellement droit d'action contre lui, et il est alors jugé sur la 
base de l'aveu du défendeur. Hais lorsque le demandeur prétend 
que le défendeur a avoué extrajudiciairement, l'action beîsée sur 
cet aveu ne sera point reçue comme ne serait point recevable 
l'action principale. 

Néanmoins si l'aveu du défendeur a été consigné dans un titre 
qui porte son sceau ou sa signature, l'action du demandeur basée 



(»} Il s'agit ici de la IkilUte eivUe ou déconfltorv. 
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snr cet aveu sera recerable s'il 11*7 a point prescription à partir de 
la date de ce titre jusqu'à l'introduction de la demande. 

Art. 1675. Il n'y a point prescription pour les actions relatives 
an domaine public, comme la voie publique, les fleuves ou les 
pâturages. 

Exemple : L'action des habitants d'une commune relative à un 
pâturage qui leur appartient est recevable quoique le défendeur 
ait eu pendant cinquante ans ce pâturage en sa possession. (Cf. 
G. N. 2226.) 



LIVRE XV. 

1^8 preuves et da serment, ^^ ç^^ ^^ ^^1 jy 

dispositions préliminaires. ^*^ ' >r 7( 

Explication de quelques termes juridiques. 

Art. 1676. Les preuves (beîné) font foi contre tous(^. 

Art, 1677. La notoriété pubbque (tévatour) est la déposition 
d'une foule dont on ne saurait admettre que les membres se soient 
concertés pour mentir. 

Art. 1678. 'Milki moutlak ' (propriété absolue) désigne le 
droit de propriété pour lequel il n'est invoqué aucune cause 
acquisitive de propriété, telle que l'achat on la succession. ' Milki 
biEsébeb' (propriété dérivée) est celle pour laquelle on assigne une 
de ces causes. 

Art 1679. 'Zilyed' (détenteur) désigne celui qui détient 
e£fectivement une chose ou bien celui qui fait acte de propriétaire 
sur un bien. 

Art. 1680. * Haridj ' désigne celui qui n'est pas le détenteur 
d'une choBe. 

Art. 1681. 'Tahlif' est &ire prêter serment à l'une des 
parties. 

Art. 1682. ' Téhaluf ' est faire prêter serment aux deux 
parties en cause. 

Art. 1683. 'Tahkim hal' signifie confirmer l'état de choses 
existant. C'est une espèce d' ' istishab.' ' Istishab ' signifie dé- 
cider le maintien d'une chose certaine dont la non existence n'est 
pas présumable, c'est-à-dire maintenir le sUUu quo. 

(M) Su droit musulman le juge ne peut baser sa décision que sur cinq 
moyens, ou éléments qui sont : z* Taveu ; a® les preuves ; 3* le serment ; 
4^ le reras de prêter serment ; 5* les présomptions. 

On voit par là que raven et le serment ne constituent pas des moyens 
de preuve proprement dits et ne font pas foi contre les tiers. Les preuves 
proprement dites du droit musulman sont le témoignage, les preuves 
écrites, dans certains cas, et la notoriété publique. 
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TiTBB I«, 

Comprenant huit chapitres traitant da témoignage. 

Chafitbb I». 

Définition da témoignage et détermination da nombre des 

témoins. 

Art. 1684. Le témoignage (chéhadet) consiste en raffirmation 
que bit one personne par-devant le jnge et en présence des 
parties, et en prononçant le mot 'chéhadet,' c'est-à-dire en dé- 
clarant qu'elle témoigne (chéhadet idérim), à l'effet de pnmTer 
le droit qa'nne personne a à fiùre valoir contre une antre 
personne. 

Celai qui fait cette affirmation s'appelle témoin (chahid); la 
personne en fieiveur de qui le témoignage est fisiit, 'mécnhood 
oaneléih'; celle en dé&vear de qui il est témoigné s'appelle 
'méchoad oonaléih' et le droit qui fait l'objet da témoignage 
' méchoad onnebih.' 

Art. 1686. En droit privé, il £aat pour la validité du témoi- 
gnage, qne les témoins soient an nombre de deux hommes, on d'an 
homme et de deux femmes. 

Cependant le témoignage fait exclusivement par des femmes 
relativement à des biens est valable s'il a trait à des actes qui se 
sont passés dans des endroits dont l'accès est interdit aux hommes. 

Art. 1686. Le témoignage de l'aveugle et du muet n'est point 
valable. 

Châpitbb n. 
De la manière dont les témoins doivent déposer. 

Art. 1687. Le témoignage extngudiciaire est nul. 

Art. 1688. Il faut que les témoins aient personnellement vu la 
chose dont ils témoignent et témoignent qu'ils l'ont vue; le té- 
moignage basé sur k rumeur, c'est-à-dire par lequel le témoin 
témoignerait en disant : ' J'ai entendu dire ' n'est point valable. 

Cependant, si le témoin dit qu'il tient de source certaine qu'une 
localité est vakouf ou bien qu'une personne est morte, c'est-à-dire 
s'il dit : ' Je témoigne de ceci, parce que je l'ai entendu dire de 
source certaine,' son témoignage sera reçu. 

Et dans les questions d'administration (**), de tutelle, de décès, de 

C^) Nous traduisons par le mot adminiitniion le mot turo ' vélayet ' qui 
a un sens très étendu. Ce mot s'emploie toutes les fois qu'une personne 
est chargée d'administrer an nom d*nn tiers ou d'exeroer les drt^ts ap- 
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filiation, le témoin pourra témoigner en se basant sur la mmeor 
pnblique mais sans dire 'j'ai entendu ' ; par exemple, ta le témoin 
dit : ' Tel homme était à telle époque gouverneur ou juge en cette 
▼ille/ on bien ' telle personne est le fils d'un tel ' et témoigne d'une 
façon catégorique de ces faits, sans dire 'j'ai entendu,' le témoi- 
gnage ainsi fait sera reçu lors même que le témoin n'aurait pas 
constaté les faits, ou que son Age ne lui aurait pas permis de les 
constater personnellement. Le témoignage sera également valable 
si les témoins disent : ' Nous n'avons fait aucune constatation à cet 
égard, mais la chose est réputée telle parmi nous et telle nous la 
savons,' sans dire qu'ils l'ont entendu. 

Art. 1689. Le témoin qui s'est borné à dire : ' Voilà comment 
je connais ce fait' sans dire expressément: 'Je témoigne,' n'est 
pas réputé avoir témoigné. Mais si à la suite de sa déposition, le 
juge lui demande : ' Vous portea-vous ainsi témoin 1 ' et que le 
témoin réponde : ' Oui, j'en témoigne ainsi,' son témoignage sera 
alors par&it. 

Dans les cas où il s'agit de vérifier ou de constater l'état d'une 
chose, comme par exemple dans les rapports d'experts, renonciation 
du mot témoignage n'est pas nécessaire; car il n*y a là que de 
simples renseignements et non un témoignage légaL 

Art 1690. Si la personne en faveur de laquelle et celle en 
défaveur de laquelle il est témoigné, ainsi que l'objet du témoi- 
gnage sont présents à l'audience et que le témoin les désigne tous 
trois du geste en témoignant^ cette désignation sufi&ra et il ne sera 
point nécessaire que le témoin indique les noms des pères et des 
grand-pères des parties. L'indication des noms des pères et grand- 
pères des personnes en &veur et contre lesquelles il est témoigné 
sera nécessaire s'il s'agit d'un témoignage relatif à un mandant 
absent ou à une personne décédée. La seule désignation par le 
témoin des nom et prénom d'une personne notoirement connue est 
suffisante, car le but principal est de désigner la personne de 
manière à éviter toute confusion. 

Art. 1691. On doit indiquer les limites dans le témoignage 
relatif à un bien-fonds. Si le témoin sans désigner les limites 
déclare qu'il pourra les indiquer sur les lieux, on doit s'y rendre 
et les faire montrer par le témoin. 

Art. 1692. Dans le cas ou, ainsi qu'il est dit à l'art. 1623, le 
demandeur basant son action sur les limites indiquées dans son 
titre de propriété, les témoins déclarent que le demandeur est pro- 
priétaire de l'immeuble tel qu'il est délimité dans ledit titre, leur 
témoignage sera valable. 

partenant à un incapable oa à une personne morale. Ainsi gouverner 
une province, administrer un établissement de piété, exercer la tutelle ou 
la curatelle, etc., sont des actes de ' vélayet.* Le juge chargé de rendre la 
justice et qui a un droit général de surveillance sur les mineurs et les in« 
capables accomplit aussi des actes de ' vélayet.'— (Note du traducteur.) 
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Art 1693. Si on héritier prétend que son sntenr avait une 
créance de tant de piastres contre un tiers, le témoignage des 
personnes qui témoignent que le défunt avait en effet à reoevoir 
cette somme de ce tiers, est suffisant ; il n'est point néoesaaire que 
les témoins spécifient que cette créance a passé par succession aux 
héritiers. Il en est de même lorsque l'héritier au lieu de réclamer 
le montant d'une créance, revendique un oorps certain, c'est-à-dire 
s'il prétend qu'un tiers détient un bien appartenant au de cajoB. 

Art. 1694. Dans le cas d'une demande en payement d'une 
créance dirigée par une personne contre l'hoirie d'un défunt, k 
témoignage des témoins qui affirment que la de cigus devait cette 
somme au demandeur est suffisant, sans que les témoins soient 
obligés de spécifier que le défunt était resté débiteur de cette 
somme jusqu'à sa mort. La même disposition s'applique loinque 
la denuinde porte sur un coips certain, c'est-à-dire, lorsque le 
demandeur prétend que le défunt détenait un bien lui appai^ 
tenant. 

Art 1696. Si quelqu'un actionne une personne pour le paye- 
ment d'une dette et que les témoins déposent qu'en effrt cette 
personne est débitrice du demandeur pour le montant de cette 
dette, leur témoignage sera suffisant Hais leur témoignage sera 
rejeté si le défendeur leur demandant ' s'il est actuellement débiteur 
de cette somme t ' ils répondent l'ignorer. 



Chapitbb m. 
Des conditions essentielles du témoignage. 

Art 1696. En droit privé, l'existence du témoignage est 
subordonnée à celle de l'action. 

Art. 1697. Les preuves à l'encontre de l'évidence ne peuvent 
pas être valables. 

Exemple : On ne peut pas admettre des preuves tendant à établir 
qu'une personne est morte ou qu'une maison est en mauvais état 
lorsqu'il est constaté que cette personne est vivante ou que cette 
maison est en bon état 

Art 1698. Ne sont pas recevables les preuves à l'encontre de 
ce qui est de notoriété publique. 

Art 1699. Les preuves servent à établir l'existence d'un droit 
En conséquence n'est pas recevable le témoignage relatif à une 
négative absolue, telles seraient, par exemple, les affirmations ' un 
tel n'a pas fait ceci' ou 'telle chose n'appartient pas à cette 
personne ' ou * un tel ne doit rien à telle personne.' 

Est admise cependant la preuve par commune renommée d'un 
fait négatif. 

Exemple : Une personne actionne quelqu'un en restitution d'une 
somme qu'elle prétend lui avoir prêtée à telle époque et en tel 



TÉMOIGNAGE 421 

liea ; si le défendenr établit par la commune renommée qu'à la- 
dite époque il ne se trouvait pas à l'endroit indiqué mais dans 
une autre localité cette preuve sei^a admise et le demandeur débouté 
de sa demande. 

Art 1700. Il faut que le témoin ne soit pas gindé dans sa 
déposition par la pensée d'éviter une perte ou de réaliser un 
profit. 

Par conséquent) les ascendants ne peuvent pas témoigner en 
faveur de leurs descendants et réciproquement, c'est-à-dire que les 
père et mère, les aïeuls et aïeules pateruels ou maternels ne peuvent 
pas déposer en faveur de leurs enfants et petits-en&nts et récipro- 
quement. De même n'est pas admis le témoignage des époux en 
faveur l'un de l'autre. En dehors des degrés de parenté ci-dessus 
indiqués, le témoignage des parents en âveur l'un de l'autre est 
valable. Le témoignage de quelqu'un en faveur de celui dont 
dépendent ses moyens d'existence ainsi que le témoignage de celui 
qui a loué ses services en faveur de son maître ne peut pas être 
admis. ICais le témoignage de collègues en faveur les uns des 
autres est adminible. N'est point valable le témoignage des 
associés en faveur les uns des autres relativement à la chose sociale, 
ainsi que le témoignage par lequel le garant affirme que le débiteur 
principal s'est libéré de sa dette. Mais les témoignages de ces 
mêmes personnes relatifs à d'autres objets sont valables. 

Art. 1701. Le témoignage d'un ami en faveur de son ami est 
VHlable; mais si les liens de leur amitié sont intimes au point 
d'employer en commun leurs biens, le témoignage de l'un en fikveur 
de l'autre ne sera point reçu. 

Art. 1702. n faut qu'Û n'existe pas d'inimitié entre le témoin 
et celui contre qui il témoigne. La haine ou inimitié s'établit au 
moyen des usages. 

Art 1703. Nul ne peut être en même tempe demandeur et 
témoin. Par conséquent, le témoignage du tuteur en &veur de 
son pupille et celui du mandataire en &veur de son mandant ne 
sont point valables. 

Alt. 1704. N'est point valable le témoignage d'une personne 
relatif à son propre &it. 

En conséquence, n'est point valable le témoignage des manda- 
taires et des courtiers pour leurs propres faits, IcMrsqu'ils disent 
qu'ils ont vendu quelque chose. De même un juge qui n'est plus 
en fonctions ne peut pas témoigner pour prouver l'existence d'un 
jugement qu'il aurait rendu durant le cours de ses fonctions ; 
mais il peut valablement témoigner après avoir quitté son poste, 
de l'aveu fait par-devant lui à l'époque de ses fonctions. 

Art 1706. Le témoin doit être juste. L'homme juste est celui 
dont les bonnes qualités domptent les mauvaises passions. Par 
conséquent n'est point valable le témoignage des personnes qui 
ont pour habitude d'avoir une conduite sans honneur, comme les 
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bàlftdinB, lee bonffons, et des gens notoirement conniis comme 

mentenra. 



Chapitbb VI. 

De la concordanoe du témoignage avec l'aetîon. 

Art. 1706. Le témoignage sera admis s'il ooneorde avec la 
demande. 

Il sera rejeté dans le cas contraire. Cependant on ne doit pas 
aroir égard aux termes employés ; il suffit qu'il y ait ocmoordance 
dans le sens. 

Exemple: Si la chose demandée est un objet remis en dépôt et 
que les témoins affirment que le défendeur a avoué le dépôt, on 
bien encore si l'objet de la demande est une usurpation et ai les 
témoins déposent que le détenteur a avoué Tusurpation, lemr 
témoignage est admis. 

De même si le débiteur prétend qu'il a payé sa dette et si les 
témoins déposent que le créancier a fait remise de la dette an 
débiteur, leur témoignage sera admis. 

Art. 1707. Le témoignage concorde avec la demande s'il lui est 
conforme pour le tout ou s'il est témoigné pour moins qu'il n'est 
demandé. 

Exemple : Le demandeur actionne en disant que tel bien est sa 
propriété depuis deux ans ; si les témoins déposent que ce bien lui 
appartient depuis deux ans, leur témoignage sera admis, comme il 
le serait s'ils déposaient que le bien appartient au demandeur 
depuis un an. 

De même si le demandeur réclamant Ps. looo, les témoins affir^ 
ment que le défendeur lui en doit cinq cents, leur témoignage sera 
valable pour cette dernière somme. 

Art. 1708. N'est point valable le témoignage fieiit pour plus 
qu'il n'est demandé. Mais si le désaccord entre le témoignage et 
la demande n'est qu'apparent et peut être concilié par le demandeur 
qui prouve qu'il n'y a pas désaccord, le témoignage sera admis. 

Exemple : Le demandeur actionne en disant : ' Ce bien m'appar^ 
tient depuis deux ans ' ; si les témoins déposent que ce bien lui 
appartient depuis trois ans, leur témoignage ne sera point admis. 

De même, si le demandeur réclamant Ps. 500, les témoins 
déposent pour Ps. 1000, leur témoignage ne aéra point admis. Mab 
si le demandeur détruit le désaccord qui existe entre la demande 
et le témoignage en disant: 'J'avais en effet à recevoir Ps. 1000, 
mais j'en ai déjà reçu 500 à l'insn des témoins,' le témoignage de 
ces derniers sera admis. 

Art. 1709. Dans le cas d'une demande où le demandeur actionne 
en propriété absolue (miUd-moutlak) en disant, par exemple, cette 
vigne est ma propriété, la déposition des témoins qui assignent une 
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oauae à la propriété en disant : * Le demandeur a acheté cette Tigne 
de telle personne/ sera admise. 

G*e8i-à-dire que si les témoins aiBrment un droit de propriété 
dérivant d'une cause déterminée, le juge interroge le demandeur 
en lui disant: 'Esi-ce de cette cause ou d'une autre cause que 
youB TOUS prévalez 1' Si le demandeur répond: 'Oui! c'est bien de 
ce chef le juge acceptera le témoignage qui a été £ût ICais si le 
demandeur répond : ' Je base ma prétention sur un autre chef' ou 
bien encore : * Ce n'est point sur ce chef que je base ma prétention ' 
le juge rejettera les témoignages. 

Art. 1710. Si le demandeur intente une action en revendica- 
tion dérivant d'une cause acquisitive de propriété, par exemple s'il 
revendique une vigne, il &ut distinguer : Si le demandeur sans 
désigner le vendeur de cette vigne diit l'avoir achetée, ou bien s'il 
dit simplement sans déterminer le vendeur l'avoir achetée de 
quelqu'un, il est censé intenter une demande en propriété abeolue 
et la déposition des témoins qui afi&iment en propriété absolue en 
disant que cette vigne lui appartient sera admise. Mais si le 
demandeur dit: 'J'ai acheté cette vigne à un tel' et désigne 
nominativement le vendeur, les dépositions de témoins qui affirme- 
raient un droit de propriété abeolue ne sera pas admis. 

En effet le droit de propriété absolue étant une fois établi, ses 
effets seraient établis aussi pour le passé et régiraient les accessoires 
de la chose, de sorte que par exemple les anciens fruits de la rigne 
deviendraient aussi la propriété du demandeur. Tandis que si le 
droit de propriété dérive d'un autre droit, il ne saurait avoir d'effet 
que du jour de la naissance de ce drmt, par exemple à partir de la 
date de la vente. En conséquence le droit de propriété absolue est 
plus étendu que le droit de propriété dérivé et dans l'espèce les 
témoins auraient attesté plus qu'il n'est demandé. 

Art. 1711. N'est pas recevaUe le témoignage qui affirme pour 
la dette une cause autre que celle invoquée par le demandeur. 

Exemple : Le demandeur réclame le payement de Ps. looo qu'il 
prétend lui être dues pour prix d'une vente ; si les témoins affir- 
ment que le défendeur est débiteur de cette somme du chef d'on 
prêt, le témoignage ne sera pas admis. De même, si le demandeur 
disait : ' Je rédame cette propriété qui me provient de l'héritage 
de mon père,' et que les témoins attestent qu'elle lui revient de 
l'héritage de sa mère, ce témoignage ne sera pas admis. 



Chapitbb V. 

De la contradiction des témoignages. 
Art 1712. Ne sera pas admis le témoignage des témoins qui se 



contredisent sur l'objet du témoignage. 
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Exemple: Si Fiin des témoinB atteste une samme de Pb. tooo 
en or, et l'autre témoin, une somme de Fb. looo en m^ 
d'ai^nt, leur témoignage ne sera pas admis. 

Art. 1713. Si la contradiction des témoins snr nn accessoire 
entraîne leur contradiction sur le principal, le témoignage ne sera 
pas admis, mais si la contradiction sur l'accessoire n'entratne pas 
la contradiction sur le principal le témoignage sera TsJable. 

Par conséquent, si le témoignage a pour objet un simple fiût 
matériel, telle qu'une usurpation ou le payement d'une dette, la 
contradiction des témoins sur les circonstances de temps et de Heu 
entraînant leur contradiction sur l'objet dont ils témoignent, leur 
témoignage ne sera pas admis. 

Mais s'il s'agit d'une couTention telle qu'une vente, un achat, 
une location, un cautionnement, une délégation, une donation, un 
nantissement, une dette, un prêt, une renonciation à un droit et un 
testament, la contradiction des témoins sur les circonstances de 
temps et de lieu, n'entraînant pas leur contradiction sur la chose 
témoignée, ne nuira pas à la yalidité du témoignage. 

Exemple : Un débiteur prétend avoir payé sa dette, si l'un des 
témoins affirme que ce débiteur a payé dans sa maison, et que 
l'autre témoin affirme que ce débiteur a payé dans sa boutique, le 
témoignage ne sera pas valide. 

Mais si quelqu'un revendique un ol](jet détenu par un tiers et 
dit à ce tiers : * Livres-moi cet objet, car vous me l'avez vendu 
pour tant de piastres,' et que l'un des témoins affirme que le 
défendeur avait passé la vente dans telle maison et que l'autre 
témoin dise que cette vente avait été faite dans telle boutique, le 
témoignage sera valide. Et en efiPet, s'il s'agit d'un simple £ait 
matériel on ne peut l'accomplir plusieurs fois et le répéter, tandis 
qu'au contraire on peut contracter plusieurs fois un engagement et 
le répéter. 

Art. 1714. La contradiction des témoins sur le sexe ou la 
couleur d'une chose usurpée infirme le témoignage. 

Exemple : L'un des témoins parlant d'un cheval usurpé affirme 
qu'il est gris, tandis que l'autre témoin affirme qu il est noir ou 
alezan, ou bien encore l'un des témoins déclare que l'animal est un 
cheval, tandis que l'autre témoin affirme que c'est une jument; 
dans ces hypothèses leur témoignage ne sera pas admis. 

Art. 1715. En matière de convention, si les témoins se contre- 
disent quant au montant du prix ("), leur témoignage ne sera pas 
admis. Exemple : si l'un des témoins déclare qu'un objet a été 
vendu Ps. 500 et que l'autre dise que c'est moyennant Ps. 300 que 
cet objet a été vendu, leur témoignage ne sera pas admis. 

("*) Cest-à-dire de l'obligation qu'il a pour une somme d'aigent «— (Koie 
du traducteur.) 



Chapitbs YI. 

De l'enquête but l'honotubilité des témoing. 

Art. 1716. Après que les témoinB auront déposé, le juge 
s'adressant à celui contre qui le témoignage aura été fait, lui 
demandera : ' Qu'en dites-vous, les témoins sont-ils véridiques dans 
leur témoignage, ou ne le sont-ils pas ? ' 

Si celui-ci répond : ' Oui, ces témoins sont véridiques dans leurs 
assertions ' ou bien encore ' ils ne sont pas départis de leur honora- 
bilité/ il avoue ainsi la chose contestée, et il est jugé d'après son 
aveu. Mais si au contraire cette personne dit : ' Ces témoins sont 
faux ' ; ou bien ' ces témoins sont honorables, mais ils se trompent 
dans l'espèce ' ; ou bien encore si cett« même personne, parlant des 
témoins, dit : 'La mémoire leur fait défaut ' ou bien dit simplement : 
' Que les témoins sont honorables,' mais nie en même temps l'objet 
du litige ; dans tous ces cas, le juge se réservant de prononcer, 
procédera publiquement et secrètement à l'enquête sur l'honorabilité 
des témoins. 

Art. 1717. Le juge recourra pour l'enquête publique et pour 
l'enquête secrète relatives aux témoins, aux personnes dont ceux-ci 
relèvent, c'est-à-dire que si les témoins sont des étudiants, il 
s'adressera au professeur et au personnel de leur école ; si les 
témoins sont des militaires, aux officiers et aux secrétaires de leur 
bataillon; si ce sont des employés de bureau, à leurs chefs et 
à leurs camarades ; s'ils sont commerçants, aux notables commer- 
çants ; s'ils sont membres d'une corporation, au chef et sous-chef 
de corporation. Four ]es témoins qui n'appartiendraient à aucune 
de ces catégories d'individus, on s'adressera aux notables et aux 
personnes de confiance domiciliées dans leur village ou leur 
quartier. 

Art. 1718. Il est procédé à l'enquête secrète par un document 
écrit qu'en termes juridiques on nomme ' mestouré.' 

Le juge mentionnera sur cette pièce les noms du demandeur et 
du défendeur, l'objet du litige, les noms et prénoms des témoins, 
leur profession, leur signalement, le lieu de leur origine, les noms 
de leur père et grand-père, sans mentionner cette dernière indica- 
tion si les témoins sont notoirement connus. 

En résumé, le juge, après y avoir désigné les témoins de manière 
à éviter toute confusion de personnes, adressera ce document, sous 
pli scellé, aux personnes dont il a fait choix pour se renseigner. 

Celles-ci, à leur tour, briseront le cachet et prendront connais- 
sance du ' mestouré.' Si les témoins dont les noms sont inscrits 
sont honorables, elles apposeront au-dessous de leurs noms la men- 
tion écrite : ' Honorable ' ou ' leur témoignage est recevable,' et si 
les témoins ne sont pas honorables, elles inscriront l'annotation : 

T. VI F f 
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' Bb ne sont pas honorables.' Apres avoir signé leur annotation, 
elles remettent le * mestouré * dans une enveloppe qu'elles scelleront, 
et le donneront, pour le retourner au juge, à l'homme qui le leur 
aura apporté sans donner connaissance à personne de sa teneur. 

Art. 1719. Bi les personnes auscquelles s'est adressé le juge ne 
certifient pas par écrit que les témoins sont honorables et leur 
témoignage digne de considération, et qu'elles écrivent : ' Us ne sont 
pas honorables ' ou ' Nous ne connaissons pas leur moralité ' ou bien 
si elles écrivent encore ' Dieu le sait ' et qu'ainsi, soit formellement, 
soit tacitement, elles ne certifient pas l'honorabilité des témoins, 
ou bien encore si elles retournent sous pli scellé le ' mestouré ' sans 
y rien écrire, le juge rejettera les témoignages. 

Dans ce cas, le juge ne dira psa au demandeur: * Vos témoins 
n'ont pas été acceptés,' mais il se bornera à lui dire: ' AmmnMt 
d'autres témoins si vous en avec' 

Mais, s'il est mentionné au 'mestouré' que les témoins sont 
honorables et dignes de témoigner, il est procédé en seoond lieu à 
l'enquête publique sur l'honorabilité des témoins. 

Art. 1720. L'enquête publique se fidt de la manière suivante. 
Les personnes qui doivent donner les renseignements sont mandées 
devant le juge et l'enquête se fidt en présence des parties, ou bien 
encore les parties se rendent ensemble, accompagnées du juge 
commis ad Aoe, auprès de ces personnes et l'enquête publique se 
fait alors au domicile de ces personnes. 

Art. 1721. Pour l'enquête secrète, bien qu'il suffise de s'adresser 
à une personne, on devra par mesure de précaution s'adresser au 
moins à deux personnes. 

Art. 1722. L'enquête publique participant de la nature du 
témoignage, on lui appliquera les r^les et dispositions relatives au 
témoignage et au nombre des témoins; toutefois, il n'est pas 
nécessaire que, dans leurs dépositions, les personnes qui rensei- 
gneront le juge se servent du mot ' témoignage (**).' 

Art 1728. Si les témoins dont l'honorabilité aura été constatée 
par le juge pour une affaire, se présentent devant le même juge 
pour témoigner relativement à une autre affaire, le juge ne pro- 
cédera pas à l'enquête sur leur honorabilité, pourvu qu'il ne se soit 
pas écoulé six mois entre la première et la deuxième affiBÔre: il 
y procédera au contraire s'il s'est écoulé plus de six mois. 

Art. 1724. Si, soit avant, soit après l'enquête, la personne 
contre laquelle il est témoigné reproche aux témoins de faire leurs 
dépositions en vue de réaliser un gain ou d'éviter une perte ou pour 
d'autres motifs qui annuleraient le témoignage^ le juge lui ordonnera 
de prouver son dire. 

Si cette personne établit par preuves la véracité de ses allégations, 

(**) 0*est-iudire que ces personnes ne sont pas astreintes à prononcer U 
formule saoramentelle : * nous témoignons.'— (Note du traducteur). 
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le juge rejette la déposition de ces témoins mais si elle ne peut 
l'établir, alors le juge, s'il n'a pas encore procédé à l'enquête sur 
l'honorabilité des témoins, y donnera cours, et si cette enquête a été 
déjà faite, il jugera d'apiès les témoignagea 

Art 1725. Si parmi les personnes près desquelles le juge s'est 
renseigné, les unes rejettent les témoins et les autres les déclarent 
bons, Topinion de ceux qui infirment les témoins prévaudra et le 
juge ne prononcera pas d'après le témoignage de ceux-ci. 

Art. 1 726. Pour tout ce qui concerne les contrats et obligations, 
le juge pourra baser son jugement sur le témoignage de personnes 
mortes ou absentes depuis leurs dépositions mais il deyra, au préa- 
lable, procéder à l'enquête sur l'honorabilité des témoins. 

Appxnbiob. 
De la prestation de serment par les témo'ns. 

Art. 1727. La personne contre laquelle il est témoigné pourra 
demander au juge, avant le prononcé du jugement, qu'il £use 
affirmer aux t^oins sous serment que leur déposition n'est jpas 
mensongère; si le juge croit nécessaire d'accroître l'autorité du 
témoignage en le faisant affirmer sous serment, il déférera le 
serment aux témoins et pourra leur dire: 'J'accepterai votre 
témoignage si vous prêtez serment, et je ne l'accepterai pas si vous 
ne le prêtez pas.' 

GHÂPrr&E yn. 

De la rétractation des témoins. 

Art. 1728. Si après avoir témoigné, mais avant le prononcé du 
jugement, les témoins se rétractent, leur témoignage sera réputé 
nul et non avenu, et le juge les punira. 

Art. 1729. Si après le prononcé du jugement les témoins se 
se rétractent par-devaut le juge, le jugement prononcé sera maintenu 
dans ses effets, mais les témoins seront tenus d'indemniser la partie 
succombante pour la valeur de la chose adjugée (v. art. 8o). 

Art. 1730. Lorsque, ainsi qu'il est dit plus haut, quelques-uns 
des témoins seulement se rétractent, il faut considérer si les 
témoins qui maintiennent leurs dépositions sont en nombre suffisant 
pour que leur témoignage ait des effets ; dans ce cas les témoins qui 
se seront rétractés ne seront passibles d'aucune indemnité, mais 
seront punis. Si au contraire les témoins qui maintiennent leurs 
dépositions ne sont pas en nombre suffisant pour que leur témoi- 
gnage produise des effets, la moitié de l'indemnité sera supportée en 
totalité par le témoin qui se sera rétracté, si un seul témoin 
seulement s^est rétracté ; ou, à parts égales par tous les témoins, si 
pluaieuxs témoins se sont rétractés. 

F f a 
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Art. 1 731 . La rétractation se fera à poine de nullité par-derant 
le juge ; faite en toat autre endroit elle sera nulle. Par conséquent, 
si une personne à rencontre de laquelle le témoignage est fait pré- 
tend paivdeyant le juge que les témoins se sont rétractés aiUemrs, 
sa piitention ne sera pas admise ; mais si un témoin, après avoir 
déposé deyant un jnge, se rétracte par-devant un autre juge, sa 
rétractation sera valable. 



tÎHÀPiTBB Vm. 
De la notoriété publique. 

Art. 1732. On n'a pas égard à la majorité du nombre des 
témoins. C'est-à-dire que fei les témoins d'une des parties sont 
supérieurs en nombre aux témoins de l'autre partie, ce ne sera pas 
une raison pour préférer les témoins de Tune à ceux de l'autre, 
à moins cependant que ces témoins ne soient en si grand nombre 
que leur du« n'acquière l'autorité de la notoriété publique. 

Art. 1733. La notoriété publique établit la certitude. Par 
conséquent, ainsi qu'il a été cQt plus baut, les preuves k rencontre 
de la notoriété publique ne seront pas admises. 

Art. 1734. De même qu'il n'est pas nécessaire s'il y a notoriété 
publique (tévatour) que les personnes qui déposent prononcent le 
mot ' témoignage ' Ashahadet), il n'y a pas lieu non plus de recber- 
cber l'bonorabilité de ces personnes et par conséquent de procéder 
à l'enquête à cet égard. 

Art 1735. En matière de notoriété publique (tévatour) il n'y 
a pas de détermination quant au nombre de personnes qui déposent 
Toutefois, elles doivent être en nombre suffisant pour constituer 
une foule dont on ne saurait vraisemblablement admettre que les 
membres se sont concertés pour mentir. 



TiTBB n. 

Des preuves littérales et des présomptions. 

Chafitbe I«. 
Des preuves littérales. 

Art. 1736. L'écriture ou le sceau ne peuvent à eux seuls 
motiver une décision ; cependant, s'ils sont exempts de tout faux et 
de doute, ils peuvent alors servir à motiver le jugement sans qu'il 
y ait lieu de rechercber d'autres moyens de preuves. (Cf. C. N. 
1322 et 1332.) 

Art 1737. Les bérats impériaux et les inscriptions des livres du 
Defter-Khané étant indemnes de toute fraude font foi en justice. 



PREUVES ET PRÉSOMPTIONS 429 

Art. 1738* Les rec^isfcres tenus dans les tribunaux de manière à 
être indemnes de toute fraude, comme il est dit au Livre des 
Jugements (Kitab-ul-Caza) font aussi foi en justice. 

Art. 1739. Les titres dits 'Takfiés' ne peuvent pas par eux- 
mêmes faire foi en justice. Mais s'ils sont enregistrés dans les 
registres des tribunaux, registres réputés comme ci-dessus indemnes 
de toute fraude, alors ils font foi. 



Chapitbb n. 
Des présomptions de l'homme. 

Art 1740. Les présomptions de l'homme qui sont graves et 
précises constituent un moyen de preuve. 

Art. 1741. Les présomptions de l'homme graves et précises 
résultent des indices qui créent la conviction la plus proche de la 
certitude. 

Exemple: Si, voyant précipitamment sortir d'une maison 
habitée un individu qui s'en va inquiet, craintif et tenant un 
couteau ensanglanté, on entrait immédiatement dans cette maison 
et on y constatait la présence du cadavre d'une personne récemment 
égorgée, on ne doutera pas que l'assassin ne soit l'individu qui est 
sorti. On n'admettra pas la supposition d'un suicide ou tout autre 
hypothèse gratuite (v. art. 74 et cf. C. N. 1349)* 

Chapitbb IIL 
Du serment. 

Art. 1742. La prestation ou le refus de la prestation du 
serment constitue aussi un moyen de preuve. C'est-à^lire que si 
le demandeur manque de preuves à l'appui de sa prétention, 
le juge, sur sa demande, déférera le serment au défendeur. Mais si 
une personne en actionne une autre, en prétendant que celle-ci est 
le mandataire d'un tiers et que la partie défenderesse repousse 
cette prétention, le demandeur ne sera pas autorisé à lui faire 
prêter serment. 

Le serment n'incombe pas non plus dans le cas où deux 
personnes réclamant chacune à un tiers une chose que celui-ci 
détient, en prétendant chacune la lui avoir achetée, le tiers recon- 
naît avoir vendu ladite chose à l'une d'elles et nie l'avoir vendue 
à l'autre. 

Cette disposition concernant la vente s'applique au louage, au 
gage et à la donation. (Cf. C. N. 1361.) 

Art. 1743. Lorsque l'une des parties prêtera sennent on devra 
lui £ure invoquer la Divinité par l'une des locutions : ' Vallahi ' ou 
*BillahL' 
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Art. 1744. Le sennent n'est valable que a^il est prêté par- 
derant le juge oa Bon délégaé (naib); ne ponrra être invoqaé 
le refus de prestation du serment par-devant tontes antres 
personnes. 

Alt. 1745. Le serment pent être déféré par mandataire, maîi 
ne peut se prêter par mandataire. 

Par conséquent, l'avocat pourra déférer le serment à la partie 
adverse, mais ne ponrra prêter pour ses clients le serment qni 
incombera à ceux-ci et qu'ils devront prêter personneUement. 

Art. 1746. Le serment n'est déféré quà la demande de la 
partie adverse; néanmoins le juge le déférera d'office dans les 
quatre cas suivants: 

lo Si quelqu'un qui fietit valoir un droit contre une snccessioa 
(tériké) établit le bien fondé de ce droit, le juge lui déférera 
serment comme quoi * il n'a d'aucune façon été satisfait directe- 
ment ou indirectement, du vivant du défunt ; il n'a pas fait au 
défunt remise 'de la dette ; il n'a pas été fait à un tiers délégation 
de la dette; il n'a pas été satisfait par un tiers; il ne détient 
aucun gage qui lui aurait été délivré par le défunt.' Ce serment 
se nomme * émini-istizbar ' ; 

ao Si quelqu'un revendique un bien et prouve son action le 
juge lui déière serment comme quoi il n'a pas vendu on donné 
cette cbose, et qu'il n'a d'aucune fiftçon aliéné ses droits à la 
propriété de cette chose ; 

3<> Si l'acheteur demande que la vente soit rénliée pour cause 
de vice rédhibitoire, le juge lui déférera le serment comme quoi 
'il n'a pas formellement accepté la chose vendue après en avoir 
connu les vices ou bien, ainsi qu'il est dit à l'art. 344, qu'il n'a 
pas, en faisant acte de propriétaire, tacitement accepté cette chose 
après en avoir connu les vices ' ; 

40 En matière de retrait d'indivision, le juge fera prêter 
serment à celui qui a droit au retrait comme quoi il n'a en aucune 
façon renoncé à son droit. (Cf C. N. 1357.) 

Art. 1747. Est nul le serment que prêtera l'une des parties 
à la demande de l'autre, mais avant que le juge ne le déière. 
Dans ce cas le serment sera reprêté d ordre du juge. 

Art. 1748. Si le serment porte sur des faits personnels à la 
partie qui doit prêter serment, celle-ci prêtera serment que tel hit 
est ou n'est pas. Mais si, au contraire, le serment porte sur les 
faits et gestes d'un tiers, le serment devra être prêté comme quoi 
il ignore cette chose; c'est le serment de crédibilité. (Cf. 

C. N. 1369.) 

Art. 1749. Le serment a pour objet la cause ou l'effet ; c'eet-à- 
dire qu'en prêtant serment qu'une chose a ou n'a pas existé, on 
prête serment sur la cause ; en prêtant serment que cette chose 
existe ou n'existe pas actueUement, on prête serment sur l'effet 

Exemple : En matière de vente ou d'achat, le serment prêté sur 
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l'inexistence radicale du contrat de vente est on serment ayant la 
cause pour objectif; mais le serment relatif à la subsistance ou 
l'inexistence actuelle dndit contrat est un serment qui porte sur 
VeSei. 

Art. 1760. S'il y a des réclamations de divers chefs dans un 
même procès, la question sera vidée par un seul serment sans qu'il 
y ait lieu à la prestation d'autant de serments qu'il y a de réclama- 
tions diverses. 

Art. 1751. Si la personne à qui, en matière civile, la prestation 
du serment incombe, mise en demeure par le juge de prêter 
serment, refuse formellement de le faire, ou bien, gardant le sUenoe 
sans excuse valable, se refuse tacitement à cette prestation^ le juge 
jugera d'après ce refus. Et si, après le prononcé du jugement, 
cette personne prêtait le serment qui lui avait été dâéré, le 
serment ainsi prêté serait irrecevable et le jugement maintenu. 
(Cf.C.N. 1361.) 

Art. 1762. La prestation du serment par un muet ou le refus 
de prêter le serment à lui déféré, est valable si elle est exprimée 
par gestes compréhensibles. 

AfFSNDICB. 

Art 1763. Ne sera pas admis à produire des témoins le 
demandeur qui aura précédenmient déclaré ne pas en avoir. Et 
si le demandeur dit : 'Je n'ai pas d'autres témoins que tel et tel,' 
il ne sera pas reçu à dire ultérieurement : ' J'ai encore tel autre 
témoin.' 



TiTBS m. 

De la prééminence des preuves. 
Du serment déféré aux deux parties. 

Chafitbb I«. 
Des contestations sur la détention d'une chose. 

Art 1764. La détention en matière immobilière doit être 
établie par des preuves ("*). 

L'accord des parties, c est-à-dire l'aveu du défendeur ensuite de 
la prétention du demandeur, ne peut motiver un jugement attri- 
buant la détention au défendeur. Mais le demandeur ne sera pas 
obligé de fournir des preuves dans le cas où il prétendra avoir 
acheté l'immeuble au défendeur ou que le défendeur l'a usurpé. 

En fait de meubles, il n'est pas nécessaire ainsi qu'il est dit 

(•*) V. note. 
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cî-haat, de recourir aux preuves pour établir cette poaeeenon, 
et l'accord des parties suffit pour établir la possession. 

Art 1756. Si deox personnes en procès an sujet d'an immeuble 
prétendent chacune être détentrice de cet immeuble, le juge 
commencera par exiger d'elles les preuves établissant qu'elle est 
celle des deux qui détient. 

Si toutes deux établissent leur détention par preuves il sen 
patent qu'elles détiennent en commun cet immeuble. 

Si l'une d'elles ne pouvant établir la détention en sa faveur, 
Tautre seule l'établit en la sienne, le juge décidera que celle-ci 
seule détient et l'autre sera réputée ne pas détenir. 

Si aucune des deux ne peut établir sa détention chacune d'elles 
sera tenue, à la demande de l'autre, de prêter le serment qu'elles 
se déféreront mutuellement ohaoune comme quoi l'autre partie ne 
détient pas cet immeuble. 

Si les parties se refusent toutes deux à la prestation de oe 
seiment, il sera patent qu'elles détiennent cet immeuble en 
commun. 

Si l'une des parties seulement refuse de prêter ce serment et 
que l'autre le prête, le juge décidera que celle qui a prêté le ser- 
ment détient seule cet immeuble, et l'autre partie sera réputée ne 
pas le détenir. 

Si les deux parties prêtent ce serment la détention ne sers 
ftdjug^ À aucune d'elles et l'immeuble litigieux sera sûsi jusqu'à 
ce que la vérité soit connue. 



Chafitbb II. 
De la prééminence des preuves. 

Art. 1766. Si de deux personnes qui détiennent ensemble une 
même chose, l'une prétend être propriétaire de la totalité de cette 
chose et que l'autre prétend en être coprepriétairB, les preuves 
tendant à établir la propriété exclusive primeront celles qui établi- 
raient le copropriétaire. C'est-à-dire que si les deux parties 
produisent des preuves à l'appui de leurs prétentions respectives, 
les preuves fournies par celle qui prétend à la totalité de la 
propriété primeront les preuves fournies par celle qui prétend un 
droit de copropriété. Et si les deux parties prétendent chacune 
posséder la totalité d'un immeuble et établissent par preuves le 
bien fondé de leurs prétentions respectives, cet immeuble leur sera 
adjugé en copropriété. Mais si l'une d'elles ne peut prouver le 
bien fondé de sa prétention et que l'autre seule prouve la véracité 
de son dire, l'immeuble sera adjugé en totalité à cette dernière. 

Art. 1757. Dans une action en revendication de propriété 
absolue (milki moutlak) s'il n'est pas fait spécification de la date, 
la preuve fournie par le non détenteur sera préférée. 
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Exemple: Si une penonne parlant d'une maison possédée par 
on ai^tre actionne celni-d en disant : ' Cette maison m'appartient : 
cet homme la détient illégalement, je demande qu'on la lui re- 
prenne ' et que le défendeur réponde : ' Cette maison m'appartient 
et pour ce motif je la possède légitimement,' la preuve offerte par 
le non détenteur sera préférée. 

Art 1758. Les actions relatives à la propriété provenant de 
causes susceptibles de renouveUement comme l'achat par exemple, 
sont, s'il n'est pas fait spécification de date, assimilées à l'action en 
propriété absolue (milki moutlak). Et dans ce cas aussi la preuve 
du non détenteur sera préférée. Mais si les deux parties préten- 
dent tenir leur droit de propriété d'une même personne, la preuve 
offerte par le détenteur primera celle de la partie adverse. 

Exemple : Si une personne parlant d'une boutique possédée par 
une autre personne, actionne celle-ci en disant : * J'ai acheté cette 
boutique à Vely agha ; elle m'appartient de ce chef, cette personne 
la détient illégitimement' et que le détenteur réponde: 'J'ai 
acheté cette boutique à Békir agha ' ou bien : ' J'en ai hérité de mon 
père, c'est à ce titre que je la possède,' la preuve de celui qui n'est 
pas en possession de Î& boutique sera préférée. Idais si le défen- 
deur dit : ' C'est moi qui ai acheté cette boutique à Vely agha ' la 
preuve offerte par le détenteur primera oeUe de l'adversaire. 

Art. 1769. Dans les actions relatives à la propriété dérivant 
de causes qui, telle que le croit, ne sont pas susceptibles de se 
reproduire à l'égard du même sujet, les preuves fournies par le 
possesseur doivent être préférées. 

Exemple: Si une personne possédant un poulain est en litige 
avec une autre personne au sujet de la propriété de ce poulain 
et que chacune d'elles le prétende issu de sa propre jument, la 
preuve fournie par le détenteur du poulain primera celle qui pour- 
rait être fournie par le non détenteur. 

Art. 1760. Si lors de l'action en revendication on assigne une 
date pour l'origine du droit de propriété, les preuves fournies par 
celui qui invoquera la date la plus ancienne primeront les preuves 
fournies par l'autre partie. 

Exemple : Si une personne revendiquant un terrain possédé par 
une autre personne, dit : ' Il y a un an que j'ai acheté ce terrain à 
un tel ' et que le possesseur défendeur lui réponde que ce terrain 
lui provient de l'héritage de son père décédé cinq ans auparavant, 
les preuveç fournies par le détenteur primeront les preuves du 
demandeur. Mais, si le défendeur prétend que ce terrain lui 
provient de l'héritage de son père décédé six mois auparavant les 
preuves fournies par le non détenteur primeront les autres preuves. 
Si les deux parties prétendent chacune avoir acheté l'objet litigieux 
à des personnes différentes et déterminent chacune la date à 
laquelle leur vendeur a acquis cet objet, les preuves fournies par 
celui qui invoque la date la plus ancienne seront préférées. 
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Art. 1761. Dsns les procès en matière de orolt la délermiiia- 
tion d'uoe date n'aura aucune aatorité et, ainsi qn'il est dit pins 
haut, les preuves fournies par le détenteur seront prééminentes. 
Mais si le détenteur détermine une date qui ne concorde pas avec 
l'âge de l'animal en litige et que cet âge au contraire oonoorde 
avec la date indiquée par le non détenteur, les preuves offertes par 
ce dernier seront préférées. Et si l'âge de l'animal est inconnu 
ou bien encore s'il ne concorde avec aucune des deux dates in- 
diquées par le défendeur le possesseur sera maintenu en poasesûon 
et gardera l'animal. 

Art 1762. La preuve de celui qui demande le plus eera 
préférée. 

Exemple : Si le vendeur et l'acheteur ne sont pas d'accord sur 
la quantité ou le prix de la chose vendue, les preuves fournies par 
celui des deux qui prétend le plus primeront les autres. 

Art. 1763. Les preuves de la propriété priment celle du prêt 
C'est-à-dire que si une personne revendiquant un objet qui se 
trouve en la possession d'une autre personne prétend Im avoir 
prêté cet objet et que celle-ci soutienne qu'elle le lui a vendu 
ou donné, les preuves fournies par celle des parties qui invoquera 
la vente ou la donation seront préférées. (Cf. C. N. 1315.) 

Art 1764. Les preuves de la vente priment celles de la dona- 
tion, du nantissement et du louage ; cellee du louage priment celles 
du gage. 

Exemple : Une personne en actionne une autre en disant : 
'Payez-moi le prix de cet objet que je vous ai vendu.' K le 
défendeur répond: 'Vous m'avies donné et livré cet ol^et,' la 
preuve de la partie qui invoque la vente primera la preuve du 
prêt 

Art. 1765. En matière de pièt, la preuve de la partie qui 
prétend que le prêt a été conclu d'une manière pure et simple sera 
prééminente. 

Exemple : Un cheval prêté périt en la possession de l'emprun- 
teur, et le prêteur actionne ce dernier en disant : * Je vous avais 
prêté ce cheval pour que vous en usiez pendant quatre jours ; or, 
attendu que vous ne me l'avez pas rendu à l'expiration de ce délai, 
et que le cinquième jour l'animal a péri entre vos mains, in- 
demnisez-moi en m'en payant la valeur ' ; si l'emprunteur répond : 
' Vous n*avez nullement, comme vous le prétendez, limité à quatre 
jours la durée du prêt ; vous m'avez» sans condition aucune, prêté 
ce cheval pour que je m'en serve,' les preuves fournies par Tem- 
prunteur seront prééminentes. 

Art. 1766. Les preuves établissant la bonne santé priment 
celle de la dernière maladie. 

Exemple : Une personne fait une donation à un de ses héritiers 
présomptifs et meurt; les autres héritiers attaquent la donation 
comme faite au cours de la maladie mortelle. Si le donataire 
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prétend que le donateur jouissait d'une parfaite santé au moment 
de la donation, les preuves qu'il produira seront préférées. 

Art 1767. Les preuves pour établir qu'une personne est saine 
d'esprit priment celles de la démence et de l'imbécillité. 

Art, 1768. En cas de coexistence des preuves établissant, les 
unes un état de choses ancien et les autres un état de choses 
nouveau, celles établissant ce dernier état seront préférées. 

Exemple : Une personne jouit d'une servitude pour l'écoulement 
des eaux de son fonds dans la propriété d'une autre personne ; une 
contestation surgit entre ces deux personnes, au sujet de l'ancien- 
neté ou de l'établissement récent de cette servitude ; si le pro- 
priétaire du fonds servant prétendant que cette servitude est 
nouvelle demande qu'elle soit éteinte, et que le bénéficiaire de la 
servitude prétende au contraire que celle-ci est ancienne, ce sont 
les preuves invoquées par le propriétaire du fonds servant qui 
seront préférées* 

Art. 1769. Lorsque celles des parties dont les preuves devront 
être préférées n'en a pas à faire valoir, on demandera à l'autre 
partie de fournir les siennes ; si celle-ci prouve sa prétention il y 
sera fait droit, si non, elle piîfttera serment. 

Art. 1770. Si comme il est dit à l'article précédent, à défietut 
des preuves préférables il est jugé d'après les autres preuves, 
la partie dont les preuves étaient préférables ne sera plus admise 
à les faire valoir. 



Chasitkb m. 
Des personnes qui doivent être crues sur leur afiirmation. 

Art. 1771. Si une contestation s'élève entre époux au sujet 
des meubles de la maison qu'ils habitent, il fiiut distinguer. S'il 
s'agit d'effets d'un usage exclusif au mari, tels qu'un sabre, un 
fusil, ou bien encore d'ustensiles et meubles d'un usage commun 
aux deux époux, la preuve fournie par la femme doit être 
préférée. 

Si les époux manquent tous deux de preuves le mari sera cru 
sur son affirmation sous serment. Cest-à-dire que si le mari 
affirme sous serment que les objets n'appartiennent pas à sa femme, 
ils lui seront a^ugés. Si au contraire il s'agit d'effets tels que 
robes et parures, dont l'usage est exclusif à la femme, la preuve 
fournie par le mari sera préférée. 

Et dans le cas où les deux parties manqueront de preuves, 
la femme en sera crue sur son a^rmation sous serment. Mais si 
l'un des coi^oints est un fabricant ou un marchand des objets dont 
l'usage est exclusif à l'autre conjoint ce sera son affirmation sous 
serment qui sera crue. 

Exemple : Les boudes d'oreiUes étant de ces parures exclusives 
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à la femmey ce sera l'affinnation soiu serment du mari qui aéra 
cme, si celui-ci est bijoatier. 

Art. 1772. En cas de déoèa de l'on des oonjoints, ses héritiers 
seront subrogés aux droits de leur auteur. Mais si, ainsi qu'il est 
dit ci-haut, les deux parties sont dépourvues de preuves, et même 
s'il s'agit d'objets d'un usage commun aux conjoints, l'affirmation 
sous serment de l'époux survivant sera admise. Si les deux con- 
joints sont également décèdes et pour les objets d'un usage commun, 
les héritiers du mari doivent être ciiis sur leur affirmation sous 
serment. 

Art 1773. Le donataire poursuivi par le donateur en révoca- 
tion de la donation, sera cru sur l'affirmation pure et simple qu'il 
en fera (sans serment) s'il prétend que la chose donnée a péri. 

Art. 1774. Celui qui détient une chose à titre précaire prouve 
sa libération par un serment Ainsi, dans le cas où un dépositaire 
sera actionné en restitution du dépôt par le déposant, le déposi- 
taire sera cru, s'il affirme sous serment avoir restitué le dépôt au 
déposant ; le dépositaire sera admis cependant à faire valoir des 
preuves de la restitution dans le cas où il voudrait se prévaloir de 
ces preuves pour se dispenser du serment (Cf. G. N. 1924.) 

Art. 1776. Le débiteur de plusieurs dettes au profit du même 
créancier sera cru sur sa simple affirmation lorsqu'il déclarera 
celle de ses dettes sur laquelle il a voulu imputer le payement 

Art 1776. Si, après l'expiration du bail d'un moulin, le pre- 
neur réclame une réduction du loyer à proportion du laps de temps 
que ce moulin aurait chômé durant l'arrêt du cours d'eau, et s'il 
s'élève une contestation de ce chef entre celui-ci et le bailleur et que 
les preuves manquent de part et d'autre, il faut distinguer : 

Si la contestation porte sur la durée de l'arrêt du cours d'eau, 
que par exemple le preneur affirme qu'elle a été de dix jours, et que 
le loueur prétende qu'elle n'a été que de cinq jours seulement, c'est 
l'affirmation que le preneur fera sous serment qui prévaudra. 

Si c'est au contraire sur le fait même de Tarrêt du cours d'eau 
que porte la contestation, c'est-à-dire si le bailleur nie entièrement 
ce fait, il sera jugé d'après l'état des choses existant le jour du 
procès. L'affirmation sous serment du bailleur prévaudra, si lors 
du procès et des débats le cours d'eau n'est pas tari. Si l'eau ne 
coule plus le preneur sera cru sur son affirmation assermentée. 

Art. 1777. Si dans une contestation au sujet de l'ancienneté 
ou de la nouveauté d'une servitude d'écoulement qui traverse une 
propriété, le propriétaire prétend que cette servitude est nouvelle 
et en demande la suppression et que les deux parties manquent de 
preuves à l'appui de leurs prétentions, il faut distinguer : 

Si au moment de la contestation l'eau coule dans les conduites 
ou bien s'il est notoire qu'elle y a coulé précédemment, le statu quo 
sera maintenu et l'affirmation sous serment du maître de la servi- 
tude prévaudra, c'est-à-dire qu'il prêtera serment que la servitude 
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n'est pas nouvelle. Dans le cas où, au oontraire, l'eau ne coulerait 
pas au moment de la contestation et où il ne sera pas non plus 
notoire qu'elle a précédemment coulé, l'affirmation sous serment du 
propriétaire prévaudra. 

chamïkb rv. 

Du serment déféré aux deux parties. 

Art. 1778. S'il s'élève entre le vendeur et l'acheteur une con- 
testation, quant à la nature, la quantité et la qualité de la chose 
Tendue ou de son prix, il sera prononcé en faveur de celle des 
parties qui prouvera sa prétention. Si les deux parties fournissent 
également des preuves le jugement sera rendu en faveur de celle 
qui prouvera le plus. Si toutes deux manquent de preuves, le 
juge leur ordonnera de se soumettre Tune ou l'autre aux préten- 
tions de son adversaire, et leur dira que faute de ce faire il résiliera 
la vente. Si, en suite de cette injonction Tune d'elles ne se soumet 
pas à la prétention de son adversaire, le juge leur déférera serment 
à chacune, selon la demande respective de son adversaire, en com- 
mençant par faire prêter serment à l'acheteur. Il sera jugé en 
faveur de celle dont l'adversaire s'est refusé de prêter serment. Si 
toutes deux prêtent le serment déféré à chacune d'elles, le juge 
prononcera la résiliation de la vente. 

Art. 1779. Si avant que le preneur ait pris possession de la 
chose louée, il s'élève une contestation entre le bailleur et le preneur, 
par exemple si le bailleur prétend que le loyer est de quinze pièces 
d'or et le preneur prétend qu'il n'est que de dix pièces d'or seule- 
ment, on admettra les preuves de la partie qui en produira. Si 
les deux parties en produisent simultanément, les preuves pro- 
duites par le bailleur prévaudront. Si toutes deux manquent de 
preuves le juge déférera serment à chacune, en commençant par le 
déférer au preneur. Celle des deux parties qui refusera de prêter 
serment subira les effets de son refus. Si les parties prêtent toutes 
deux serment, le juge résiliera le contrat de louage. Il en sera de 
même pour le cas ou la contestation aura pour objet la durée ou la 
distance pour laquelle le louage aura été contracté, avec cette 
différence toutefois que si dans ce cas les preuves sont simultané- 
ment produites de part et d'autre, celles produites par le preneur 
prévaudront, et que si le serment est déféré aux deux parties, on 
procédera en faisant prêter d'abord serment au bailleur. 

Art. 1780. Il n'y a pas lieu de faire prêter serment aux deux 
parties si, ainsi qu'il est dit ci-dessus, une contestation s'élève 
entre le preneur et le locateur mais après l'expiration du louage ; 
dans ces cas l'affirmation sous serment du preneur fera foi. 

Art. 1781. Si pendant la durée du bail il s'élève une contesta- 
tion entre le bailleur et le preneur au sujet du prix du bail, le 
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serment sera déféré aux denz parties et le contrat de bail résilié 
pour l'ayenir ; Taffirmation du preneur fera foi, en ce qui oonceme 
les droits de celni-ci dans la période de location écoalée. 

Art. 1782. Si la chose vendue périt entre les mains de Tache- 
tear ou b*H loi survient nn vice de nature à en empêcher la resd- 
tution et qu'ensuite il s'élève une contestation entre le vendeur et 
l'acheteur, le serment ne sera pas déféré aux deux parties, mais 
à l'acheteur seulement. 

Art. 1783. Dans les procès relatifs à l'existence d'un terme, 
à la résiliation d'une convention par suite d'un droit d'option 
stipulé par les parties, à la réception totale ou partieUe du prix de 
la chose vendue, le serment ne sera psa déféré aux deux parties ; 
le serment, dans ces trois cas, ne sera déféré qu'à la partie qui 
niera. 



LIVBE XVL 

Des jugements, 
dispositions prélimi- a6 Chah. 1293. DusL, vol. lY, p. 119. 
naires. 

Explication de quelques termes juridiques. 

Art. 1784. 'Kaza' signifie jugement. Ce mot désigne aussi 
les fonctions du juge (juridiction). 

Art. 1786. Le ' Hakim' (jtfge) est la personne nommée par le 
Souverain pour juger conformément à la loi les procès et les oon* 
testations qui naissent entre les justiciables. 

Art. 1786. 'Huk'm' (jugement, sentence) est la décision du 
juge qui tranche le différend. U y a deux sortes de jugements : 

lo II y a ' kaza! ilzam ' ou ' kaxal istihkak ' lorsque le juge 
condamne le défendeur à faire ou à donner quelque chose ; 

20 n y a ' kazai terk ' lorsque le juge déboute le demandeur 
en lui disant qu'il n'a aucun droit. 

Art. 1 787. ' Mahkioumoune bih ' est ce que le juge met à la 
charge de la partie condamnée. Dans le ' kaeai ilzsum ' c'est la 
chose adjugée et dans le 'kaza! terk' c'est l'obligation pour le 
demandeur de ne plus rien réclamer. 

Art. 1 788. ' Mahkioumoun aleih ' est la partie condamnée. 

Art. 1789. ' Mahkioumoun leih ' est la partie qui a triomphé. 

Art. 1790. 'Tahkim' (compromis) est le fait par deux adver- 
saires de nommer d'un commun accord pour trancher leur différend 
une tierce personne. Cette personne s'appelle <hakème' ou 
* mouhakkème/ 

Art. 1791. On appelle 'vékili moussakhar' le défenseur 
nommé d'office par le juge pour représenter le défendeur qu'on n'a 
pas pu faire comparaître. 



TITRE I«. 
Des juges. 

Chapitax I^. 
Des qualités du juge. 

Art. 1792. Le juge doit être intelligent, intègre et d'un esprit 
sage ; il doit ôtre d'un caractère graye et inspirer confiance. 

Art. 1793. Le juge doit connaître les questions de la loi et de 
la procédure et doit être capable de les appliquer à la solution des 
procès. 

Art 1794. Le juge doit être capable d'un discernement plein 
et entier. 

En conséquence l'impubère, l'imbécile^ l'aveugle, le sourd ne 
peuvent pas être juges. 

Chapitbx n. 
Des mœurs du juge. 

Art. 1795. Le juge doit s'abstenir de tous actes qui pourraient 
porter atteinte à la dignité du tribunal ; il ne doit point acheter 
ou Tendre ou se livrer à des plaisanteries pendant les audiences. 

Art. 1796. Le juge ne peut recevoir des présents d'aucune des 
parties. 

Art 1797. Le juge ne se rendra aux réunions ou dîners d'une 
des parties. 

Art 1798. Pendant la durée d'un procès le juge ne peut point 
recevoir chez lui l'une des parties. Il ne peut point parler en tète 
à tète dans le tribunal avec Tune des parties ou lui fiûre des signes, 
on lui parler dans une langue que l'autre partie ne comprendrait 
pas. Le juge doit, en un mot, s'abstenir de tout acte qui inviterait 
les soupçons. 

Art. 1799. Le juge doit se conformer à la plus stricte justice 
entre les parties. 

En conséquence le juge doit observer la plus grande égalité pour 
tout ce qui concerne le procès, par exemple, il doit agir absolument 
de la même façon pour faire asseoir les parties ou pour leur adresser 
la parole, quoique l'une des parties appartient aux classes élevées 
et l'autre au bas peuple. 
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Chapitbb m. 

Des devoirs da juge. 

Art. 1800. Le juge (hakim) est celui qui a été autorisé par 
mandat du Souverain à juger. 

Art 1801. La juridiction du juge est limitée par les lieux, le 
temps ou par certaines restrictions. 

Exemples : Le juge qui est nommé pour juger pendant une année 
ne peut point juger avant ou après cette période. 

De même, le juge nommé pour un district ne peut point étendre 
sa juridiction en dehors de ce district. 

Le juge nommé pour juger dans un tribunal ne peut point juger 
en dehors de ce tribunal. 

De même encore le juge auquel le Souverain dans une pensée 
d'intérêt public a défendu de juger telle affaire ne peut point 
l'examiner et la juger. Le juge d'un tribunal qui n'est autorisé 
qu'à examiner les affaires d'un certain ordre ne peut point en juger 
d'autres. 

Enfin lorsque d'ordre souverain l'opinion d'un docteur de la 
loi ayant été trouvée conforme aux intérêts du public et aux 
exigences des temps il a été ordonné de juger conformément à cette 
opinion les juges ne peuvent point valablement appuyer leurs 
décisions sur une opinion contraire. 

Art. 1802. Lorsque deux juges ont été nommés pour juger 
conjointement un procès, un seul de ces juges ne peut point valable- 
ment examiner et juger ce procès (v. art. 1 455). 

Art. 1803. Lorsqu'il existe dans un ressort judiciaire plusieurs 
juges et que le demandeur et le défendeur ne sont pas d'accord 
pour porter le procès devant l'un d'eux, on doit donner la préférence 
au juge désigné par le défendeur. 

Art. 1804. Les procès jugés par un juge qui a été destitué 
mais qui n'a pas encore eu connaissance de sa destitution sont 
valablement jugés. 

Le juge ne peut plus rendre valablement un jugement une fois 
qu'il a eu connaissance de sa destitution. 

Art. 1806. Le juge qui est autorisé à nommer et à destituer 
un suppléant (naîb) peut le faire valablement. La mort ou la 
destitution du juge qui a nommé un suppléant n'entraîne pas la 
révocation de ce dernier (v. Médjellé, art. 1566). 

En conséquence lorsque le juge d'un district vient à mourir le 
suppléant nommé par lui peut juger valablement les procès jusqu'à 
l'arrivée d'un autre juge. 

Art. 1806. Le juge peut baser sa décision sur des preuves qui 
ont été produites devant son suppléant, de même que ce dernier 
peut juger sur des preuves administrées devant le juge même. 
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Aînsi lorsque le juge qui a entendu des témoins en donne connais- 
sance à son suppléant, celui-ci peut juger sur ces preuves sans 
qu'il soit nécessaire d'administrer des preuves une seconde fois. 
Réciproquement le juge peut rendre un jugement en se basant sur 
le rapport de son suppléaôit qui a reçu les preuves si le suppléant 
a droit de juridiction (s'il est autorisé à juger^ 

Mais le juge ne peut point se décider sur des preuves qui ont 
été fournies devant son suppléant si celui-ci, sans avoir droit de 
juridiction, a pour mission seulement de procéder à certaines oon-. 
statations ; la preuve doit être fiûte alors de nouveau devant le 
juge môme. 

Art. 1807. Un juge peut juger une cause relative à un terrain 
qui se trouve placé en dehors de son ressort, mais il faut alonr 
indiquer les limites du terrain conformément au Livre des Actions. 

Art. 1808. La partie qui gagne son procès ne doit pas 6tre uni 
des ascendants ou des descendants du juge ou être sa femme, ou une 
personne qui lui a loué ses services ou qui est entretenue par lui. 

Le juge ne doit pas non plus avoir droit de eppropriété (Hk 
d'associé sur le bien demandé. 

En conséquence le juge ne peut point examiner les procès de cea 
personnes et se prononcer en leur faveur. 

Art 1 809. L'action qu'un juge ou qu'une des personnes énumé** 
rées dans l'artide précédent a à &îre valoir contre un défendeur 
demeurant dans le ressort de ce juge doit être portée devant un 
des autres juges de ce ressort. B'il n'y a pas un autre juge dans 
le ressort, les parties peuvent d'un commun accord nommer un 
arbitre; ou poster leur acticm devant le suf^déant nommé par ce 
juge ou devant le juge d'un ressort voisin. 

Si les parties ne peuvent pas se mettre d'accord après avoir eu 
recours à l'un de ces moyens, ils doivent demander du Souverain 
l'envoi d'un ' muvella.' 

Art 1810. Le juge doit examiner les procès dans l'ordre où ils 
se sont présentés. H peut néanmoins faire exception à cette règle 
lorsque la nature de la cause le comporte. 

Art. 1811. Le juge peut au besoin demander l'opinion d'une 
antre personne. 

Art. 1812. Le juge doit s'abstenir de se décider lorsqu'il est 
dans un état qui lui trouble l'intelligence, par exemple s'il est sous 
le coup d'un chagrin, s'il a iÎBkim ou s'il est en somnolence. 

Art. 1813. I^ juge ne doit pas fisire traîner les procès tout en 
les étudiant minutieusement 

Art. 1814. Le juge doit tenir un registre du tribunal et y 
inscrire, de &çon à éviter tout soupçon de firaude, les jugements et 
les titres qu'il délivre. Le juge doit veiller à la conservation de 
ce registre et lors de sa révocation le remettre personnellement ou 
par une personne de confiance à son Buccessenr. 



Y. VI 



og 
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Chapitbb IVt 

Des audiences. 

Art. 1815. Les audiences du juge sont publiques. Mais le 
juge ne doit pas fedre pressentir sa décision avant de la rendre. 

Art. 1816. Lorsque les parties se présentent devant le juge 
celui-ci fait faire au demandeur Texposé de sa demande; si sa 
demande a déjà été fait l'objet d'un procès-verbal on le lui lira 
pour qu'il ait à le confirmer. 

Le juge interroge ensuite le défendeur, c'est-à-dire qu'il lui dit : 
* Qu'avez vous à répondre à la prétention du demandeur.' 

Art. 1817. Si le défendeur avoue il sera condamné, s'il nie, le 
juge dira au demandeur de fournir des preuves. 

Art. 1818. Le juge condamnera le défendeur si le demandeur 
prouve sa prétention ; en cas contraire le juge fera prêter serment 
au défendeur si le demandeur le défère. 

Art. 1819. Si le demandeur ne défère pas serment ou si le 
défendeur prête le serment déféré, le juge déboute le demandeur. 

Art. 1820. Si le défendeur refuse de prêter serment, le juge se 
décidera en conséquence; on n'aura plus égard à l'offre que fera le 
défendeur de prêter serment une fois le jugement prononcé. 

Art. 1821. On peut exécuter et tenir pour valable un jugement 
ou un titre rendu par un juge conformément aux règles et qui est 
indemne de tout soupçon de fraude. 

Art. 1822. Le défendeur qui se refuse à répondre à la préten- 
tion du demandeur est réputé la nier. 

De même le défendeur qui répond : * Je n'avoue pas mais je ne 
nie pas non plus ' est réputé nier. 

Dans les deux cas le demandeur doit prouver sa prétention. 

Art 1823. Lorsque le défendeur au lieu de nier ou d'avouer la 
prétention du demandeur soulève un moyen de défense, on doit 
procéder conformément aux dispositions du Livre des Actions 
et du Livre des Preuves. 

Art. 1824. Le juge doit empêcher l'une des parties de prendre 
la parole avant que l'autre partie ait fini de parler. 

Art. 1825. On doit placer un interprète de confiance pour 
traduire les paroles de la partie qui ne connaît pas la langue 
employée par-devant le tribunal. 

Art 1826. Le juge doit dans les procès entre parents ou lorsque 
la conciliation paraît probable, inviter les parties à se concilier. 
Si les parties y consentent le juge doit confirmer la transaction 
conformément au Livre des Transactions. 

Si les parties n'y consentent pas le juge doit terminer le procès. 

Art. 1827. Après avoir terminé l'examen du procès le juge 
doit prendre une décision et la faire connaître aux parties. Il 
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doit dresser nn jugement oontenant sa décision et les motifs et le 
remettre à celui qui a fait admettre sa prétention; an besoin la 
partie qui a succombé peut s'en faire délivrer une copie. 

Art 1828. Le juge ne peut pas retarder son jugement lorsque 
la cause est en état. 



TiTBB n. 

Des jugements. 

Chapitbb I®'. 
Des conditions du jugement. 

Art. 1829. H faut pour qu'un jugement soit rendu qu'il y ait 
une action intentée. 

Ainsi en droit privé le juge ne peut prononcer un jugement 
relatif à une action que si cette action a été intentée par une 
personne contre une autre. 

Le jugement rendu sans qu'il y ait une action n'est point 
valable. 

Art 1830. La présence des parties lors du jugement est néces- 
saire. 

En d'autres termes les parties doivent se trouver présentes lorsque 
le juge prononce sa décision après les avoir entendues contradic- 
toirement 

Néanmoins lorsque le défendeur après avoir avoué l'action dirigée 
contre lui ne se présente plus au tribunal, le juge peut, conformé- 
ment à cet aveu, prononcer la sentence en l'absence du défendeur. 

De même dans le cas où le défendeur ayant nié l'action, le 
demandeur a fait entendre des témoins et prouvé sa prétention, 
et que le défendeur s'absente avant qu'il ait été procédé à l'enquête 
sur les témoins et jugé, le juge peut faire cette enquête et prononcer 
sa décision en l'absence du défendeur. 

Art. 1831. Le juge peut prononcer son jugement en présence 
du défendeur en personne en se basant sur le témoignage des 
témoins qui ont été entendus en présence du mandataire du défra- 
deur. D peut en sens inverse prononcer sa décision en présence 
du défendeur avec des preuves fournies en présence de ce dernier. 

Art 1832. Dans les actions qui peuvent être dirigées contre 
tous les héritiers^ le juge après avoir entendu les témoins devant 
un seul des héritiers peut prononcer le jugement devant un autre 
héritier qui a été cité à l'audience. 

n n'est point nécessaire que les preuves soient admini£trées de 
nouveau* 
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Ghapitbx n, 
Des jngeme&tB par délBiiit. 

Art. 1833. Le défendenr est invité à comparaître derant le 
tribunal à la requête du demandeur. 

Le défendeur qui ne comparait pas en personne ou qui ne con- 
stitue pas un mandataire doit être forcé à comparaître. 

Art 1834. Lorsque le défendeur ne comparait ni en personne 
ni par un mandataire et qu'il soit impossible de l'amener par- 
devant le tribunal, on doit sur la demande du demandeur loi 
envoyer trois citations à des jours différents, et lui fidre connaître 
qu'en cas de non-comparution le juge lui nommera un mandataire 
et entendra la demande et les preuves du demandeur. Si le défen- 
deur a'obsiine à ne pas compersitre en personne ou par fondé de 
pouvoirs» le juge nomme d'office un mandataire pouvant défendre 
les droits du défidllant ; il entendra la prétention du demandeur 
et les preuves par lui foomies en présence de oe mandataire» le 
juge prononcera son jugement si les prétentions du deoiandeor 
bout prouvées et lui paraissent justifiées. 

Ali. 1835. Le jugement par dé&ut rendu ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus doit être signifié au défendeur. 

Art. 1836. Si le défendeur ainsi condamné par défaut se pré- 
sente par-devant le tribunal et élève une défense contre l'action du 
demandeur il sera statué sur ce moyen. Le jugement sera exécuté 
si le défendeur n'élève aucune objection contre le jugement ou ai 
les moyens de défense qu'il a présentés ne sont pas admis. 
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De l'examen de l'action après le jugement 

Art. 1837. n n'est point permis de juger et d'examiner à 
nouveau une cause qui a déjà reçu un jugement confonne à la loL 

Art. 1838. Lorsque la partie condamnée prétend que le juge- 
ment rendu contre lui n'est pas confonne à la loi et demande que 
le procès soit examiné en appel en indiquant les causes qui en 
nécessitent l'infirmation, le jugement sera confirmé s'il résulte de 
Texamen qui en a été fait qu'il est conforme à la loi. En cas 
contraire il en est fait appel. 

Art. 1839. Lorsque la partie condamnée attaque le jugement 
rendu contre elle et en demande la cassation, on doit casser ce 
jugement s'il n'est pas confonne à la loi. En cas contraire le 
jugement doit être confirmé. 

Art. 1840. On peut valablement soulever un moyen de défense 
aussi bien avant qu'après le jugement. 



ABBITRAOE 445 

En conséquence si la partie condamnée élève nn moyen de 
défense et demande qne le procès soit examiné de nonToau sa 
prétention sera jngée en présence de la partie qoi a obtenu le 
jugement. 

Exemple : Frimns prétend qne la maison possédée par Secnndns 
«st doyenne sa propriété par héritage de son père. Primns offre la 
preuTB de sa piétention et le jnge lui adjuge la maison. Seeundus 
présente ensuite un titre faisant foi et qui prouve que la maison 
a été vendue par le père de Primus à son propre père. Dans ce 
cas la défense de Seeundus est admise et le premier jugement 
est annulé. 



TrraB IV. 
De l'arbitrage. 

Art. 1841. Le compromis est valable en droit privé dans les 
actions relatives à des biens. 

Art 1842. La sentence d'un arbitre ne produit d'effet que 
pour les parties qui l'ont nommé et pour TaflUre qui est soumise à 
l'arbitrage. 

Art. 1843. On peut valablement nommer plusieurs arbitres. 

Cestrà-^ire qu'on peut pour juger une afiiedre nommer deux ou 
plusieurs arbitres. Le demandeur et le défendeur peuvent valable- 
ment nommer chacun un arbitre. 

Art. 1844. Lorsqu'il y a plusieurs arbitres les avis doivent être 
unanimes. Un seul des arbitres ne peut pas juger. 

Art. 1845. Les arbitres peuvent nommer d'autres arbitres s'ils 
ont été autorisés à le faire. 

Art. 1846. L'arbitrage pour lequel un certain délai a été fixé 
n'a plus d'effet une fois ce délai écoulé. 

Exemple : L'arbitre nommé pour se prononcer dans un délai d'un 
mois à" partir d'un certain jour ne peut plus rendre une décision 
après ce terme. La décision tardivement rendue n'a aucun effet 

Art. 1847. Chacune des parties peut révoquer l'arbitre tant 
que la sentence arbitrale n'a pas été rendue. 

Néanmoins si les parties ont nommé un arbitre et que cette 
nomination ait été ratifiée par un juge nonmié par décret impérial 
et autorisé à nommer des suppléants, cet arbitre est réputé être le 
suf^léant de ce juge. 

Art. 1848. Les sentences arbitrales sont exécutoires pour les 
parties et pour la cause qui ont été soumises à l'arbitrage de la 
même &çon que les sentences des juges pour les personnes sou- 
mises à leur juridiction. 

En conséquence celui qui s'est soumis à l'arbitrage ne peut point 
rejeter la sentence arbitrale. 

Art 1849. La décision arbitrale soumise au juge nommé par le 



